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PREFACE 


Le  livre  que  M.  Mossé  et  moi  croyons  intéres- 
sant de  faire  connaître  aux  lecteurs  français  est 
fort  loin  d'être  conforme  à  mes  doctrines  et  à 
mes  idées.  Je  ne  me  suis  rallié  que  depuis  peu 
de  temps  au  collectivisme  ;  mais  j'ai  été  toute 
ma  vie  socialiste  puisque  j'ai  toujours  admis  la 
nécessité  d'une  intervention  de  l'Etat  dans  la 
gestion  des  intérêts  privés. 

M.  Spence,  au  contraire,  repousse  avec  éner- 
gie toute  ingérence  de  cette  nature.  Il  n'appar- 
tient certainement  pas  à  l'école  anarchiste  puis- 
que celle-ci  vise  le  communisme  et  qu'il  est  le 
défenseur  résolu  de  la  propriété  individuelle; 
mais  il  est  anarcliisto  dans  l'acception  étymolo- 
gique du  mot,  ou  plutôt  il  serait  nihiliste.  Le 
gouvernement  ne  devrait  avoir  suivant  lui  que 
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deux  objectifs,  deux  fonctions,  la  défense  na- 
tionale, et  l'organisation  d'une  bonne  et  saine 
justice. 

Et  c'est  ici  qu'apparaît  l'originalité  de  ses 
vues.  Reprenant  une  idée  de  l'école  saint-simo- 
nienne,  si  éloignée  de  lui  d'ailleurs  par  l'ensem- 
ble de  ses  conceptions,  il  voudrait  (jue,  sauf 
pour  quelques  crimes  rares  et  exceptionnels  tels 
que  l'assassinat,  les  cours  et  tribunaux  ne  fus- 
sent pas  soumis  à  l'observance  de  lois  prééta- 
blies, et  jugeassent  en  équité.  L'Etat  réglerait 
leur  fonctionnement  par  des  lois  dont  l'arbi- 
traire ne  pourrait  sans  doute  pas  être  exclu,  et 
il  assurerait  à  leurs  décisions  la  sanction  de  la 
force  publique.  Mais  là  se  bornerait  son  action. 
Quant  aux  rapports  du  capital  et  du  travail  et 
aux  mille  faits  de  la  vie  sociale,  il  s'en  désinté- 
resserait complètement  et  s'en  remettrait  au 
vieux  «  laissez  faire,  laissez  passer  »  des  écono- 
mistes. C'est  ainsi  que  d'après  I\J.  Spence  les 
postes  et  télégraphes  devraient  être  des  indus- 
tries privées  soumises  aux  lois  économiques  de 
la  libre  concurrence,  que  l'obligation  et  la  gra- 
tuité de  l'instruction  devraient  être  supprimées, 
que  les  impôts  devraient  être  facultatifs,  qu'en 
aucun  cas  le  service  militaire  ne  devrait  être 
imposé,  que  la  société  ne  devrait  intervenir  dans 
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le  mariage,  désormais  résiliable  au  gré  de  clia- 
cun  des  époux,  que  pour  en  assurer  la  publicité, 
et  pour  faire  respecter  les  conditions  du  contrat. 

Enfin  il  faudrait  faire  disparaître  toutes  les 
lois  qui  réglementent  les  marchés,  les  paris,  les 
théâtres  et  d'autres  lieux  publics  et  qui  ne  ser- 
vent qu'à  gêner  l'activité  individuelle.  L'auteur 
va  jusqu'à  demander  la  suppression  de  la  légis- 
lation qui  impose  certaines  règles  d'hygiène  pu- 
blique, et  qui  rend  la  vaccine  obligatoire. 

On  pourrait  se  demander  comment,  éloigné 
comme  je  le  suis  de  ces  idées,  j'ai  pu  en  arriver 
à  apprécier  un  tel  livre,  au  point  de  songer  à  le 
traduire.  C'est  que,  si  nous  sommes  divisés,  M. 
Spence  et  moi,  sur  la  généralité  du  principe, 
nous  sommes  néanmoins  d'accord  sur  une  foule 
de  détails.  Je  crois  utile  une  certaine  action 
rectrice  du  corps  social,  non  pas  en  vue  de  dé- 
terminer des  évolutions  artificielles,  mais  en  vue, 
après  découverte  faite  de  l'évolution  normale, 
d'aider  à  cette  dernière  comme  on  aide  au  déve- 
loppement d'une  plante  en  élaguant  les  mauvai- 
ses herbes  qui  l'enserrent  et  en  entravent  la 
croissance.  Là  se  borne  toutefois  le  droit  d'inter- 
vention que  je  reconnais  à  l'Etat,  et  j'estime 
que  de  là  à  une  ingérence  ({uasi  continue  dans 
pres(jue  tous  les  faits  de  la  vie  humaine,  il  y  a 
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un  abîme.  La  plupart  du  temps  môme  cette  in- 
tervention taquine,  tatillonne,  sans  oljjet  précis 
et  sans  règle  fixe,  va  contre  son  but. 

Il  est  certain  que  soumettre  les  débits  de 
nourriture  et  de  boissons  à  un  système  d'auto- 
risations et  de  licences,  comme  c'était  le  cas  en 
France  sous  l'Empire  et  comme  cela  demeure 
le  cas  en  Angleterre,  c'est  gêner  le  commerce  et 
la  liberté  de  l'individu  sans  aucune  utilité  gé- 
nérale. 

Il  est  incontestable  que  des  règlements  relatifs 
à  la  nature  des  matériaux  à  employer  dans  les 
constructions,  sont  chose  odieuse,  tracassière, 
inutile,  et  ne  peuvent  avoir  qu'un  effet  :  faire 
naître  des  habitudes  de  corruption  dans  le  gou- 
vernement. 

Il  est  hors  de  doute  que  placer  l'art  dramati- 
({ue  sous  l'autorité  d'une  censure  préalable  alors 
que  la  presse  est  libre,  est  une  contradiction  ri- 
dicule, et  que  vouloir  légiférer  sur  le  droit  de 
fumer  ou  de  consommer  dans  des  lieux  pu])lics 
tels  que  théâtres  et  cafés-concerts,  c'est  faire  in- 
tervenir la  législation  où  elle  n'a  que  faire,  sans 
autre  résultat  que  d'augmenter  le  nombre  des 
fonctionnaires  et  avec  eux  les  charges  publiques. 

Il  est  évident  que  vouloir  empêcher  les  spé- 
culations, les  jeux  de  bourse,  les  courses  et  les 
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paris  de  toutes  sortes,  c'est  substituer  l'action 
impuissante  et  improductive  de  la  collectivité 
à  la  responsabilité  personnelle  et  aux  leçons  de 
choses,  seules  capables  de  corriger  l'individu  et 
de  le  maintenir  dans  la  bonne  voie. 

Je  me  suis  élevé  jadis  avec  vigueur  contre 
cette  tendance  néfaste  dans  mon  rapport  relatif 
au  projet  de  loi  qui  a  abouti  à  la  reconnaissance 
des  marchés  à  terme.  Sur  ce  terrain  je  ne 
saurais  m'associer  trop  énergiquement  aux  ob- 
servations de  l'auteur  dont  M.  Mossé  et  moi  in- 
troduisons aujourd'hui  l'œuvre  en  France.  La 
question  du  collectivisme  et  du  capitalisme  n'a 
rien  à  voir  avec  cette  manie  de  réglementation 
qui  dénature,  entrave  et  arrête  tout.  Si  le  collec- 
tivisme doit  un  jour  triompher  comme  je  le  crois 
à  cette  heure,  c'est  à  la  condition  unique  qu'il 
respectera  ce  bien  suprême,  la  liberté,  et  qu'il 
aidera  à  l'éclosion  spontanée  de  toutes  les  facul- 
tés humaines.  Le  filet  à  mailles  étroites,  dans 
lequel  nos  politiciens  actuels  cherchent  tous  les 
jours  à  enfermer  l'activité  de  l'homme,  ne  peut 
que  retarder  l'avènement  de  la  forme  sociale 
quelle  (ju'elle  soit  qui  doit  succéder  à  la  nôtre. 
C'est  mal  servir  le  socialisme  que  de  limiter  cette 
initiative  individuelle  féconde,  force  vive  où  s'a- 
limente le  creuset  social. 
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Peu  importent  donc  les  différences  de  vues  qui^ 
nous  séparent  M.  Spence  et  moi  toucliant  la; 
société  future.  Nous  avons  le  même  culte  de  la 
liberté,  la  même  aversion  pour  la  manie  vexa- 
toire  qu'ont  les  gouvernements  de  nos  jours  de 
légiférer  à  tort  et  à  travers  sur  tout,  y  compris 
les  matières  qui  se  prêtent  le  moins  à  l'action 
législative;  cela  a  suffi  pour  que  j'aie  jugé  utile 
de  faire  connaître  à  mes  compatriotes  cet  origi- 
nal plaidoyer  en  faveur  de  la  liberté  et  de  la 
dignité  humaines. 

Il  y  a  d'ailleurs  des  points  sur  lesquels  l'ac- 
cord entre  l'auteur  anglais  et  moi  va  plus  loin, 
notamment  en  ce  qui  concerne  ses  opinions  re- 
latives à  l'éducation,  au  mariage,  à  la  guerre,  à 
la  religion. 

Quand  à  propos  de  l'éducation  M.  Spence  fait 
le  procès  des  méthodes  actuelles;  lorsque,  par 
exemple,  il  condamne  cette  uniformité  que  l'on 
impose  à  tous  les  esprits,  ce  lit  de  Procuste  au- 
quel on  soumet  toutes  les  intelligences  et  qui 
s'oppose  bien  plus  à  l'éclosion  des  vocations 
qu'il  ne  les  favorise,  il  fait  à  notre  société  le  plus 
juste  des  procès. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'il  dénonce  l'étude  à 
peu  près  obligatoire  des  langues  mortes. 

Le  latin  et  le  grec  ont  été  utiles  —  le  latin 
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surtout  —  il  une  époque  où  tous  les  savants,  tous 
les  philosophes,  tous  les  penseurs  écrivaient  en 
latin.  Le  latin  était  alors  la  langue  universelle. 

En  outre  les  langues  modernes  n'étant  pas 
encore  achevées,  on  ne  trouvait  que  dans  les 
œuvres  des  anciens  des  modèles  de  haute  litté- 
rature. Là  seulement  pouvait  se  former  le  goût 
du  heau.  Les  choses  sont  bien  transformées  au- 
jourd'hui. Les  rapports  internationaux  fré- 
quents, les  échanges  commerciaux  constants  de 
peuple  à  peuple  ont  rendu  nécessaire  l'étude, 
pour  chacun  de  nous,  des  langues  de  nos  voi- 
sins. D'autre  part,  les  savants,  les  littérateurs, 
les  philosophes  ont  été  amenés  à  s'exprimer  dans 
leur  propre  langue,  à  mesure  que  l'instruction 
se  généralisant,  ils  ont  cessé  d'écrire  pour  une 
élite  et  se  sont  adressés  à  tous.  A  partir  de  ce 
moment  les  langues  anciennes,  devenues  com- 
plètement langues  mortes,  ont  perdu  leur  carac- 
tère d'idiome  commun,  et  avec  ce  caractère,  leur 
utilité  principale. 

Les  langues  modernes  se  sont  d'ailleurs  déve- 
loppées au  point  d'atteindre  et  de  dépasser  à  tous 
les  points  de  vue  celles  qui  avaient  fait  la  gloire 
des  sociétés  du  passé.  Aujourd'hui  le  sentiment 
du  beau  se  développe  aussi  bien  par  la  lecture 
di'  Victor  Hugo,  de  Goethe  et  de  Shakespeare, 
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que  par  la  lecture  d'Homère,  de  Virgile  et  d'Ovide, 
sans  compter  qu'on  y  puise  des  idées  autrement 
vraies,  autrement  fécondes. 

Quand  M.  Spence  dit  avec  humour  que  l'on  a 
choisi  les  langues  mortes  de  préférence  aux  au- 
tres pour  en  imposer  l'étude,  «  sans  doute  parce 
qu'elles  sont  inutiles,  »  sait-il  jusqu'à  quel  point 
sa  boutade  répond  à  la  réalité  ?  C'est  là  un  des 
arguments  dont  les  humanistes  se  servent  le 
plus  volontiers.  Ils  prétendent  que,  par  le  fait 
même  de  l'inutilité  des  langues  anciennes,  leur 
étude  revêt  un  caractère  désintéressé  qui  on  fait 
la  grandeur  et  l'autorité  morale.  Il  faut  lire  à  cet 
égard  le  livre  si  plein  de  sens,  si  nourri  de  M. 
le  premier  président  Houyvet  «  le  grec  et  le  la- 
tin, »  et  l'on  se  sentira  vraiment  humilié  en  son- 
geant qu'à  la  fin  du  xix»  siècle  un  homme  de  bon 
sens  est  obligé  de  répondre  sérieusement  à  une 
argumentation  pareille. 

Je  me  trouve  aussi  parfaitement  d'accord  avec 
M.  Spence  sur  la  question  du  mariage.  La  dé- 
claration des  droits  de  l'homme,  dont  les  princi- 
pes dominent  aujourd'hui  toutes  les  législations 
civilisées,  a  établi  que  personne  ne  peut  se  ven- 
dre ou  aliéner  sa  liberté,  que  toute  convention  en- 
traînant l'aliénation  définitive  ou  temporaire  de 
la  liberté  est  nulle,  que,  môme,  un  être  humain 
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ne  peut  en  aucun  cas  être  contraint  d'accomplir 
un  acte  contre  son  gré.  que  «  l'obligation  de 
faire  »  selon  l'expression  juridique,  ne  se  peut 
résoudre  en  cas  de  non  exécution  du  contrat  ({ue 
par  des  dommages-intérêts. 

Ainsi  que  l'a  montré,  il  y  a  plus  de  5(J  ans, 
notre  compatriote  de  Flotte,  il  ne  reste  à  cette 
heure  que  deux  institutions  faisant  exception  à 
cette  règle  :  le  service  militaire  qu'on  a  jugé  né- 
cessaire à  la  défense  nationale  et  le  mariage. 

Le  service  militaire  disparaîtra  dans  l'avenir 
avec  l'élargissement  de  la  patrie  identique  à  la 
suppression  des  patries. 

Quant  au  mariage,  il  peut  être  une  garantie 
pour  les  enfants  et  pour  les  femmes  dans  les 
classes  supérieures  où  la  propriété  apporte  une 
sanction  aux  devoirs  des  parents  et  des  époux; 
mais  il  ne  présente  plus  aucun  avantage  dans 
les  classes  laborieuses  où  parents  et  époux,  vi- 
vant au  jour  le  jour  et  ne  possédant  rien,  échap- 
pent à  toutes  les  sanctions  lorsqu'il  leur  plaît 
de  les  éluder  et  de  méconnaître  leurs  devoirs. 
Au  fond,  le  mariage,  ainsi  que  le  remarque 
fort  judicieusement  M.  Spence,.  et  ainsi  que  je 
l'ai  fait  remarquer  depuis  plus  de  trente  ans  ', 
n'est  pas   obligatoire.   On   se  marie  non  pour 

1.  Religion,  propriété,  famille. 
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obùir  à  une  contrainte  légale  mais  pour  échapper 
à  la  flétrissure  de  l'opinion  publique;  le  respect 
de  l'institution  est  assuré  par  les  mœurs  bien 
plus  que  par  les  lois.  11  suffirait  que  les  mœurs 
subissent  une  transformation,  que  la  flétrissure 
fût  appliquée  non  plus  à  (|ui  refuse  de  se  plier 
à  la  force  légale  de  l'union  des  sexes,  mais  à  qui 
voudrait  se  soustraire  à  l'obligation  morale  de 
subvenir  aux  besoins  de  la  famille,  pour  que  les 
droits  de  chacun  fussent  garantis  aussi  solide- 
ment qu'aujourd'hui  sans  que  la  liberté  des 
époux  fût  aliénée.  La  garantie  serait  même  plus 
complète.  Aujourd'hui,  en  effet,  des  enfants  et 
des  femmes  ceux-là  seuls  sont  sauvegardés  qui 
sont  compris  dans  le  cadre  des  unions  légitimes. 
Dans  les  unions  libres,  il  n'y  a  de  sécurité  ni 
pour  la  femme  ni  pour  les  enfants,  même  dans 
les  pays  conmie  l'xVngleterre  où  existe  la  recher- 
che do  la  paternité,  et  cela  par  la  raison  que  l'opi- 
nion publique  se  désintéresse  d'eux.  L'opinion 
publique  étant  la  seule  force  agissant  en  la  ma- 
tière, en  généraliser  l'action  par  la  suppression 
des  distinctions  que  créent  les  mœurs  actuelles 
entre  un  mariage  légitime  et  une  simple  associa- 
tion familiale  libre,  c'est  en  étendre  les  garanties. 
Je  n'ai  donc  ici  aucune  objection  à  présenter; 
tout  au  plus  une  observation.  M.  Spence,  dans 


PREFACE  XIII 

sa  critique,  insiste  i)eut-être  un  peu  trop  sur  la 
pratique  des  mariages  secrets.  Cette  pratique  est 
le  propre  des  seuls  pays  anglo-saxons;  et  je  ne 
crois  pas  qu'elle  soit  admise  dans  aucune  autre 
contrée;  en  tout  cas,  il  est  certain  qu'elle  ne 
l'est  pas  chez  udus.  Aussi  est-ce  là  un  point  sans 
grande  valeur  pour  le  lecteur  français  et  même 
pour  le  lecteur  anglais,  car  bien  qu'y  étant  re- 
connus, les  mariages  à  la  fois  légaux  et  secrets 
sont  rares  dans  la  Grande-Hretagne.  Il  est  juste 
cependant  de  constater  que,  quel([ue  faible  que 
soit  l'importance  numérique  de  ces  sortes  de 
mariages  dans  les  pays  où  la  loi  les  couvre  de 
son  égide,  les  objections  qu'ils  soulèvent  n'en 
sont  pas  moins  fondées. 

Rien  ne  peut  donc,  selon  moi,  sur  cette  ques- 
tion du  mariage,  être  opposé  à  l'argumentation 
serrée,  probante,  démonstrative  de  l'auteur  an- 
glais, argumentation  à  laquelle  je  ne  puis  qu'ac- 
quiescer sans  réserve. 

J'acquiesce  aussi  complètement  à  ses  idées  sur 
la  religion  et  sur  la  guerre.  La  forme  humoristi- 
que est  ici  aussi  heureuse  que  le  fond. 

Tout  au  plus,  en  ce  qui  concerne  la  guerre, 
l'auteur  commet-il  une  erreur;  mais  cette  erreur 
ne  nuit  en  rien  à  son  développement  et  à  ses 
conclusions. 
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Distinguant  les  guerres  actuelles  de  celles  que 
se  faisaient  les  cannibales,  il  considère  ces  der- 
nières comme  relativement  plus  excusables  ;  au 
moins  les  cannibales  avaient  un  objectif  :  ils 
faisaient  des  cadavres  pour  les  manger.  L'état 
social  était  plus  sauvage,  mais  les  batailles  vi- 
saient un  but  ;  nos  guerres  actuelles,  au  con- 
traire, vrai  sport  du  meurtre  pour  le  meurtre, 
n'en  auraient  plus  et  nous  placeraient  de  ce 
chef  à  un  échelon  moral  inférieur  à  celui  des 
anthropophages. 

C'est  là  une  erreur  manifeste.  Les  guerres  ac 
tuelles  visent  le  même  objet  que  celles  des  can- 
nibales; les  nations  se  combattent  encore  pour 
se  manger,  sinon  par  voie  directe,  du  moins  par 
voie  indirecte.  Les  peuples  vaincus  perdent  leur 
prestige  et  leurs  débouchés;  leur  industrie  s'é- 
tiole tandis  que  les  vainqueurs  gagnent  sous  ce 
rapport  ce  que  les  autres  ont  perdu.  Leur  po])U- 
lation  s'accroît  là  où  celle  des  vaincus  diminue, 
et  le  résultat  est  le  même  ({ue  si  dans  l'acception 
propre  de  ce  mot,  les  uns  avaient  été  mangés 
par  les  autres. 

Aussi  y  a-t-il  peu  d'espoir,  malgré  tous  les 
rescrits  des  rois  ou  des  empereurs,  et  malgré 
tous  les  congrès  de  la  paix,  de  voir  les  guerres 
disparaître,  tant  que  les  sociétés  capitalistes  se- 
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i-oiit  condamnées  par  la  logique  de  leur  principe 
à  accroître  leurs  débouchés  ou  à  périr. 

Mais  cela  n'ôte  rien  à  la  force  d'argumenta- 
tion dt'  l'auteur  de  «  the  daivn  of  the  civilization  ». 
La  guerre  est  l'une  des  antinomies  que  jusqu'à 
ce  jour  les  sociétés  liumaines  se  sont  montrées 
impuissantes  à  résoudre,  mais  ({ue  résoudront 
fatalement  les  sociétés  de  l'avenir. 

Il  y  a  donc  des  points  assez  nombreux,  assez 
importants,  sur  lesqutds  M.  Spence  et  moi  voyons 
de  méme^  mais  je  dois  faire  les  réserves  les  plus 
expresses  sur  d'autres  points  où  l'accord  cesse 
d'exister  entre  nous. 

Je  présenterai  d'abord  sur  les  idées  contenues 
dans  le  chapitre  relatif  à  la  science  une  critiijue 
de  principe  et  une  critique  spéciale  de  détail. 
La  critique  de  principe  d'abord. 

M.  Spence  n'admet  pas  le  progrès  indéfini  dans 
l'humanité  ;  il  considère  notre  siècle  comme  un 
point  tournant  dans  l'histoire,  comme  une  époque 
décisive  où  les  sciences  ont  à  peu  près  atteint 
leur  développement  final.  Mais  cet  achèvement 
une  fois  accompli,  il  ne  lui  paraît  pas  vrai- 
semblable que  la  progression  se  continue,  et  il 
pense  qu'à  des  détails  près,  le  genre  humain,  en 
ce  qui  concerne  les  sciences,  doit  demeurer  par 
la  suite  dans  le  statu  quo. 
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Je  suis  en  partie  d'accord  avec  lui,  mais  en 
partie  seulement.  L'idée  de  progrès  indéfini  ré- 
pugne à  la  notion  d'évolution,  qui  est  la  notion 
vraiment  philosophique  actuelle.  L'humanité 
évolue,  c'est-à-dire  qu'elle  s'accroît  en  population, 
en  connaissances,  en  moralité,  en  bien-être  ma- 
tériel; qu'elle  arrivera  à  un  degré  culminant  où 
elle  se  maintiendra  pendant  un  temps,  et  qu'elle 
suivra  ensuite  une  marche  régressive  jusqu'au 
jour  oil  elle  s'éteindra. 

Seulement  la  difficulté  commence  lorsqu'il  s'a- 
git de  déterminer  le  degré  culminant.  Quand 
conviendra-t-il  de  considérer  l'humanité  comme 
arrêtée  dans  son  développement,  comme  entrée 
dans  ce  que  les  biologistes  appellent  la  période 
d'état?  Quand  sera-t-on  autorisé  à  déclarer  qu'elle 
a  atteint  l'âge  de  vieillesse  et  de  déclin  ?  Nous  n'a- 
vons aucun  élément  qui  nous  fournisse  le  moyen 
de  l'apprécier.  Chez  l'homme  individuel  la  chose 
est  facile  :  nous  avons  vu  beaucoup  d'hommes 
et  ces  observations  nombreuses  nous  permettent 
de  déterminer  la  durée  normale  et  les  caractères 
des  divers  âges.  Mais  nous  ne  connaissons  qu'une 
seule  humanité  ;  nous  ne  savons  à  peu  près  rien 
de  ses  débuts;  nous  savons  bien  moins  encore 
de  ses  destinées  futures,  et  nous  ne  possédons 
aucuns  termes  de  comparaison  sur  lesquels  nous 
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puissions  fonder  notre  argumentation,  pour  juger 
du  degré  d'évolution  auquel  elle  est  parvenue. 
Est-elle  encore  dans  l'enfance  et  continue-t-elle 
de  progresser?  A-t-elle  atteint  l'âge  adulte  et  se 
borne-t-elle  à  se  maintenir  dans  ses  positions? 
Est-elle  déjà  vieille  ?  Ce  sont  des  problèmes  ac- 
tuellement insolubles.  —  Sans  doute  on  peut 
écarter  la  troisième  hypothèse  :  pour  les  sociétés 
humaines  l'heure  de  la  vieillesse  est  loin  d'avoir 
sonné,  mais  entre  l'enfance  et  l'âge  mûr  il  est 
certainement  permis  d'hésiter. 

M .  Spence  tient  pour  l'âge  mûr.  Malgré  le  temps 
qoi  s'est  éco.ulé  depuis  l'apparition  de  notre  es- 
pèce sur  le  globe,  temps  relativement  long  si  on 
le  compare  à  la  durée  de  notre  existence  indivi- 
duelle, mais  relativement  court  si  on  le  met  en 
parallèle  avec  l'existence  de  la  planète,  j'incline 
à  croire  que  nous  sommes  encore  en  pleine  jeu- 
nesse, à  peine  dans  l'adolescence,  et  que  l'âge  mûr 
est  encore  très  loin  de  nous. 

Pour  faire  sa  démonstration  M.  Spence  prend 
les  sciences  une  à  une  et  s'efforce  de  montrer  que 
la  plupart  d'entre  elles  sont  achevées.  Il  part, 
de  cette  donnée  que  lorsqu'une  découverte  est 
faite,  elle  ne  peut  pas  l'être  une  seconde  fois. 

«  Sur  un  globe  limité  comme  le  nôtre,  »  dit-il, 
«  après  que  l'Amérique  et  l'Australie  ont  été  con- 
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niics  du  monde  civilisé,  il  est  devenu  impossi- 
ble de  les  découvrir  de  nouveau  et  il  n'est  plus 
resté  de  grands  continents  que  les  explorateurs 
aient  pu  trouver,  lorsque  les  océans  ont  été  ex- 
plorés, sondés  et  qu'on  en  a  eu  des  cartes  suF- 
lisamment  exactes,  »  et  l'auteur  en  conclut  que 
la  géographie  est  une  science  achevée.  En  est-il 
bien  sûr?  Même  pour  la  géographie,  cette  con- 
clusion me  paraît  manquer  de  base.  Les  géogra- 
phes occupés  aujourd'hui  à  étudier  les  déplace- 
ments des  pôles,  les  soulèvements  et  les  abais- 
sements des  continents  ont  peut-être  encore 
devant  eux  un  champde  découvertes  plus  étendu,, 
quoique  d'un  autre  ordre,  que  celui  de  leurs  de- 
vanciers. On  aurait  pu  aussi  bien,  avant  que  le 
microscope  fût  connu,  et  après  que  Vesale  et  ses 
successeurs  immédiats  eurent  fixé  la  structure 
du  corps  humain  sous  la  forme  grossière  de 
l'anatomie  descriptive,  déclarer  l'anatomie  ter- 
minée, en  prétextant  que  les  muscles,  les  os,  les 
organes  parenchymateux  ayant  été  décrits  ne 
pouvaient  plus  l'être  comme  nouveauté.  On  au- 
rait cependant  affirmé  là  une  contre  vérîjté.  Le 
microscope,  depuis  lors,  nous  a  révélé  la  struc- 
ture interne  des  tissus  et  cette  branche  nouvelle 
connue  sous  le  nom  d'anatomie  générale  ou  d'his- 
tologie s'est  trouvée  de  beaucoup  plus  vaste  que 
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la  description  superficielle  qui  l'avait  précédée  ; 
rien  ne  nous  dit  même  que  demain  des  instru- 
ments nouveaux  ne  nous  donneront  pas  le  moyen 
de  pousser  plus  loin  l'analyse,  et  que  des  con- 
naissances nouvelles,  plus  importantes  encore, 
ne  viendront  pas  s'ajouter  à  celles  que  nous  pos- 
sédons déjà. 

Les  mathématiques  seraient  également  ache- 
vées d'après  M.  Spence.  Après  l'application  par 
Descartes  de  l'algèhre  à  la  géométrie^  après  la 
découverte  de  la  théorie  des  fluxions  par  Newton 
et  celle  des  logarithmes  par  Napier,  il  ne  reste- 
rait plus  rien  à  trouver. 

Qu'en  sait-il  ?  S'il  était  venu  avant  Descartes, 
avant  Newton,  avant  Leibnitz,  avant  Napier,  il 
n'aurait  soupçonné  ni  l'application  de  l'algèbre 
à  la  géométrie,  ni  le  calcul  différentiel,  ni  les 
logarithmes,  et.  ne  les  soupçonnant  pas,  il  au- 
rait déclaré  les  mathématiques  finies  alors 
que  cependant  ces  immenses  progrès  restaient 
à  faire.  Sait-il  si  demain  un  nouveau  Leibnitz, 
un  nouveau  Newton,  un  nouveau  Napier  n'en- 
richiront pas  les  mathématiques  de  quelque 
branche  nouvelle  d'une  importance  capitale,  si 
par  exemple,'  et  pour  demeurer  dans  la  limite 
de  ce  qu'on  peut  prévoir,  on  n'arrivera  pas  à  for- 
muler une  méthode  générale  d'intégration   et 
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à  la  substituer  aux  méthodes  empiriques  d'au- 
jourd'hui ?  Il  est  étonnant  que  M.  Spence,  en 
attribuant  à  Newton  la  théorie  des  fluxions,,  ait 
omis  de  dire  que,  malgré  les  diflérences  de  for- 
mes et  l'intervention  de  considérations  emprun- 
tées au  mouvement,  cette  théorie  est  identique 
au  fond  avec  le  calcul  difterentiel  inventé  par 
Leibnitz.  Aussi,  à  l'époque,  la  dispute  fut-elle 
ardente  entre  le  savant  anglais  et  le  savant  alle- 
mand à  propos  de  la  priorité  de  la  découverte, 
au  point  d'être  demeurée  célèbre  dans  l'histoire 
de  la  science.  La  postérité,  plus  équitable  que 
les  contemporains,  a  rendu  à  chacun  de  ces  deux 
grands  génies  une  part  égale  de  justice  et  de 
gloire. 

Et  la  physique,  et  la  mécanique  !  M.  Spence  ne 
voit  pas  ce  qu'on  i)ourrait  y  découvrir  à  présent 
qu'on  connaît  le  grand  principe  de  la  conserva- 
tion de  l'énergie.  Il  aurait  sans  doute  parlé  de 
même  avant  qu'on  connût  ce  grand  principe  et 
qu'on  fût  en  situation  de  le  soupçonner,  alors  que 
l'on  se  contentait  des  entités  ontologiques  de 
chaleur,  de  lumière,  d'électricité,  etc..  Que  de 
choses  nous  ignorons  encore  !  Les  planètes  et 
les  soleils  paraissent  provenir  de  la  condensa- 
tion en  matière  pondérable  de  l'éther,  de  l'im- 
pondérable. Or  les  astres  meurent,  et  comme  no- 
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tre  intelligence  répugne  à  l'idée  de  la  conserva- 
tion éternelle  d'astres  morts,  de  cadavres,  cette 
même  intelligence  nous  porte  à  supposer  le  re- 
tour du  pondérable  à  l'impondérable,  par  un  cir- 
culus  analogue  à  celui  que  nous  constatons  en- 
tre la  matière  minérale  et  la  matière  organique. 
Et  cependant  de  ce  double  mouvement  de  l'im- 
pondérable au  pondérable  et  du  pondérable  à 
l'impondérable,  nous  ne  savons  absolument 
rien.  Le  principe  posé  par  Lavoisier,  que  rien 
ne  se  perd  ni  ne  se  crée,  ([ue  dans  toute  réac- 
tion les  produits  formés  renferment  la  même 
quantité  de  matière  que  ceux  dont  ils  dérivent, 
semble  même  en  contradiction  avec  l'idée  que 
la  matière,  telle  que  nous  la  connaissons,  pour- 
rait retourner  à  l'éther  ou  en  provenir.  Des  pro- 
blèmes de  même  nature  se  posent  sur  le  mouve- 
ment et  rien  ne  prouve  que  ces  grands  problèmes 
ne  seront  pas  résolus  un  jour  par  la  progression 
naturelle  et  graduelle  de  nos  connaissances. 

Je  ne  parle  pas  de  l'astronomie  stellaire,  dans 
laquelle  par  la  suite  des  siècles,  et  comme  con- 
séquence du  mouvement  du  soleil  qui  nous 
transporte  à  travers  l'espace,  nos  descendants 
seront  peut-être  à  même  de  découvrir  des  vérités 
que  nous  ne  soupçonnons  pas. 

Et  en  cbimiel  sans  aller  jusqu'à  ce  retour  à 
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l'impondérable  dont  je  viens  de  parler  et  qui  la 
transformerait  entièrement,  ne  peut -on  prévoir 
la  transmutation  des  métaux  et  la  démonstration 
de  l'unité  de  la  matière? 

iMétapliysiquement  l'atome  n'existe  pas;  c'est 
le  dernier  degré  de  division  que  nous  puissions 
obtenir  avec  les  forces  dont  nous  disposons,  rien 
de  plus.  Si  nous  n'avions  que  des  meules  de 
moulin  pour  diviser  la  matière,  la  particule  té- 
nue qui  constitue  l'élément  mécanique  de  la 
farine  serait  pour  nous  un  atome.  Si  nous  ne 
possédions  que  la  chaleur  dans  des  limites  rela- 
tivement étroites,  la  molécule  physique  nous 
apparaîtrait  comme  l'élément  indivisible.  Les 
forces  chimiques,  l'électricité,  les  hautes  tempé- 
ratures nous  ont  permis  d'aller  plus  avant  et 
d'obtenir  un  degré  de  division  dont  nous  avons 
déduit  la  notion  de  l'atome  chimique.  Mais  ce- 
lui-ci est-il  indivisible  ou  seulement  indivise? 
Un  savant,  compatriote  de  M.  Spence,  M.  Gra- 
ham, a  émis  l'hyothôse  que  les  atomes  sont 
eux-mêmes  formés  de  particules  plus  petites 
qu'il  appelait  des  idtimates.  Ces  particules  se- 
raient toutes  identiques,  et  les  atomes  ne  diffé- 
reraient entre  eux  que  par  le  nombre  de  ces 
ultimates,  leur  groupement  et  la  direction  de 
leurs  mouvements.  Qu'on  suppose  une  force  nou- 
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velle  qui  apporte  eu  chimie  une  puissance  ac- 
tuellement inconnue,  nous  décomposerons  les 
atomes.  Obtenant  les  ultimates  nous  pourrons 
les  engager  dans  des  combinaisons  nouvelles  et 
rien  ne  s'opposera  à  la  fabrication  artificielle  de 
l'or  et  des  divers  corps  simples.  La  découverte 
de  cette  nouvelle  force  est-elle  probable?  Je  ne 
sais.  —  Est-elle  possible?  Je  dis  hardiment  : 
oui  !  Hier  les  rayons  x  nous  apportaient  la  preuve 
qu'il  existe  dans  l'univers  des  formes  de  mou- 
vement que  nous  ignorons,  et  que  nous  pouvons 
capter.  Il  est  également  possible,  il  est  vrai, 
qu'on  ne  trouve  jamais  ces  forces  d'un  genre 
nouveau.  Mais  s'il  est  téméraire  de  prétendre 
que  la  chimie  ne  soit  pas  une  science  achevée, 
il  est  plus  téméraire  encore  de  supposer  qu'elle 
le  soit. 

La  biologie  est  naturellement  moins  achevée 
que  la  chimie  et  la  sociologie  moins  que  la  bio- 
logie. Libre  à  M.  Spence  d'en  penser  autrement 
sous  le  prétexte  (ju'après  les  découvertes  actuel- 
les, il  n'aperçoit  pas  ce  qui  reste  à  découvrir. 
Avant  les  admirables  travaux  de  Pasteur  sur  les 
fermentations,  avant  l'antisepsie  qui  en  a  été  la 
conséquence,  il  aurait  pu  aussi  légitimement 
qu'aujourd'hui  déclarer  la  biologie  arrêtée,  et  la 
chirurgie  depuis  plus  longtemps  encore,  depuis 
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les  anesthésiques.  Cependant  depuis  que  l'anes- 
thésie  est  connue,  toute  une  biologie  nouvelle 
s'est  ouverte  aux  investigations  des  chercheurs  : 
la  microbiologie,  féconde  en  résultats  philoso- 
phiques, chirurgicaux  et  industriels. 

Quant  à  la  sociologie  je  n'en  parle  même  pas. 
Cette  science  garde  encore  et  gardera  longtemps, 
sinon  toujours,  quoi  qu'en  ait  pu  dire  Comte, 
quoi  qu'en  dise  Spencer,  un  certain  côté  méta- 
physique. Ainsi  que  je  le  disais  plus  haut,  nous 
ne  connaissons  qu'une  seule  humanité,  et  seu- 
lement pendant  une  période  très  courte  de  sa 
durée.  Comment  cette  humanité  pourrait-elle 
arriver  à  formuler  ses  propres  lois  :'  S'il  n'y  avait 
eu  qu'un  homme  sur  la  terre,  aurait-il  pu  éta- 
blir sa  propre  anatomic  et  sa  propre  physiolo- 
gie? —  Non,  assurément!  Or  le  genre  humain 
est  comparable  à  cet  homme  unique.  Il  n'y  en  a 
qu'un  et  aucune  étude  comparative  ne  peut  être 
faite,  qui  soit  capable  de  nous  donner  la  loi  de 
son  évolution. 

Nous  ne  savons  donc  pas  à  quel  âge  il  est  par- 
venu, et  nous  faisons  une  simple  hypothèse 
en  le  supposant  dans  l'enfance,  comme  M.  Spence 
fait  une  simple  hypothèse  en  supposant  qu'il  a 
atteint  l'âge  mûr.  Le  mouvement  scientifique 
tend  cependant,  semble-t-il,  à  prouver  que  c'est 
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notre  hypothèse  qui  se  rapproche  le  plus  de  la 
réalité.  En  tous  cas  elle  est  plus  consolante;  et 
si  ce  n'est  pas  là  une  raison  scientifique  pour 
l'admettre  comme  vérité  démontrée,  c'en  est 
une  pour  ne  pas  la  repousser  à  priori,  alors  que 
l'hypothèse  contraire,  beaucoup  plus  décevante, 
paraît  en  même  temps  moins  fondée. 

Telle  est  la  critique  de  principe  que  je  voulais 
adresser  à  l'auteur  à  propos  de  mes  vues  sur  la 
science.  Je  me  permettrai  maintenant  de  lui 
poser  une  question  de  détail  qui  est  d'un  sérieux 
intérêt. 

Si,  poursuivant  la  fiction  de  sa  préface,  il  avait 
fait  de  son  livre  un  roman  comme  ceux  de  Jules 
Verne,  je  comprendrais  des  affirmations  fantai- 
sistes de  sa  part.  Mais  la  fiction  n'est  ici  qu'une 
entrée  en  matière.  L'ouvrage  est  d'ordre  tout  à 
fait  scientifique;  il  n'emprunte  rien  de  la  fan- 
taisie, si  ce  n'est  sur  le  point  dont  je  vais  par- 
ler. Comme  il  y  aurait  contradiction  à  supposer 
qu'il  se  fût  écarté  là  de  la  ligne  qu'il  s'est  tracée 
partout  ailleurs,  il  faut  croire  qu'il  a  considéré 
comme  scientifique,  comme  vraie,  comme  réali- 
sable à  tout  le  moins,  l'idée  qui  a  appelé  mon 
attention. 

Cette  idée  est  la  suivante  : 

Sur  les  bateaux  à  vapeur  du   dix-neuvième 
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siècle  qui  renferment  des  cliambres  ûigoriliques 
destinées  à  la  conservation  de  la  viande  abattue, 
il  y  a  deux  genres  de  machines  :  celles  qui,  re- 
tirant la  chaleur  du  milieu  sur  lequel  elles  opè- 
rent, refroidissent  la  chambre  de  conservation, 
et  celles  qui,  faisant  de  la  chaleur  et  la  conver- 
tissant en  mouvement,  opèrent  une  œuvre  in- 
verse des  précédentes.  En  combinant  les  deux 
espèces  de  mécanismes,  on  arriverait  à  une  ma- 
chine automotrice.  Il  suffirait,  en  eiîet,  de  la 
faire  traverser  par  l'eau  de  mer  et  de  soutirer  à 
celle-ci  une  partie  de  son  calorique,  pour  four- 
nir au  moteur  toute  la  force  exigée  par  son  fonc- 
tionnement. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas.  Pour  opérer 
une  réfrigération,  il  faut  de  la  chaleur,  ou  une 
force  équivalente.  Le  procédé  consiste,  on  le 
sait,  à  faire  passer  le  calorique  d'un  état  de  ten- 
sion inférieure,  de  température  plus  basse,  à  un 
état  de  tension  supérieure,  de  température  plus 
élevée,  et  à  lui  permettre  ainsi  d'être  absorbé 
par  le  milieu  ambiant.  —  J'ai  de  l'eau  à  20  de- 
grés je  suppose,  et  cela  en  quantité  indéfinie. 
J'en  prends  une  partie  dans  laquelle  je  place  un 
récipient,  où  je  mets  du  chlorure  de  méthyle  par 
exemple  ;  je  réduis  celui-ci  eu  vapeur  en  faisant 
le  vide  à  sa  surface.  Cette  vaporisation  refroidit 
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l'eau  dans  laquelle  se  trouve  plongé  mon  réci- 
pient et  la  congèle;  la  chaleur  qu'elle  renfer- 
mait s'est  transformée  en  calorique  latent  de  vo- 
latilisation du  chlorure  méthylique. 

Mais  la  même  machine  qui  en  faisant  le  vide 
sur  ce  liquide  en  a  amené  l'ébuUition,  en  com- 
prime les  vapeurs  dans  un  autre  récipient  et  les 
ramène  par  la  compression  à  l'état  liquide.  Ce 
nouveau  changement  d'état  détermine  la  mise 
en  liberté  du  calorique  que  le  changement  pré- 
cédent avait  absorbé,  et  il  résulte  de  la  chaleur 
spécifique  du  chlorure  de  méthyle  et  de  son  poids 
que  la  substance  liquéfiée  acquiert  une  tempé- 
rature très  supérieure  à  20  degrés.  En  la  faisant 
circuler  dans  une  masse  d'eau  à  20  degrés,  on 
la  ramène  à  cette  température,  et  tout  le  calori- 
que qui  l'aurait  maintenue  sans  cela  à  une  tem- 
pérature supérieure  se  trouve  ainsi  éliminé. 
Voilà  comment,  par  deux  opérations  liées,  on 
soutire  à  la  chambre  frigorifique  sa  chaleur. 
Mais  pour  faire  le  vide  et  déterminer  ainsi  la 
volatilisation  du  chlorure  de  méthyle,  il  faut  une 
machine  pneumatique.  Pour  comprimer  la  va- 
1  eur  produite  et  la  liquéfier,  il  faut  une  autre 
machine.  Ou  plutôt  il  faut  une  machine  unique 
à  double  effet,  et  ces  deux  machines  ou  cette  ma- 
chine unique  doit  être  actionnée  par  une  force 
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quelconque.  Dès  lors,  on  ne  saisit  j^as  par  quel 
mécanisme  on  pourrait  sans  autre  force  motrice 
prendre  à  l'eau  de  mer  le  calorique  nécessaire  à 
la  propulsion  du  bateau.  Cette  conception  nous 
paraît  fort  analogue  à  celle  du  mouvement  per- 
pétuel. Elle  nous  semble  identique  à  celle  d'un 
homme  qui  admettrait  la  possibilité  pour  un 
poids  de  se  relever  de  lui-même  après  être  tombé,, 
puis  de  tomber  de  nouveau  et  de  maintenir  ainsi 
par  ses  chutes  successives  une  machine  en  mou- 
vement. Entre  les  deux  je  n'aperçois  pas  de  dif- 
férence. Aussi,  n'était  que  M.  Spence  est  un  sa- 
vant auquel  je  ne  puis  raisonnablement  prêter 
l'idée  du  mouvement  perpétuel,  je  les  déclarerais 
toutes  les  deux  également  absurdes. 

Je  reconnais  cependant  qu'une  découverte  ré- 
cente dont  parlent  les  journaux,  et  qui  paraît 
tout  à  fait  scientifique,  vient  singulièrement  nous 
rapprocher  en  pratique,  sinon  en  théorie,  de  la 
prétendue  invention  consistant  à  prendre  à  l'eau 
de  mer  le  calorique  nécessaire  à  la  propulsion  . 
des  bateaux. 

On  semble  avoir  résolu  le  problème  de  puiser 
dans  l'air  liquide  la  force  nécessaire  à  cette  pro- 
pulsion. L'air  liquide  entrant  en  ebullition  à  1.45 
degrés  au-dessous  de  zéro,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  le  chauffer  pour  le   gazéifier  et  obtenir 
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ainsi  de  sa  force  d'expansiontoute  la  somme  d'é- 
nergie dont  on  a  besoin. 

Gomme  cependant  pour  retourner  à  l'état  ga- 
zeux il  doit  absorber  de  la  chaleur  latente  de 
vaporisation,  comme  d'ailleurs  il  ne  saurait  em- 
prunter celle-ci  à  l'atmosphère  à  cause  de  la  trop 
faible  masse  de  l'air  atmosphérique  et  de  sa  trop 
faible  conductibilité  pour  la  chaleur,  l'air  li({uide 
se  gazéifierait  au  détriment  de  son  propre  calo- 
rique et  passerait  bien  vite  à  l'état  solide,  si  on 
ne  lui  donnait  par  un  moyen  quelconque  la  cha- 
leur qui  lui  est  indispensable  pour  changer  d'é- 
tat. La  dillerence  qui  sépare  du  point  d'ébulli- 
tion  de  l'air  la  température  moyenne  de  l'eau 
de  la  mer  étant  considérable,  il  suffit  de  faire 
passer  un  courant  continu  de  cette  dernière  au- 
tour de  l'appareil  où  se  produit  la  transformation 
du  liquide  en  gaz  pour  que  le  problème  soit  ré- 
solu. 

Mais  pour  liquéfier  l'air  dont  la  vaporisation 
fournira  les  éléments  de  propulsion  du  bateau, 
il  faut  de  la  force  et  ce  n'est  pas  encore  Là  la 
solution  du  problème  de  la  prise  directe  de  l'é- 
nergie à  l'eau  de  mer  tel  que  le  pose  M.  Spence. 

Seulement,  comme  on  peut  utiliser  à  la  liqué- 
faction de  l'air  toutes  les  forces  naturelles  tel- 
les que  les  chutes  d'eau,  le  vent,  les  marées,  il 
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est  clair  qu'en  fait,  l'emploi  de  l'air  liquide  dans 
la  propulsion  des  bateaux  ferait  baisser  la  con- 
sommation (le  la  houille  dans  de  fortes  propor- 
tions. 

La  théorie  du  mouvement  pseudo-perpétuel 
exposé  dans  le  chapitre  Science  de  «  l'Aurore  de 
la  Civilisation  »  n'en  serait  nullement  justifiée; 
mais  les  résultats  industriels  s'en  rapproche- 
raient beaucoup. 

Une  dernière  remarque,  enfin,  et  d'un  tout 
autre  ordre. 

M.  Spence  a  trop  écrit  pour  l'Angleterre  et  pas 
assez  pour  l'ensemble  du  genre  humain.  Et  ce- 
pendant par  la  nature  même  de  ses  théories,  par 
leur  ampleur,  ce  n'est  pas  un  livre  anglais,  c'est 
un  livre  humain  qu'il  a  voulu  faire.  Cette  dis- 
cordance entre  la  pensée  et  l'écrit,  rétrécit  l'œu- 
vre d'une  façon  regrettable. 

Ainsi  lorsque  l'auteur  cite  les  savants  qui  ont 
remué  le  monde  dans  les  temps  modernes,  c'est 
Newton,  c'est  Watt,  c'est  Stephenson,  c'est  Dar- 
win, c'est  Faraday,  c'est  Herbert  Spencer  qu'il 
cite  :  toujours  des  Anglais.  Certes  je  ne  voudrais 
rien  enlever  à  la  valeur  de  ces  hommes,  mais 
ils  n'ont  pas  été  seuls  à  fonder  la  science. 

Newton  a  été  un  des  plus  grands  génies  de 
l'humanité,  mais  Copernic,  Iluyghens,  Galilée, 
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Pascal,  Leibnitz,  ont  fait  autant  que  lui  pour 
l'astronomie,  la  physique  et  les  mathématiques  ; 
Leibnitz  a  découvert  le  calcul  différentiel  en 
même  temps  que  Newton  et  peut-être  avant  lui. 

La  chimie  a  été  fondée  par  Lavoisier.  Les  Ber- 
thollet,  les  Gay-Lussac,  les  Berzélius,  les  Ger- 
hardt,  les  Laurent,  les  Wurtz,  les  Kolbe,  les 
Kékulé,  les  Cannizzaro,  ont  présidé  à  son  déve- 
loppement, et  M.  Spence  ne  cite  aucun  de  ces 
savants.  Il  est  juste  de  constater,  il  est  vrai,  qu'il 
ne  cite  pas  non  plus  son  compatriote  Davy  qui, 
au  siècle  dernier,  a  donné  de  la  constitution  des 
acides  une  théorie  très  rapprochée  de  celle  au- 
jourd'hui dominante,  et  qui  sous  ce  rapport  a 
été  un  vrai  précurseur. 

En  biologie,  il  ne  parle  ni  de  Mackenzie,  ni  de 
Claude  Bernard  qui  ont  été  les  véritables  fonda- 
teurs de  cette  science.  En  chirurgie,  il  cite,  et  il 
a  raison  de  le  faire,  Lister  dont  les  travaux  ont 
marqué,  pour  cet  art,  la  plus  grande  conquête 
après  le  chloroforme  ;  mais  il  ne  dit  rien  de 
Pasteur  dont  les  découvertes  admirables  ont 
seules  rendu  possible  celle  de  son  compatriote. 

En  Histoire  naturelle,  il  mentionne  Darwin 
qui  a,  je  le  reconnais,  donné  sa  forme  définitive, 
au  système  de  la  transmutation  des  espèces  ;  mais 
il  a  passé  sous  silence  ses  prédécesseurs  Lamark 
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et  Geoffroy  Saint-Hilaire,  aussi  grands  que  lui, 
ces  hommes  dont  les  vues  avaient  à  ce  point  re- 
mué le  monde  scientifique  qu'en  1830,  à  propos 
d'une  discussion  à  l'académie  des  sciences  de 
Paris  sur  ces  brûlantes  questions,  Goethe  cher- 
chant des  nouvelles  et,  apprenant  le  Révolution 
de  juillet,  s'écriait:  «Ce  n'est  pas  là  ce  qui  m'in- 
téresse, c'est  la  séance  de  l'Académie  des  scien- 
ces où  devaient  être  discutées  la  permanence 
et  la  mutabilité  des  espèces.  » 

En  philosophie,  en  sociologie.  M.  Spence  parle 
d'Herbert  Spencer  et  nul  ne  lui  reprochera  d'ac- 
corder à  ce  grand  penseur  la  haute  place  (|ui  lui 
est  due  dans  le  panthéon  des  sciences.  Mais  Au- 
guste Comte,  son  prédécesseur  immédiat,  le  fon- 
dateur de  la  grande  doctrine  à  laquelle  il  se  rat- 
taclie,  méritait  aussi  d'être  cité  par  lui. 

L'auteur  m'objectera  peut-être  que  Newton 
aussi  a  eu  un  précurseur,  ([ue  cela  n'enlève  rien 
à  sa  gloire,  et  que  de  même  les  admirables  tra- 
vaux d'x\uguste  Comte  laissent  debout  la  gloire 
de  Spencer. 

L'analogie  n'est  ici  qu'apparente. 

Kepler  —  que  d'ailleurs  il  a  cité  —  n'avait 
pas  résolu  le  problème  de  la  gravitation.  Il  s'é- 
tait borné  à  faire  des  travaux  d'approche  laissant 
à  son  yirand  successeur  l'honneur  de  faire  torn- 
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ber  la  citadelle.  Auguste  Comte,  au  contraire,  a 
jeté  les  bases  de  la  philosophie  contemporaine, 
lia  construit  Tédifice.  Après  lui,  il  restait  à  faire 
des  travaux  de  détail  et  de  vulgarisation .  Il  restait 
à  élaguer  de  la  doctrine  certaines  assertions  trop 
restrictives,  et  à  tirer  les  conséquences  d'autres 
affirmations.  Sous  ce  rapport,  Herbert  Si)encer  a 
été  l'un  des  plus  grands,  peut-être  le. plus  grand, 
après  Auguste  Comte. 

Mais  il  vient  ai)rès  celui-ci,  et  c'est  Comte,  ce 
n'est  i)lus  Spencer,  qui  a  été  à  la  philosophie  et 
partant  à  la  sociologie,  ce  que  Newton  a  été  à 
l'astronomie  et  à  la  i)hysique. 

S'il  fallait  trouver  à  Comte  lui-même  un  pré- 
curseur qui  pût  être  considéré  comme  ayant  joué 
à  son  égard  le  rôle  que  Kepler  a  joué  vis-à-vis  de 
Newton,  en  dehors  de  Saint-Simon,  son  maître  di- 
rect, dont  il  a  eu  la  faiblesse  de  ternir  la  mémoire 
après  avoir  avoué,  dans  le  troisième  cahier  du 
catéchisme  des  industriels,  qu'il  se  faisait  gloire 
de  se  déclarer  son  élève,  c'est  au  chancelier  Ba- 
con qu'il  faudrait  remonter,  un  Anglais  comme 
Herbert  Spencer.  Le  chancelier  Bacon  est,  en  ef- 
fet, le  premier  ~  je  le  crois  du  moins  —  qui  ait 
formulé  le  principe  que  les  causes  premières  et 
finales  nous  étant  inaccessibles,  nous  devons  re- 
noncer à  leur  recherche  et  nous  borner  à  étudier 
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les  phénomènes  et  les  lois  qui   les  régissent. 

Le  livre  de  M.  Spence  aurait  considérablement 
gagné  à  ce  que.,  dans  le  chapitre  sur  la  science, 
ces  savants  fussent  tous  cités  et  mis  à  leur  place 
sans  distinction  de  temps  et  de  nationalité. 

.Je  passe  maintenant  à  quelques  points  sur  les- 
quels, à  force  de  vouloir  combattre  l'ingérence 
tracassière  et  nocive  de  l'Etat,  M.  Spence  nous 
paraît  commettre  des  exagérations.  Il  nous  est 
impossible  d'admettre  avec  lui  que  tout  soit  ar- 
bitraire et  oppressif  dans  la  législation,  en  de 
hors  de  l'institution  des  cours  de  justice. 

Par  exemple  il  s'élève  contre  l'obligation  im- 
posée aux  parents  de  déclarer  les  naissances  et 
de  faire  enregistrer  les  décès.  Mais  n'est- il  pas 
d'un  intérêt  capital  pour  les  sociétés  humaines, 
que  chacune  homme  ait  son  état  civil  parfaite- 
ment en  règle,  qu'une  naissance  ou  un  décès  ne 
puissent  être  dissimulés? 

M.  Spence  nous  dira  ({uc  cet  intérêt  se  suffit 
à  lui-même  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rendre 
les  déclarations  de  naissance  ou  de  mort  obliga- 
toires pour  qu'elles  aient  lieu.  D'une  manière 
générale,  il  a  raison.  Mais  n'y  eut-il  qu'une 
seule  exception  à  cette  règle,  les  résultats  en 
seraient  si  funestes  au  vivant  qui  n'aurait  pas 
d'état  civil  ou  aux  ayants-droit  du  défunt  non  en- 
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registre,  que  l'obligation  contre  laquelle  proteste 
l'auteur  est  absolument  justifiée. 

Il  se  plaint  aussi  du  caractère  coercitif  de  la 
vaccine  et  des  règlements  hygiéniques.  Et  ce- 
pendant ici  l'idée  même  de  justice  qui  lui  est 
chère  aurait  dû  l'empêcher  de  formuler  cette 
critique.  L'efficacité  de  la  vaccine,  depuis  les 
beaux  travaux  de  Pasteur  surtout,  n'est  plus  une 
hypothèse;  c'est  une  vérité  scientifique;  et  s'il 
en  est  ainsi,  il  faut  en  généraliser  l'usage.  L'en- 
fant qui  ne  dispose  pas  de  soi-même,  ne  peut  se 
faire  vacciner  ou  se  refuser  à  la  vaccine.  Si, 
avant  qu'il  ait  atteint  l'âge  adulte,  une  variole 
l'emporte  ou  le  défigure,  les  cours  de  justice 
n'auront  aucun  moyen  de  réparer  le  dommage 
à  lui  causé  par  ses  parents. 

De  même  pour  les  règlements  hygiéniques.  La 
liberté  de  chacun,  c'est  la  définition  même  de 
notre  auteur,  s'arrête  là  où  la  liberté  du  voisin 
commence.  Or  s'il  est  vrai  que  dans  le  cas  où 
mon  voisin  me  communiquerait  la  tuberculose, 
la  variole,  la  scarlatine  ou  la  diphtérie,  et  où  je 
m'en  relèverais  sans  accidents  irréparables,  les 
cours  de  justice  pourraient  remédier  au  dom- 
mage.momentané  qui  m'aurait  été  causé,  il  est 
non  moins  certain  que  si  je  meurs,  ou  si  la  va- 
riole transforme  mon  visage  en  une  écumoire  ou 
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mieux  encore  me  laisse  des  tares  inciraçables 
Lcllcs  que  surdité  ou  cécité,  je  défie  bien  les  tri- 
bunaux de  réparer  le  mal.  II  est  donc  plus  sai^e 
de  l'empêcher  de  se  produire. 

Mieux  vaut  prévenir  que  réparer. 

Nous  appliquerons  à  la  plupart  des  aper(;us 
de  M.  Spence  sur  l'éducation,  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  à  l'occasion  de  la  vaccine,  et  ce  que 
nous  devrons  répéter  à  propos  des  prescriptions 
hygiéniques. 

Quand  il  combat  les  études  inutiles,  les  mau- 
vaises pratiques  scolaires,  le  surmenage  des  en- 
fants, il  est  vraiment  éloquent,  i)lein  d'iiumour 
et  persuasif. 

Mais  nous  ne  pouvons  plus  le  suivre,  lors- 
que, en  vertu  de  son  système  absolu  de  non 
intervention,  il  en  arrive  à  combattre  l'obligation 
et  la  gratuité  de  l'instruction  publique. 

Instruire  les  enfants  pour  en  faire  des  hom- 
mes a  toujours  été  et  est  surtout  à  notre  époque 
aussi  important  que  leur  donner  la  nourriture 
corporelle  ;  l'instruction  est  le  pain  de  l'âme. 
L'homme  qui  est  jeté  dans  la  société  sans  savoir 
ni  lire,  ni  écrire,  ni  comj^ter  est  si  mal  outillé 
dans  la  lutte  pour  la  vie  que  c'est  un  vaincu 
par  destination.  Ou  bien  il  deviendra  un  misé- 
rable être  passif,  proie  assurée  des  puissances  de 
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réaction,  poids  mort  de  nature  à  alourdir  la 
marche  du  progrès;  ou  bien  il  deviendra  un  ré- 
volutionnaire sans  mesure  et  à  contre  temps 

Il  est  vrai  que.  dans  la  généralité  des  cas, 
l'amour  des  parents  pourvoira  à  l'éducation  de 
leur  progéniture.  Mais  il  y  a  des  parents  mons- 
trueux qui  martyrisent  leurs  enfants;  comment 
n'y  en  aurait-il  pas  qui  soient  capables  de  les 
priver  de  toute  culture  intellectuelle?  Faut-il, 
s'ils  veulent  manquer  aux  devoirs  contractés  par 
eux  en  engendrant,  leur  en  laisser  la  faculté  ? 

Un  enfant  peut  rester  dans  l'ignorance  parce 
que  son  père,  ignorant  lui-même,  n'a  pas  com- 
pris les  bienfaits  de  l'instruction  ;  ou  parce  que, 
dénuée  d'esprit  d'initiative  et  demeurée  dans  les 
rangs  inférieurs,  sa  famille  a'a  pas  su  gagner 
assez  pour  subvenir  aux  frais  de  son  éducation  ; 
ou  bien  encore  parce  que  sous  l'empire  de 
l'égoïsme,  de  l'avarice  ou  de  la  sottise,  elle  n'a 
pas  voulu  s'en  occuper.  Dans  ces  cas  n'est-il  pas 
criminel  de  la  part  de  la  société  tuteur  naturel  de 
tous  les  faibles,  de  la  société,  qui  doit  défendre 
le  mineur  et  l'incapable  contre  un  tel  méfait,  de 
permettre  qu'il  s'accomplisse? 

Les  cours  de  justice,  me  répondra  M.  Spence, 
pourront  plus  tard,  si  elles  sont  saisies  par  l'en- 
fant devenu  majeur,  forcer  les  parents  à  réparer 
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le  mal  que  leur  incurie  aura  causé.  Je  conviens 
qu'elles  pourront  les  condamner  à  des  dommages- 
intérêts.  Mais  s'ils  ne  possèdent  rien  avec  quoi 
paieront-ils  ces  dommages  ?  Et  puis  peut-on  ré- 
parer à  prix  d'argent  le  mal  incalculable  que 
l'on  fait  à  une  intelligence  humaine  en  la  lais- 
sant croupir  dans  l'ignorance  1 

Non,  évidemment  I  Et  ici  encore  la  saine  doc- 
trine consiste  bien  plus  à  prévenir  le  mal  qu'à 
le  réparer. 

Ah!  qu'on  s'élève  contre  la  prétention  de  l'E- 
tat à  se  faire  juge  des  doctrines,  à  imposer  une 
orthodoxie  scientifique  ou  philosophique,  fort 
bien  !  l'obligation  de  l'instruction  entraîne  le 
droit  pour  les  parents  de  choisir  leur  école,  et 
aussi  la  nécessité  de  maintenir  la  neutralité  dans 
les  écoles  publiques.  Mais  pourvu  que  ces  deux 
principes  soient  respectés,  je  ne  vois  pas  com- 
ment on  pourrait  invoquer  la  liberté  pour  auto- 
riser la  plus  criante  des  injustices. 

Si  donc  l'Etat  doit  demeurer  étranger  aux 
questions  religieuses,  philosophiques  et  politi- 
ques, il  doit  aussi  mettre  aux  mains  de  tous  l'ou- 
til du  savoir.  Et  comme  on  ne  peut  raisonnable- 
ment contraindre  les  citoyens  qu'à  ce  qu'ils  sont 
en  état  de  faire,  l'obligation  de  l'instruction  a 
pour  corollaire  la  gratuité.  Il  n'y  a  d'ailleurs  là 
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aucun  vol,  puisque  quand  l'Etat  se  charge  des 
frais  de  l'instruction,  chacun  paie  pour  tous  et 
tous  pour  chacun.  On  paie  d'une  manière  col- 
lective ce  que  l'on  aurait  payé  d'une  manière 
individuelle  ;  rien  de  plus.  Mais  le  niode  collec- 
tif garantit  tous  les  citoyens  contre  certains  abus 
de  pouvoir  dont,  avec  le  système  individuel,  ils 
sont  souvent  les  victimes. 

Au  surplus,  le  devoir  d'assurer  l'instruction 
de  tous  se  double  d'un  intérêt  social  majeur.  Les 
hommes  supérieurs,  qu'ils  aient  du  talent  ou  du 
génie,  ont  une  telle  valeur  sociale  que  les  so- 
ciétés s'appauvrissent  systématiquement  en  n'as- 
surant pas  leur  éclosion  et  leur  développement. 

Pour  un  Victor  Hugo,  pour  un  Lavoisier,  pour 
un  Tlelmoltz,  pour  un  Newton,  que  de  Hugo, 
que  de  Lavoisier,  que  d'Helmoltz,  que  de  New- 
ton demeurés  inconnus  et  ayant  traîné  dans  les 
champs  ou  les  usines  toute  une  vie  presque  inu- 
tile en  comparaison  de  ce  qu'elle  aurait  pu  être. 

M.  Spence  nie,  comme  Carlyle  qu'il  cite,  ([ue 
des  génies  ou  des  talents  supérieurs  aient  pu 
être  ainsi  perdus  pour  l'humanité.  Il  oppose  un 
Burns  à  un  Byron,  un  docteur  Parr  à  un  doc- 
teur Franklin,  et  il  conclut  que  les  hommes  su- 
périeurs se  développent  où  qu'ils  soient,  par  la 
propre  force  qui  est  en  eux. 
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Hélas!  c'est  un  simple  postulat.  Sans  doute 
des  hommes  sont  arrivés  au  sommet,  qui  étaient 
partis  de  très  bas  (grâce  à  quels  efforts?  nul  ne 
saurait  le  dire)  et  il  a  pu  les  compter.  Mais  s'il 
lui  a  été  possible  de  connaître  ceux  qui  ont 
vaincu  tousles  obstacles  et  de  les  énumérer,  quel 
est  le  critérium  qui  lui  permet  d'affirmer  qu'un 
beaucou})  plus  grand  nombre  ne  se  sont  pas  étio- 
lés dans  les  rangs  inférieurs  au  grand  détriment 
de  tous  ? 

En  France,  nous  avons  eu,  il  y  a  environ  cin- 
quante ans,  un  chirurgien,  Velpeau,  qui  a  été 
une  des  gloires  de  la  science  médicale,  et  qui,  à 
vingt  ans,  était  encore  valet  d'écurie.  Il  s'est 
élevé  seul,  par  ses  propres  forces,  sans  aide, 
sans  capital...  Je  dis  sans  capital.  Est-ce  exact? 
travaillant  le  jour  pour  gagner  son  pain,  il  de- 
vait consacrer  ses  nuits  au  labeur  intellectuel  ; 
et  il  ne  pouvait,  y  ajouter  quelques  heures  de 
la  journée  qu'en  donnant  moins  au  travail  qui 
assurait  sa  subsistance,  c'est-à-dire  en  rognant 
sur  sa  nourriture.  Il  a  atteint  le  but  grâce  à  une 
santé  prodigieuse  qui  lui  a  permis  de  multiplier 
l'effort  en  restreignant  le  sommeil  et  l'alimen- 
tation. Mais  cette  santé,  n'était-ce  pas  encore  un 
capital  et  peut-être  le  plus  grand  de  tous  ?  Sup- 
posez-lui une  santé  médiocre;  il  serait  demeuré 
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valet  d'écurie  ou  il  serait  mort.  Ce  fut  le  cas 
d'un  certain  Courbebaise  que  j'ai  connu  qujind 
je  faisais  mes  études.  Le  malheureux  voulait 
marcher  sur  les  traces  de  Velpeau.  Il  dormait 
peu,  mangeait  à  peine,  ne  se  chauffait  pas  et  bû- 
chait. Mais  la  phtisie  le  guettait;  elle  l'emporta. 
Il  en  aurait  été  de  même  de  Yelpeau,  s'il  avait 
été  moins  robuste  :  il  serait  mort  et  la  société 
aurait  été  privée  de  ses  importants  services.  Non  ! 
Non  1  II  n'est  pas  prouvé  que  tous  les  talents, 
tous  les  génies  puissent  éclore  lorsque  la  for- 
tune ne  les  a  pas  favorisés  de  ses  dons,  et  c'est 
à  la  fois  de  la  part  de  la  société,  un  déni  de  jus- 
tice et  un  faux  cacul  d'intérêt  que  de  les  laisser 
croupir  dans  l'ignorance.  Donner  à  tous  le 
moyen  d'atteindre  la  plénitude  de  ses  facultés, 
et  aux  génies  le  moyen  de  se  manifester  pour 
le  plus  grand  bien  d'eux-mêmes  et  de  leurs  sem- 
blables, c'est  le  devoir  de  l'Etat,  et  quel  que 
soit  le  prix  que  puisse  coûter  son  accomplisse- 
ment, ce  ne  sera  jamais  cher,  si  on  met  en  pa- 
rallèle la  dépense  et  les  résultats. 

Le  chapitre  relatif  aux  impôts  nous  oblige  aussi 
aux  plus  sérieuses  réserves. 

Sans  doute  il  renferme  des  vues  fort  justes. 
Lorsque  M.  Spence  par  exemple  démontre  (p.  85) 
que  les  volontés  du  parlement  sur  des  questions 
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déterminées  ne  répondent  pas  tonjours  et  même 
répondent  rarement  à  la  volonté  du  pays,  sa  dé- 
monstration est  sans  réplique.  Il  y  a  du  reste  cin- 
quante ans  qu'Emile  de  Girardin  l'avait  faite 
chez  nous;  mais  il  s'était  borné  à  en  conclure 
qu'il  fallait  organiser  un  collège  électoral  unique 
pour  tout  le  pays,  et  l'on  s'aperçoit  après  avoir  lu 
le  chapitre  «  taxation  »  de  l'ouvrage  «  the  dawn  of 
the  civilization  »  que  si  ce  procédé  d'ailleurs  d'une 
application  difficile  remédiait  au  mal  sur  un 
point,  il  serait  cependant  loin  de  le  supprimer. 

Mais  si  M.  Spence  est  ici  dans  l'absolue  vérité 
scientifique,  il  n'en  est  plus  de  même  dans  sa 
théorie  générale  des  impôts.  Il  n'est  cependant 
que  juste  de  lui  donner  acte  qu'il  l'a  quelque  peu 
atténuée  dans  son  dernier  ouvrage  «  the  Cons- 
cience of  the  King  »  —  la  conscience  du  roi. 

Aux  yeux  de  M.  Spence  nul  n'a  le  droit  de 
lever  des  impiHs,  de  soumettre  son  voisin  à  une 
taxe,  et  les  contributions  ne  peuvent  être  justes 
qu'à  la  condition  d'être  volontaires.  Dans  «  the 
Conscience  of  the  King  »,  il  ne  considère  plus  tou- 
tefois ce  principe  ({ue  comme  une  chose  désira- 
ble tandis  que  dans  «  t Aurore  de  la  Civilisation  y) 
il  la  sujipose  réalisée.  Mais  dans  un  ouvrage 
comme  dans  l'autre,  il  maintient  résolument 
l'idée  de  la  contribution  volontaire  comme  prin- 
cipe fondamental. 
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Suivant  lui.  l'impôt  représente  le  paiement 
d'un  service  et  ne  doit  être  payé  (fue  par  qui  en  a 
besoin.  La  taxe  des  lettres  que  l'on  ne  paie  que 
lorsqu'on  a  des  lettres  à  faire  transporter  lui  en 
paraîtrait  le  type  normal,  si  la  poste  actuelle  ne 
le  compliquait  pas  d'un  monopole  et  si  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  intervenait  seule  dans 
la  fixation  du  tarif  postal. 

11  pousse  ce  système  à  un  tel  point  qu'un  port 
de  mer  étant  plus  menacé  de  l'invasion  qu'une 
ville  de  l'intérieur,  il  le  considère  comme  devant 
payer  plus  que  cette  ville  pour  sa  défense,  d'au 
tant  que  cette  défense  est  non  seulement  plus 
coûteuse,  mais  présente  aussi  pour  les  ports  de 
plus  grands  avantages  commerciaux. 

Je  ne  puis  le  suivre  jusque-là.  D'abord  faire 
de  l'impôt  la  rétribution  d'un  service,  ce  se- 
rait en  détruire  non  seulement  la  progressivité, 
mais  encore  la  proportionnalité.  Ce  serait  môme 
établir  la  progressivité  en  la  renversant.  Un  ser- 
vice, en  effet,  n'a  pas  deux  prix,  l'un  pour  le 
riche  et  l'autre  pour  le  pauvre.  Dès  lors  il  est 
plus  lourd  aux  pauvres  qu'aux  riches  puisque 
relativement,  le  prix  représente  une  fraction  plus 
élevée  de  sa  fortune.  A  mes  yeux  l'impôt  résulte 
des  sacrifices  que  l'homme  vivant  en  société  doit 
faire  pour  rendre  la  société  viable,  et  les  sacri- 
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fices  doivent  s'égaliser  autant  (jue  possible.  Or, 
on  ne  réalise  pas  cette  approximation  en  faisant 
payer  chaque  service  ou  même  en  évaluant  l'im- 
pôt proportionnellement  à  la  fortune  de  chacun, 
mais  en  l'établissant  sur  une  base  progressive. 

An  reste  le  grand  défaut  de  la  conception  de 
M.  Spence  réside  dans  ce  fait  que  si  même  son 
principe  était  moralement  vrai,  il  serait  impra- 
ticable. 

Tous  les  services  ne  sont  pas  semblables  à 
celui  de  la  poste  ou  du  télégraphe.  Ici,  en  effet, 
nous  ])ouvons  dire  au  citoyen  :  «  paie  ou  nous  ne 
transmettrons  ni  ta  lettre  ni  ton  télégramme  », 
cela  rend  la  coercition  suffisante. 

Dans  la  majorité  des  cas  il  en  va  autrement, 
et  un  contribuable  ne  peut  être  privé  du  béné- 
fice de  l'institution  qu'à  la  condition  que  tout 
le  monde  en  soit  privé. 

L'organisation  de  la  police,  de  l'armée,  les 
dépenses  occasionnées  par  le  matériel  militaire, 
l'entretien  des  rues,  l'éclairage  ne  peuvent  être 
spécialisés. 

Sous  le  régime  de  la  taxation  volontaire,  si 
je  suis  un  égoïste  pur,  je  pourrai  fort  bien  me 
soustraire  à  toutes  ces  dépenses.  Les  autres  ci- 
toyens désireux  de  pouvoir  circuler  dans  les  rues, 
d'y  être  éclairés,  d'y  rencontrer  une  police  qui 
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les  protège,  de  se  mettre  à  l'abri  de  l'invasion, 
paieront  et  s'ils  sont  défendus,  si  leurs  rues  sont 
éclairées  et  en  bon  état,  ils  ne  pourront  pas  me 
priver  de  ces  avantages,  dont  je  jouirai  tout  à 
fait  gratuitement. 

Comme  du  reste  il  serait  trop  long  d'attendre 
pour  pratiquer  ce  système  que  les  hommes  fus- 
sent devenus  des  anges,  il  est  clair  que  la  con- 
tribution volontaire  n'aboutirait  qu'à  la  plus 
criante  des  injustices  et  ne  pourrait  devenir  juste 
que  si  le  sentiment  de  l'équité  et  de  la  justice 
devenait  universel.  Nous  en  sommes  loin  et 
quelque  imparfait  qu'il  soit,  c'est  encore  à  l'im- 
pôt obligatoire  qu'il  faut  se  résoudre.  Son  imper- 
fection est  de  celles  qui  résultent  de  l'imperfec- 
tion humaine.  Qu'on  éclaire  les  masses,  (ju'on 
supprime  les  dépenses  inutiles  et  nuisibles, 
({u'on  ne  gêne  pas  la  liberté  privée  et  que  l'on 
ne  demande  pas  de  l'argent  aux  citoyens  pour 
payer  comme  aujourd'hui  des  fonctionnaires 
spécialement  chargés  de  les  molester,  c'est  par- 
faitement raisonnable  et  sur  ce  point  j'admire  la 
critique  très  fine  et  très  incisive  de  l'auteur. 
Mais  là  s'arrête  mon  adhésion. 

Pour  erronée  (|ue  me  paraisse  l'opinion  de  M. 
Spence  sur  l'impôt,  je  ne  m'y  attacherais  cepen- 
dant pas  autrement  parce  qu'il  résulte  du  dernier 
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volume  qu'il  a  publié  que  c'est  là  pour  lui  un 
simple  idéal.  Evidemment,  un  état  de  choses  tel 
que  les  contribuables  s'emi)resseraient  déverser 
les  sommes  nécespaires  aux  dépenses  publiques 
sans  y  être  contraints,  serait  très  supérieur  au 
nôtre,  et  je  ne  puis  pas  plus  faire  un  crime  à 
M.  Spence  de  l'avoir  rêvé,  qu'on  ne  serait  logi- 
quement autorisé  à  m'en  faire  un  pour  le  chapi- 
tre que  dans  «  Temps  futurs  »,  j'ai  consacré  moi 
mOme  à  l'admirable  utopie  anarchique. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  idées  émises  dans 
«  l'Aurore  de  la  Civilisation  »,  su,r  la  propriété  et 
sur  la  justice. 

Pour  discuter  la  question  dos  inégalités  socia- 
les, de  la  productivité  du  capital,  de  la  légiti- 
mité de  l'appropriation  capitaliste,  il  faudrait 
non  point  l'étendue  d'une  préface,  mais  celle 
d'un  volume  tout  entier.  Ce  volume,  je  l'ai  pu- 
blié récemment  sous  le  titre  de  «  Temps  futurs  », 
je  ne  puis  qu'y  renvoyer  le  lecteur. 

Quant  à  la  théorie  des  cours  de  justice  souve- 
raines, jugeant  en  équité,  il  me  serait  difficib' 
de  ne  pas  m'y  appesantir  quelque  peu.  C'est  l'i- 
dée maîtresse  du  livre  que  nous  traduisons,  et 
cette  idée,  loin  d'être  atténuée  dans  le  nouvel 
ouvrage  du  même  auteur  «  the  Conscience  of  the 
King,  »  y  reçoit  au  contraire  de  nouveaux  et  plus 
amples  développements. 
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Peut-être  le  remarquable  exemple  de  justice 
que  donne  la  magistrature  anglaise,  la  moins 
mauvaise  du  monde  probablement,  a-t  il  été 
pour  quelqu'e  chose  dans  la  genèse  de  cette  opi- 
nion, qu'on  devrait  la  laisser  libre  de  ses  juge- 
ments et  de  ses  arrêts,  sans  la  limiter  dans 
son  action  par  des  lois  presque  toujours  arbi- 
traires et  oppressives. 

La  magistrature  anglaise  a  été  placée  par  une 
longue  évolution  en  dehors  des  passions  politi 
ques  ;  son  recrutement  est  parfait  :  son  indépen- 
dance est  aussi  absolue  qu'une  chose  peut  être 
absolue  dans  l'humanité;  elle  a  autant  d'impar- 
tialité (|u'il  est  possible  d'en  attendre  d'une  ins- 
titution humaine,  et  elle  présente,  i)ar  suite,  des 
garanties  considérables. 

Mais  il  est  loin  d'en  être  ainsi  en  tous  lieux  et 
M.  Spence  ne  doit*  pas  oublier  que  si  son  sys- 
tème est  vrai,  il  doit  être  appliqué  partout  et 
non  point  seulement  dans  le  Royaume-Uni. 

Or,  jusqu'à  ce  jour  les  diverses  magistratures 
continentales  de  l'Europe,  et  les  magistratures 
américaines  ont  été  loin  de  présenter  pour  les 
justiciables  la  même  im[)artialité,  les  'mêmes 
garanties  que  l'on  trouve  dans  les  cours  d'An- 
gleterre. Les  passions  politiques  y  sont  trop  vi- 
ves; les  magistrats  ne  réussissent  pas  mieux  à 
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s'y  soustraire  que  leurs  concitoyens  exerçant 
d'autres  professions,  et  malheureusement  ils 
s'appliquent  encore  à  notre  époque  les  vers  du 
vieux  Lafontaine  : 

Selon  que  vous  serez  puissant  ou  misérable. 

Les  jugements  de  cours  vous  rendront  blanc  ou  noir. 

M.  Spence  voit  la  supériorité  des  juges  sur  les 
hommes  politiques  dans  ce  fait  qu'ils  étudient 
des  espèces,  qu'ils  ont  en  face  d'eux  des  êtres  en 
chair  et  en  os  dont  ils  peuvent  examiner  les 
griefs,  tandis  que  les  législateurs  n'opèrent  que 
sur  des  abstractions. 

Suivant  moi,  c'est  au  contraire  en  cela  que 
se  montre  la  supériorité  du  législateur.  N'envi- 
sageant que  des  principes  généraux  il  n'est 
plus  incité  à  agir  par  des  sentiments  peu  élevés 
ou  par  certains  préjugés. 

Lorsqu'il  décide  que  le  vol  avec  eflraction  sera 
puni  des  travaux  forcés,  il  ne  vise  pas  tel  ou  tel 
individu,  mais  le  vol  en  lui-même.  Il  peut  se 
tromper,  édicter  des  peines  trop  fortes  ou  trop 
faibles;  mais  du  moins  ses  sentiments  privés 
contre  un  particulier  ou  contre  ses  doctrines 
n'interviennent  pas  et  ne  faussent  pas  son  ju- 
gement. 

Lorsque  des  considérations  concrètes  agisseoit 
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sur  lui,  comme  dans  des  lois  de  circonstances 
analogues  par  exemple  à  celle  qui  a  dessaisi  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  Cassation  dans 
la  révision  du  procès  Dreyfus,  les  actes  législa- 
tifs déshonorent  les  parlements.  Mais  ces  actes 
sont  rares  et  bien  souvent  —  c'est  le  cas  dans 
l'espèce  que  nous  venons  de  citer  —  ils  sont 
amenés  par  des  faits  judiciaires  antérieurs  plus 
abominables  encore. 

La  partialité  des  personnes  cliargées  d'appli- 
quer les  lois,  juges  ou  administrateurs,  dès  que 
la  politique  ou  la  camaraderie  sont  en  jeu,  est 
d'ordinaire  effrayante.  Que  de  fois  chez  nous 
ne  voit-on  pas  des  maires  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures  dans  les  délits  de  chasse,  ordon- 
ner à  leurs  gardes  d'être  impitoyables  quand  ces 
délits  sont  commis  par  des  adversaires  de  la 
municipalité,  et  de  fermer  les  yeux  quand  ils  le 
sont  par  des  amis! 

Et  en  Italie.,  que  devient  l'indépendance  des 
tribunaux  lorsqu'ils  se  trouvent  en  présence  de 
la  mafia  et  de  la  Camorra?  Ces  dénis  de  justice 
risqueraient  de  devenir  la  règle  absolue,  et  pro- 
duiraient certainement  des  résultats  autrement 
dangereux  qu'aujourd'hui,  le  jour  où  le  bon  plai- 
sir des  juges  remplacerait  la  loi  écrite.  C'est  alors 
que  l'arbitraire  régnerait  en  souverain. 
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Les  Saint-Simoniens,  nous  l'avons  dit,  avaient 
])réconisé  dès  avant  1830  cette  théorie  du  juga 
libre,  des  jugements  en  équité,  de  «  la  loi  vi- 
vante. » 

Mais  l'opinion  générale  a  toujours  prévalu 
que  ce  serait  là  la  forme  la  plus  brutale  de  l'op- 
pression. On  a  repoussé  cette  doctrine,  même 
dans  la  Grande-Iketagne  où  ses  conséquences, 
sans  être  détruites,  seraient  atténuées  par  la  si- 
tuation spéciale  de  ce  pays  au  point  de  vue  ju- 
diciaire. On  a  eu  raison.  Il  suflit  de  se  rappeler 
le  raid  Jameson  et  les  jugements  auxquels  il  a 
donné  lieu  pour  reconnaître  que  même  à  Lon- 
dres la  politique  et  la  justice  peuvent  quelque- 
fois se  rencontrer  dans  une  coupable  connivence. 

Certes  i  il  serait  bon  de  supprimer  des  lois  ri- 
dicules telles  que  celles  qui  régissent  les  paris 
aux  courses;  les  licences  des  cafés,  cabarets  et 
lieux  publics;  les  règlements  relatifs  aux  maté- 
riaux dont  on  se  sert  dans  les  constructions  et 
tant  d'autres.  Il  ne  faut  pas  vouloir  faire  le 
l)onheur  des  hommes  malgré  eux  et,  sauf  dans 
le  cas  où  il  y  a  lieu  de  pj'éveiiir  des  injuslices, 
il  est  bon  de  hiisseï  chacun  en  jirésence  de  sa 
responsabilité.  C'est  en  cela  que  l'argumenta- 
tion de  M.  Spence  est  convaincante. 

Afais  <le  là  A   proclamer  d'une   far.on  nbsidne 
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tout  à  la  fois  la  liberté,  l'omnipotence  des  tribu- 
naux et  la  non  intervention  du  législateur,  il  y 
a  un  abîme  que  pour  ma  part  je  ne  puis  fran- 
chir. 

Je  demeure  dans  l'idée  qu'il  vaut  mieux  pré- 
venir que  réparer,  d'autant  que  la  réparation  est 
souvent  difficile,  les  preuves  des  dommages  cau- 
sés manquant  dans  un  grand  nombre  de  cas. 
Des  lois  générales,  même  lorsqu'elles  sont  im- 
parfaites, me  paraissent  infiniment  préférables 
à  l'arbitraire  des  juges. 

Sous  ces  réserves,  l'ouvrage  que  nous  faisons 
connaître  au  public  français,  M.  Mossé  et  moi, 
demeure  à  mes  yeux,  un  livre  de  tout  premier 
ordre  et  je  suis  convaincu  que  Ton  réaliserait 
bien  des  réformes  utiles  si,  sans  pousser  à  l'ex- 
trême comme  l'auteur,  on  s'arrêtait  aux  critiques 
si  judicieuses  qu'il  présente. 

Voilà  pourquoi  je  me  suis  joint  à  M.  Mossé 
pour  traduire  ce  livre  dont  le  moins  ({u'on  en 
puisse  dire  est  qu'il  n'est  pas  banal.  Dans  ce 
pays  de  France  qui  détient  h;  record  des  tracas- 
series et  des  chinoiseries  administratives,  il  de- 
vrait avoii",  ce  me  semble,  un  légitime  succès. 

Alfred  Naquet. 
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J'ai  été  chargé  par  les  directeurs  de  la  Société 
Anonyme  des  Nouvelles  Prophétophoniques  et 
du  Syndicat  d'Investigations  néo-soi)liiques,  de 
publier  un  livre  intitulé /'/Iwrore  delà  Cimlisation 
et  d'en  relater  l'origine  —  autant  (|ue  cela  se 
pourrait  faire  —  mais  sans  lever  le  voile  ([ui  ca- 
che certains  mystères  à  tous  les  regards,  hormis 
à  ceux  des  initiés  dans  la  science  occulte  de  la 
Néo-Sophie. 

La  première  partie  de  ma  tâche  ne  présentait 
aucune  difficulté.  Les  manuscrits  furent  remis 
entre  les  mains  de  Mi\L  Wats  et  C"  qui  les  fi- 
rent composer  et  imprimer  avec  le  soin  et  la  di- 
ligence qui  ont  rendu  cette  maison  justement 
célèbre. 

Mais  où  ma  tâche  devenait  plus  malaisée,  c'est 
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lorsqu'il  s'agit  d'expliquer  l'origine  de  l'œuvre, 
tout  en  restant  dans  les  limites  sus  indi(]uées. 
Pour  le  faire,  même  d'une  manière  im}iarfaite, 
il  était  nécessaire  de  résumer  brièvement  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  Science  Psychi({ne  de 
la  Néo-vSophie. 

Les  illuminés  versés  dans  les  sciences  occul- 
tes savent  depuis  longtemps  qu'il  est  possible 
de  parvenir  à  la  doubJe-vue  ])ar  d'autres  voies 
que  celles  des  sens,  et  (jue  certains  de  ceux-ci 
peuvent  révéler  des  qualités  objectives  impercep- 
tibles aux  yeux  ordinaires.  Les  investigateurs 
conviennent  que  le  monde  superphysi(|ue  est  en 
relation  avec  l'état  «  post  morlemy>  de  la  person- 
nalité humaine.  3Jais  avant  les  études  sur  ce  su- 
jet du  fondateur  de  la  Néo-Sophie,  AL  Christo- 
phe Roublard,  personne  n'avait  eu  l'idée  d'entrer 
en  communication  avec  le  Double-Astral  i^préna 
tal  »  de  ceux  qui  n'ont  point  encore  atteint  la 
période  de  l'incarnation.  Sans  doute  il  y  a  quel- 
que raison  de  ])enser  que  nous  pouvons  com- 
muniquer avec  les  spectres  «  prénatals  »  d'hommes 
à  naître,  aussi  bien  qu'avec  les  ombres  «  post 
mortem  »  d'hommes  ayant  vécu  ;  de  même  il  est 
raisonnable  de  prévoir  que  la  communication 
avec  ceux  qui  nous  succéderont,  et  qui  hériteront 
de  l'expérience  et  des  vastes  connaissances  ac- 
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cumulées  par  les  races  futures,  doive  rendre  un 
plus  grand  service  à  l'évolution  de  l'humanité 
que  n'importe  quelle  communication  avec  les 
doubles  des  hommes  qui  nous  ont  précédés. 

Lorsqu'ils  ont  la  certitude  d'être  sur  la  voie 
de  la  véritable  connaissance  des  états  mdtra-mon- 
dains  »  de  l'être,  les  gens  sensés  écoutent  avec 
respect  et  confiance  ceux  qui  seuls  sont  capables 
d'en  interpréter  les  étranges  et  troublants  phé- 
nomènes. Jusqu'ici  M.  C.  Roublard  est  le  seul 
qui  ait  été  doué  du  pouvoir  «  médiumistique  » 
de  se  mettre  directement  en  rapport  avecle  «Dou- 
ble Astral  »  de  ceux  ({ui  attendent  l'incarnation. 
Mais  grâce  à  son  invention  —  qui  mari] ne  une 
date  —,  le  prophétophone,  il  a  donné  à  ({uelques 
initiés  favorisés  le  moyen  d'écouter  les  magi- 
ques communications,  dont  il  avait  auj)aravant 
le  monopole. 

Le  prophétophone  est  placé  dans  un  cabinet 
noir,,  complètement  isolé,  loin  des  forces  pertur- 
batrices de  la  terre.  Le  cabinet  est  capitonné  de 
façon  que  n'y  puissent  pénétrer  les  bruits  du 
monde  extérieur.  Quand  par  certains  indices  sub- 
jectifs, M.  Roublard  est  averti  qu'une  séance  peut 
être  donnée  avec  succès,  il  convoque  en  assem- 
blée le  comité  d'Investigation  qui  est  limité  à  sept 
membres.,  y  compris  lui-même  et  le  rapporteur. 
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Parle  moyen  d'un  truc  ingénieux  de  M.  Roublard, 
une  lumière  spirite  bleue-pâle  est  projetée  comme 
une  auréole  autour  de  la  pointe  de  la  plume  élec- 
trique, dont  se  sert  le  rapporteur  :  hors  cette 
clarté  mystique,  tout  est  dans  une  nuit  profonde, 
et  sauf  quand  le  médium  parle  aux  esprits^,  et 
que  la  voix  du  monde  spirite  doit  passer  par  les 
sept  cornets  acoustiques  du  propliétophone,  tout 
est  dans  un  ])r()fond  silence. 

Il  est  d'un  usage  constant  chez  les  spectres 
pré-natals,  de  ne  jamais  assister  k  une  séance 
sans  avoir  été  convoijués,  mais  de  ne  jamais 
manquer   non  plus  à  une  convocation. 

M.  Roublard  est  personnellement  responsable 
de  l'exact  chargement  pour  laforce-odique  ;'i  une 
haute  puissance  régénératrice  des  batteries 
emmaganisées,  ainsi  que  de  l'arrangement  du 
foyer  microphonique  de  l'instrument,  eu  égard 
au  temps-distance  convenable. 

Sous  son  admirable  direction,  les  séances  ne 
manquent  jamais  de  manifestations  frappantes. 
Les  travaux  de  chaque  séance  noire  sont  soi- 
gneusement notés  parle  -rapporteur;  et,  immé- 
diatement après,  le  comité  tout  entier  se  re- 
tire dans  une  pièce  claire  pour  les  corriger  et  les 
réviser. 

Un  des  amis  les  plus  intimes  de  M.  Roublard 
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est  M.  Thomas  Fantôme  un  pré-natal  embryon- 
naire qui  doit  attendre  l'année  2243  avant  d'ar- 
river au  stage  de  l'incarnation  humaine. 

Ce  gentleman  s'offrit  gracieusement  pour 
transmettre  au  moyen  du  prophétophone  la  subs- 
tance d'une  esquisse  historique  du  caractère  an- 
glais au  xix'  siècle,  étude  qui  devait  être  écrite 
en  l'an  228G.  M.  Roublard  et  tous  les  autres  mem- 
bres de  la  société  acceptèrent  cette  proposition 
avec  gratitude,  et  l'on  prit  des  arrangements  en 
conséquence  pour  une  série  de  séances  durant 
lesquelles  les  éléments  du  présent  petit  volume 
furent  transmis  de  la  manière  indiquée  plus 
haut. 

A  l'assemblée  générale  suivante  de  la  société, 
une  motion  de  remercîments  à  l'auteur  proposée 
par  le  président,  appuyée  par  le  vice-président, 
fut  votée  à  l'unanimité,  et  M.  Floublardfut  chargé 
d'en  transmettre  le  résultat  (par  Prophétophone) 
avec  la  plus  grande  diligence.  En  s'acquittant 
de  ce  soin,  M.  Roublard  exprima  à  M.  Fantôme 
ses  regrets  et  ceux  de  la  Société,  que  cette  in- 
téressante communication  que  lui  (M.  Fantôme) 
avait  bien  voulu  nous  faire,  ne  pût  être  rendue 
publique.  «  Pourquoi  pas  »:'  répliqua  l'auteur; 
«parce  que,  répondit  le  médium,  si  nous  publions 
votre  livre  maintenant,  il  sera  suranné  au  moment 
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OÙ  VOUS  serez  prêt  à  le  faire  paraître,  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses,  et  vous  serez  accusé 
de  plagiat.  «  —  Ne  vous  inquiétez  pas  à  cet 
égard  «repartit  l'auteur,  «  il  y  aura  beau  temps 
qu'il  sera  oublié,  lorsque  viendra  l'époque  de 
mon  incarnation  ;  mais  comme  les  alï'aires  sont 
les  affaires,  vous  pouvez  ouvrir  un  compte  en 
mon  nom  à  labancjue  d'Angleterre,  et  mettre  à 
mon  crédit  le  bénéfice,  s'il  y  en  a,  de  la  vente  de 
mon  livre.  Je  serai  fort  heuredx  si  vous  le  pu- 
bliez maintenant,  et  fort  déru  si  vous  ne  le  faites 
pas.  Au  revoir,  communiquez  encore  et  bientôt 
avec  moi.  »  Dans  ces  circonstances  très  exception- 
nelles, une  assemblée  générale  spéciale  du  syn- 
dicat fut  convo([uée,  et  l'on  suspendit,  —  mais 
jtour  cette  occasion  seulement,  —  la  clause  17 
des  statuts  de  notre  association,  ((ui  interdit  la 
publication  de  toute  information  prophétophoni- 
que  à  moins  qu'elle  n'ait  été  payée  d'avance. 

liien  des  manifestations  spirites  de  la  com- 
mune espèce  ou  post  mortem  sont  attribuées  à 
tort  ou  à  raison  à  une  cérébralité  inconsciente 
de  la  part  des  médiums.  Ici,  il  est  bien  évident 
que  tel  n'est  pas  le  cas,  si  l'on  considère  qu'une 
foule  d'opinions  du  livre  diffèrent  profondément 
des  opinions  exprimées  par  M.  Roublard.  C'est 
ainsi  que  l'auteur  admet  comme  un  axiome  que 
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la  double  vue  ne  peut  être  atteinte  que  par  les 
voies  des  sens  physiques,  tandis  que  M.  Ilou- 
blard  est  assuré,  lui.  que  l'homme  peut  commu- 
niquer avec  les  esprits  post-mortem  et  les  em- 
bryons pré-natals  qui  sont  dépourvus  de  tout 
organe  charnel.  Selon  lui,  cette  communication 
n'est  pas  seulement  possible,  elle  est  très  facile, 
-—  «  c'est  aussi  facile  que  de  mentir.  »  —  Les 
membres  du  comité  d'investigation  ne  pour- 
raient en  aucun  cas  être  les  inspirateurs  des 
cliapitres;  ils  ont  eu  seulement  le  privilège  d'en- 
tendre la  voix  dictant  les  paroles  qui  sont  ici 
transcrites.  Et  quand  l'éditeur  a  déclaré  qu'à  un 
moment  donné  il  était  un  «  gréviste  »,  et  qu'à 
l'heure  actuelle  il  est  candidat  au  poste  honora- 
ble de  marguillier  de  sa  paroisse,  le  lecteur  assu- 
rément consentira  à  le  décharger  de  toute  res- 
ponsabilité à  l'égard  d'opinions  et  de  sentiments 
qui  jurent  avec  son  état  passé  et  ses  présentes 
ambitions.  Il  demande  donc  la  permission  d'as- 
surer chaque  lecteur  que  lui  (l'éditeur)  ne  donne 
son  adhésion  qu'aux  sentiments  et  opinions  ap- 
prouvés par  le  lecteur.  Il  prie  enfin  qu'on  veuille 
bien  le  considérer  non  pas  comme  l'auteur,  mais 
seulement  comme  le  véhicule  de  transmission 
de  toutes  les  autres  opinions,  en  dehors  de  cel- 
les qu'on  approuve. 
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Avec  le  récit  succinct  et  nécessairement  im- 
parfait de  l'origine  du  présent  ouvrage,  la  tâche 
de  l'éditeur  est  terminée. 

J.  C.  Spence. 

Secrétaii'e-correspondant  ot  rapporteur  en 
chef  de  la  Société  Anonyme  des  Nouvelles 
Prophétophoniques  et  «lu  Syndicat  d'Investi- 
gations néo-sophiques. 


L'AURORE 

DE  LA  CIVILISATION 

OU  L'ANGLETERRE  AU  XX«  SIECLE 


CIlAPITliE  I 


INTRODUCTION 

DES  FORMES   ALLOTROPIQUES   DE   l'hUMANITÉ. 

Quand  nous  voyageons  pour  la  première  fois  en 
pays  étranger,  tout  nous  paraît  singulier.  La  lan- 
gue, les  mœurs  et  les  coutumes  des  indigènes  sem- 
blent diilerer  entièrement  des  nôtres.  Le  paysage 
et  le  climat,  même  l'air  et  le  ciel,  ont  un  carac- 
tère (jui  nous  est  peu  familier.  Si  pourtant  nous 
restons  assez  longtemps  dans  un  même  lieu  pour 
le  connaître  ainsi  que  ses  habitants,  nous  trouvons 
que  sous  une  différence  d'aspect  et  do  surface,  en 
réalité  il  y  a  rcssendjlance  sinon  identité  entre 
le  nouveau  et  l'aijcien  pays. 
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Où  que  nous  allions,  nous  voyons  autour  de 
nous  le  mémo  milieu,  les  mêmes  forces  en  travail 
qui  s'harmonisent  avec  les  mêmes  lois.  Les  Mathé- 
matiques, la  Chimie  et  la  Physique  sont  indépendan- 
tes des  latitudes  et  des  longitudes.  Le  naturaliste 
noLe  l'identité  essentielle  d'espèces  similaires  de 
plantes  et  d'animaux  répartis  sur  tout  le  globe, 
et  trouve  la  ressemblance  là  où  l'observateur  ac- 
cidentel voit  seulement  la  dissemblance.  Le  philo- 
logue découvre  des  racines  identiques  dans  des 
langues  qui  diilèrent  profondément  aujourd'hui  :  il 
peut  aussi  suivre  la  trace  des  divergences  légères 
mais  nombreuses  par  lesquelles  des  langues,  de 
nos  jours  inintelligibles  entre  elles,  sont  cependant 
issues  d'une  commune  origine. 

(Juand  on  étudie  l'immanité,  on  apprend  avec  le 
temps  que  dans  les  circonstances  les  plus  diver- 
ses, l'homme  est  poussé  par  des  mobiles  dont,  en 
général,  l'uniformité  est  étonnante.  Les  caractères 
communs  à  la  race  humaine  sont  fondamentaux; 
les  dilfôrences  de  races  et  d'individus  ne  sont  que 
de  petites  variations  et  des  reconstitutions  de  par- 
ties identiques. 

Une  étude  rapide  des  époques  très  différentes  de 
la  nôtre  produit  la  même  impression  de  nou\X'auté 
qu'un  voyage  à  l'étranger. 

Tout  y  est  bizarre  et  peu  familier.  Il  est  à  peine 
possible  de  retrouver  notre  parenté  avec  l'an- 
cien Breton  dans  son  costume  pittoresque   d'une 
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coite  de  guède.  Le  baron  avec  son  armure,  l'abbé 
et  sa  mitre  et  l'immble  serf  paraissent  à  peine 
plus  humains  que  les  esprits  et  les  gnomes  des 
contes  de  fées.  Lisez  le  récit  des  persécutions  des 
papistes  par  les  protestants  et  des  protestants  par 
les  papistes.  11  nous  semble  incroyable  que  des 
êtres  humains,  faits  de  chair  et  de  sang,  aient  pu 
infliger  et  endurer  ces  tortures.  Cela  ressemble 
plutôt  aux  histoires  de  démons  qu'engendrent  le 
cauchemar  ou  le  délire.  Etudiez  les  archives  du 
xix«  siècle,  alors  que  l'Europe  était  un  camp  armé, 
et  que  les  peuples  acceptaient  volontiers  de  trimer 
durement  et  de  vivre  dans  la  pauvreté,  pourvu 
qu'ils  fussent  en  état  de  s'offrir  de  temps  en  temps 
le  luxe  d'une  boucherie  mutuelle.  Vous  serez  fa- 
talement amené  à  cette  idée  que  le  caractère  des 
honnnes  a  dû  subir  une  transformation  radicale 
depuis  cette  époque.  C'est  là,  croyons-nous,  une 
grave  erreur.  Le  caractère  humain  n'a  été  que 
peu  modifié,  mais  les  circonstances  et  les  condi- 
tions de  la  vie  ont  éprouvé  des  modifications  con- 
sidérables. Cela  ne  veut  pas  dire,  bien  entendu, 
que  le  changement  des  circonstances  n'ait  pas  influé 
sur  le  caractère.  L'usage  plus  ou  moins  fréquent 
des  diverses  facultés  a  fortifié  les  unes  et  affaibli 
les  autres.  De  nombreuses  générations  ayant  subi 
les  conditions  d'existence  de  la  société  civilisée, 
les  moins  adaptés  ont  été  incapables  de  résister, 
les  autres  ont  survécu  dans  de  larges  proportions. 
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Résultat  :  une  légère  amélioration  dans  la  moyenne 
du  caractère  et  de  la  capacité,  mais  aucun  change- 
ment essentiel. 

Nous  ressemblons  à  nos  ancêtres  d'il  y  a  trois, 
six,  ou  neuf  siècles  mentalement  et  moralement, 
comme  nous  leur  ressemblons  physiquement.  Des 
recherches  très  minutieuses  démontrent  qu'il  y  a 
évidennnent  quelques  légères  modifications  dans  la 
structure  corporelle  depuis  les  mille  dernières  an- 
nées. Mais  c'est  une  simple  modification  et  non 
une  transformation  qui  s'est  effectuée.  11  en  est  de 
même  sans  doute  du  caractère  humain  qui  a  subi, 
lui  aussi,  une  légère  variation,  et  non  un  chan- 
gement radical  depuis  le  \\\^  siècle.  La  question  à 
examiner  est  la  suivante  :  Comment  se  rendre 
compte  des  grandes  différences  dans  la  société  aux 
diverses  époques,  si  l'on  admet  que  les  unités  qui 
composent  ces  sociétés  sont  presque  uniformes 
pendant  de  très  longues  périodes  ?  La  seule  ré- 
ponse que  nous  puissions  faire  à  cette  question, 
c'est  que  la  société  liumaine  semblable  aux  autres 
agglomérations,  sinon  à  toutes,  est  capable  de  bien 
des  formes  allotropiques. 

La  nature,  sous  ses  formes  infiniment  variées, 
est  faite  de  simples  éléments.  Par  l'addition  de  pe- 
tites quantités  de  carbone  variant  de  0  à  2  "/o  le 
fer  change  de  nature,  depuis  l'acier  doux  et  mal- 
léable qui  sert  à  faire  les  ressorts  de  nos  montres, 
jusqu'à  la  dure  fonte  plus  cassante  que  le  verre. 
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Depuis  le  bouton  de  laiton  Jusqu'à  la  locomotive, 
il  y  a  une  variété  presque  infinie  d'alliages  métal- 
liques journellement  en  usage,  qui  sont  tous  com- 
posés d'une  demi-douzaine   de   métaux    les  plus 
communs.  Les  permutations  et  les  combinaisons 
des   atomes  d'hydrogène,    de  carbone,  d'azote  et 
d'oxigène  produisent  toutes  les  substances  organi- 
ques que  nous  connaissons.    On  peut  extraire  de 
la  houille  tout  à  la  fois  du  coke  solide,  de  la  cire 
molle,  des  huiles  liquides,  des  liquides  volatils  et 
des  gaz   permanents.    Si   l'on  change  les  propor- 
tions et  le  groupement  des  atomes  on  obtient  des 
objets  aussi  différents  l'un  de  l'autre  que  le  sucre 
et   l'acide    prussique,  l'albumine  et  le  vinaigre, 
l'alcool  et  l'éther. 

Passant  des  composés  organiques  aux  corps  or- 
ganisés, nous  trouvons  des  exemples  plus  mer- 
veilleux encore  de  grandes  différences  dans  les 
résultats  qui  dépendent  de  petites  divergences  de 
caractère . 

Quelle  ressemblance  peut-il  y  avoir  entre  le  mi- 
croscopique champignon,  molécule^  ovoïde  in- 
finitésimale qui  trouve  assez  d'espace  et  de  durée 
pour  se  multiplier  en  d'innombrables  millions 
dans  le  corps  d'une  mouche  vivante,  et  le  figuier 
indien  qui  couvre  des  arpents,  et  dure  pendant 
que  des  nations  et  des  empires  vont  et  viennent 
autour  de  sa  vaste  circonférence?  ou  entre  les 
animalcules    invisibles  qui   foisonnent   dans  une 
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goutte  d'eau,  et  la  baleine,  la  plus  monstrueuse 
lies  bètes  qui  vivent  ou  qui  aient  vécu,  avec  ses 
quatre-vingts,  ou  quatre  vingt-ilix  pieds  d'ossa- 
ture, de  muscles  et  de  graisse  ?  Quelle  commu- 
nauté de  forme  ou  de  structure  y  a-t-il  entre  l'a- 
nimalcule et  la  baleine,  ou  entre  le  champignon 
et  le  figuier,  et  a  fortiori  entre  tous  les  quatre? et 
pourtant  ils  ne  sont  tous  les  quatre  que  des  formes 
allotropiques  différentes  du  protoplasma.  Une  au- 
tre cause  de  variété  est  la  propriété  qu'ont  beau- 
coup de  substances  de  revêtir  des  formes  totale- 
ment dissemblables,  dans  des  conditions  qui  le 
sont  infiniment  moins. 

A  une  température  au-dessous  de  zéro  l'eau  de- 
vient un  corps  solide,  dur  et  cristallin,  composé 
de  parcelles  groupées  en  formes  d'une  surpre- 
nante beauté.  Les  dessins  charmants  et  compliqués 
qu'impriment  sur  nos  fenêtres  les  gelées  du  matin 
ne  sont  pas  le  résultat  d'un  concours  fortuit  d'a- 
tomes., mais  une  image  du  plan  architectural  sur 
lequel  la  glace  est  constituée.  La  glace,  la  neige  et 
la  grêle  diffèrent  considérablement  entre  elles, 
quoiqu'elles  procèdent  toutes  d'un  même  type  ar- 
chitectural. Mais  si  la  température  de  l'une  d'el- 
les s'élève  de  quelques  degrés  au-dessus  de  zéro, 
il  se  produit  une  admirable  transformation.  Le 
corps  solide  brillant  et  cristallin  se  change  en  un 
liquide  incolore.  Le  changement  de  la  glace  en 
eau  n'est  pas  une  modification  continue,  mais  une 
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catastrophe.  La  température  de  l'eau  s'élève  par 
degrés  du  point  de  congélation  au  point  d'ébulli- 
tion.  Mais  si  la  température  dépasse  ce  dernier 
point,  un  autre  changement  d'état  se  produit.  Le 
liquide  incolore  devient  un  gaz  invisible  occu- 
pant seize  cents  fois  le  volume  primitif  du  liquide 
et  possédant  des  propriétés  dynamiques  spéciales 
qui  n'ont  apparemment  aucune  relation  avec  les 
propriétés  de  l'eau  liquide  ou  de  la  glace  solide. 
La  glace,  l'eau  et  la  vapeur  sont  maintenant  clas- 
sées comme  des  formes  allotropiques  de  la  môme 
substance. 

Ainsi,  nous  voyons  que  de  petites  dififérences 
dans  les  éléments  constitutifs  des  corps  détermi- 
nent de  grandes  différences  dans  leur  nature  ;  que 
de  petites  divergences  dans  leur  structure  accu- 
mulées par  l'hérédité  pendant  de  nombreuses  gé- 
nérations, donnent  naissance  à  des  produits  pro- 
fondément dissemblables,  tels  que  l'homme  et 
l'huître  ;  que  dans  des  conditions  légèrement  dis- 
tinctes, la  môme  substance  peut  présenter  des  pro- 
priétés physiques  très  éloignées.  Il  est  d'autres 
exemples  peut-être  plus  frappants  encore,  dans  les- 
quels la  nature  étale  son  amour  de  la  variété. 
Des  corps  aussi  profondément  différents  par  leurs 
propriétés  physiques  que  le  diamant  et  un  frag- 
ment de  coke  ont  la  même  composition  chimique; 
ils  sont  tous  deux  des  formes  allotropiques  du 
carbone.  On  sait  que  le  phosphore,  le  soufre,  l'ar- 
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gent  et  beaucoup  d'autres  éléments  possèdent  deuxl 
ou  plusieurs  formes  allotropiques.  C'était  là  d'ail- 1 
leurs  le  sens  primitif  du  mot  allotropie;  mais  les 
recherches  modernes  ont  démontré  que  les  dégui- 
sements protéi(jues  que  revêt  la  matière  sont  le 
résultat  de  l'allotropie.  L'acier  flexible  et  la  fonte 
rigide  sont  des  formes  allotropiques  du  fer.  Le 
sucre  et  l'alcool,  sont  des  formes  allotropiques  de 
l'hydrogène  carboné;  l'huître  et  l'homme  sont  les 
formes  allotropiques  du  protoplasma  ;  la  glace, 
l'eau  et  la  vapeur  sont  les  formes  allotropiques 
de  l'oxyde  d'hydrogène.  Ne  pouvons-nous  pas 
dire  que  l'état  civilisé  de  la  société  actuelle,  la 
demi-civilisation  du  xix®  siècle  et  l'état  de  sauva- 
gerie cannibale  ne  sont  que  les  formes  allotropi- 
ques de  l'humanité? 

Ce  qui  distingue  les  changements  allotropiques 
des  autres  sortes  de  changements,  c'est  qu'ils  sont 
grands  et  soudains  et  non  pas  petits  et  gradués. 
L'eau  froide  se  convertit  en  eau  chaude  par  une  sé- 
rie continue  de  petites  modifications;  tandis  que  le 
passage  de  l'eau  à  la  glace,  ou  de  l'eau  à  la  vapeur 
n'est  pas  une  mutation  continue  et  graduée,  mais 
une  transformation  soudaine  et  radicale.  Entre 
l'homme  et  le  plus  parfait  des  singes  il  y  a  un  in- 
tervalle immense  :  entre  le  singe  et  l'huître,  ce  n'est 
pas  une  chaîne  ininterrompue  de  formes  intermé- 
diaires que  l'on  observe,  mais  d'innombrables  espè- 
ces, avec  de  larges  intervalles  entre  chacune  d'elles. 
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La  société  \  dans  son  évolution  a  obéi  à  cette 
règle  générale.  Elle  a  passé  de  l'état  sauvage  à 
l'état  civilisé  non  par  une  préparation  continue, 
mais  par  une  série  de  pas  et  d'écarts,  avec  de  nom- 
breuses divergences  et  de  fréquentes  retrogressions. 
Du  milieu  du  xviii'  siècle  au  milieu  du  xix«,  il 
s'est   produit  des  vicissitudes  plus   considérables 

1.  Il  y  a  une  erreur  chimique,  volontaire  d'ailleurs,  clans 
ces  considérations  sur  l'allotropie.  La  glace  n'est  point  une 
forme  allotropique  de  l'eau,  et  le  sucre  est  bien  moins  encore 
une  forme  allotropique  de  l'alcool. 

Selon  nos  théories  actuelles,  il  y  a  lieu  de  distinguer  l'a- 
tome de  la  molécule  physique,  et  celle-ci  de  la  molécule  cris- 
talline. L'atome  est  le  dernier  degré  de  division  de  la  matière 
anquel  les  forces  dont  nous  disposons  nous  aient  permis  de 
parvenir.  Au-dessus  de  l'atome  se  trouve  la  molécule,  ag- 
glomérat d'atomes,  et  qui  forme  une  particule  du  deuxième 
degré.  Atome  et  molécule  ne  paraissent  jamais  exister  à 
l'état  libre,  si  ce  n'ost  à  l'état  naissant,  au  moment  où  ils 
sortent  d'un  conglomérat  pour  entrer  dans  un  autre.  Il  sem- 
ble résulter  des  travaux  récents  de  M.  Wyrouboff  que  seule 
la  molécule  cristalline  représente  un  état  stable. 

Des  changements  peuvent  s'opérer  dans  l'un  ou  l'autre  de 
ces  éléments  de  tous  les  corps.  S'ils  s'opèrent  dans  la  molé- 
cule cristalline,  sans  altérer  en  rien  la  molécule  physique, 
il  n'y  a  pas  modification  allotropique;  il  y  a  changement 
d'état.  C'est  le  cas  lorsque  l'eau  se  convertit  en  glace  ou 
en  vapeur.  Si  à  l'autre  extrémité  de  la  série,  ils  altèrent 
la  molécule  physique  dans  la  proportion  et  l'ordre  des  ato- 
mes qui  la  composent,  il  y  a  phénomène  chimique  de  com- 
position ou  de  décomposition,  formation  ou  destruction 
d'une  espèce  ;  il  n'y  a  pas  modification  allotropique.  Le  sucre 
n'est  pas  un  état  allotropique  de  l'alcool.  G^est  un  composé 
différent.  Le  carbone,  l'hydrogène  et  l'oxigène  y  entrent  en 
des  proportions  qui  sont  loin  d'être  les  mêmes. 

Mais  quand  il  se  produit  une  altération  dans  la  molécule 
physique  par  simple  condensation  de  plusieurs  molécules 
enune,  sans  que  chacune  des  molécules  primordiales  ait 

1. 
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que  pendant  aucun  des  cinq  siècles  précédents  ; 
et  de  là  jusqu'au  milieu  du  xx*  siècle  survinrent 
des  changements  bien  plus  grands  encore.  Du 
commencement  du  xviii^  siècle  à  la  fin  du  xx°.  la 
société  avait  subi  une  transformation  radicale, 
telle  la  conversion  de  la  glace  en  eau  ou  de  l'eau 
en  vapeur,  tel  encore  le  passage  de  l'adolescence 
à  la  virilité,  ou  de  la  nuit  au  jour. 

subi  aucun  changement  dans  sa  composition,  le  chanprement 
est  de  ceux  qui  se  classent  sous  la  rubrique  générale  de 
l'allotropie.  C'est  le  cas  pour  le  soufre  rouge  et  le  soufre 
jaune,  pour  le  phosphore  rouge  et  le  phosphore  ])lanc...  etc.. 

Si  M.  Spence  a  commis  cette  erreur,  c'est  d'ailleurs  parce 
qu'il  l'a  voulu.  Il  a  tenu  à  englober  sous  un  nom  générique 
tous  les  changements  d'état,  qu'ils  soient  d'ordre  chimique, 
physique  ou  cristallin,  qui  se  produisent  soit  par  degrés, 
soit  instantanément  par  une  catastrophe. 

La  conception  n'est  peut-être  pas  juste.  La  catastrophe 
n'existe  nulle  part.  C'est  une  simple  apparence.  Les  phé- 
nomènes de  dissociation,  comme  celui  de  la  production  des 
vapeurs  aux  basses  températures,  prouvent  que  partout  les 
transformations  sont  progressives,  mais  il  y  a  dans  la  rapi- 
dité delà  progression  des  dilTérences  qui  pratiquement  au- 
torisent les  vues  de  M.  Spence  et  qui  lui  ont  permis,  en  de- 
meurant dans  la  réalité,  de  comparer  les  transformations 
survenues  dans  les  sociétés  humaines  à  des  modifications 
soit  très  lentes,  soit  presque  instantanées  de  la  matière. 
En  admettant,  d'une  part,  une  similitude  entre  l'élévation 
graduelle  de  la  température  de  l'eau  et  le  progrès  lent  de 
l'humanité  à  travers  les  âges,  et,  d'autre  part,  une  analogie 
entre  les  progrès  soudains  réalisés  par  l'humanité  au  xix" 
siècle  et  la  conversion  instantanée  de  l'eau  en  vapeur,  M. 
Spence  est  resté  dans  le  domaine  des  analogies  autorisées 
par  la  science.  Et  si,  en  notre  qualité  de  chimiste,  nous  avons 
tenu  à  maintenir  la  stricte  définition  des  termes,  nous  n'en 
sommes  que  plus  à  l'aise  pour  apprécier  l'originalité  d'une 
conception  sociologique  vraiment  nouvelle.  A.  N. 
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Dans  le  xix®  siècle,  les  conditions  et  les  idées 
anciennes  survivaient  encore  et  dominaient  en 
apparence;  mais  sous  cette  surface,  les  forces  et 
les  idées  nouvelles  étaient  en  travail  et  préparaient 
rapidement  la  voie  à  la  civilisation  rationnelle  que 
nous  connaissons  aujourd'hui. 

En  jetant,  de  la  région  élevée  où  nous  sommes 
parvenus,  un  regard  en  arrière  nous  sommes 
beaucoup  trop  enclins  à  dédaigner  nos  ancêtres 
d'il  y  a  deux  ou  trois  siècles  ;  et  si  nous  les  jugeons 
seulement  sur  les  événements  de  leur  histoire, 
leurs  gouvernements  arbitraires,  leurs  guerres  ca- 
pricieuses et  barbares,  leurs  impôts  oppressifs  et 
sur  d'autres  brutalités  ou  stupidités,  ce  dédain 
paraît  justifié.  Mais  si  nous  allons  un  peu  plus  au 
fond,  et  si  nous  étudions  le  courant  des  idées,  les 
esprits  et  les  caractères,  nous  trouvons  que  les 
institutions  et  les  mœurs  qui  nous  paraissent  si 
révoltantes  furent  l'héritage  d'un  passé  lointain, 
tandis  que  les  institutions  et  les  mœurs  améliorées 
qu'ils  nous  ont  léguées  germèrent  dans  cette  pé- 
riode. 

Le  choix  de  cette  époque  comme  l'Aurore  de  la 
Civilisation  est,  bien  entendu,  sujet  à  controverse. 
En  effet,  mon  ami  Ernest  En  Avant,  du  parti  du 
progrès,  affirme  que  cette  aurore  est  encore  aujour- 
d'hui à  peine  visible  à  ceux  qui  comme  lui  demeu- 
rent sur  les  hauteurs  de  la  spéculation  philosophi- 
que, et  que  le  vulgaire  troupeau  qui  peine  et  qui 
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sue  dans  la  plaine  de  la  vie  de    cliaque  jour  est 
encore  plongé  dans  les  tonè!)res.  Selon  lui,  la  so- 
ciété est  toujours  dans  un  état  de  demi-civilisation; 
mais  les   gens  du  xix®  siècle  étaient  entièrement 
sauvages,   leurs  guerres  sanglantes,  leurs  grotes- 
ques   superstitions  et  leurs  asservissantes  institu- 
tions du  mariage  prouvant  bien  qu'ils  ont  été  cruels, 
ignorants,  superstitieux  et  esclaves  des  préjugés. 
D'autre  part,    en  m'entretenant  de  ce  sujet  avec 
mon  ami  Jonathan  Yieux-Uelard,  le  célèbre  anti- 
quaire :  «  Cher  monsieur,  me  dit-il,  la  civilisation 
avait  lui  sur  l'humanité  avant  que  le  premier  grand 
génie  de  notre  race  eût  façonné  une  arme  de  si- 
lex. Du  jour  où  ces  armes  furent  sculptées  et  or- 
nées, la  science  et  l'art  affirmèrent  leur  existence. 
Depuis   le  temps  où  le  feu   fut  pour  la  première 
fois  allumé  et  entretenu  sur  les  autels,  où  les  mé- 
taux furent  fondus  et  forgés,  qu'avons-nous  fait, 
sinon  de  développer  les  semences  de  civilisation 
plantées  dans  le  passé  préhistorique?  Notre  foi  est 
la  conséquence  delà  religion  de  nos  ancêtres,  notre 
philosophie  n'est  que  le  produit  de  leurs   observa-    , 
tions.  Xous  ne  possédons  aucune  vertu  qui  n'ait 
été  connue  et  pratiquée  par  eux  pendant  des  mil- 
liers d'années  avant  ces  temps-ci,  et  nous  n'avons 
hélas  perdu  aucun  de  leurs  vices;  nos  tentations 
seules  sont  moins  fortes.  » 

Sans  essayer  de  trancher  cette  question,  je  me 
contenterai  d'admettre,  comme  la  plupart  de  mes 
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lecteurs,  que  nous,  qui  vivons  au  xxiii^  siècle,  som- 
mes civilisés,  et  que  nos  conditions  d'existence  dif- 
ferent sensiblement  de  celles  du  passé  ;  et  je  cher- 
cherai à  démontrer  que  le  xix®  siècle  fut  le  point 
tournant  entre  les  vieilles  et  les  modernes  insti- 
tutions. A  cette  époque,  les  idées  anciennes  et 
nouvelles  étaient  les  unes  et  les  autres  en  effer- 
vescence ;  elles  se  heurtaient  dans  un  conflit  vio- 
lent bien  que  souvent  inconscient.  Les  champions 
des  vieilles  idées  étaient  infectés  par  les  nouvelles, 
les  apôtres  des  idées  nouvelles  étaient  imbus  des 
mœurs  et  des  traditions  anciennes.  Dans  les  es- 
quisses qui  suivent,  j'ai  tâché  de  dépeindre  ce 
conflit  relativement  à  quelques  points  importants, 
sur  lesquels  de  grands  changements  se  sont  effec- 
tués, et  de  montrer  combien  nous  sommes  rede- 
vables au  génie  et  à  l'esprit  entreprenant  des  An- 
glais du  xix^  siècle.  11  est  possible  que  l'importance 
de  la  part  revenant  à  la  nation  anglaise  dans  le 
mouvement  progressif  soit  surfaite  par  chauvi- 
nisme; mais  la  nation  qui  a  produit  dans  un  seul 
siècle  James  Watt,  Georges  Stephenson,  Michael 
Faraday,  Darwin  et  Herbert  Spencer  a  droit  incon- 
testablement à  la  première  place  dans  n'importe 
quelle  esquisse  du  progrès  de  la  civilisation. 


CHAPITRE    II 
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Dans  les  temps  anciens,  les  rapports  de  gouver- 
nements à  sujets  dans  un  pays  étaient  identiques 
à  ceux  qui  existent  aujourd'lini  entre  maîtres  et 
domestiques.  Actuellement,  les  rapports  entre  le 
public  et  les  fonctionnaires  sont  également  ceux 
des  maîtres  vis-à-vis  des  domestiques. 

Quelque  étrange  que  cela  puisse  paraître,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  fonctionnaire  ne  soit  le  descen- 
dant direct  du  prince,  et  que  le  peuple  souverain 
est  issu  du  peuple  sujet.  Le  procédé  lent  par  lequel 
ce  renversement  de  fonctions  a  été  amené  sans  so- 
lution de  continuité  forme  un  des  cliapitres  les  plus 
intéressants  de  l'évolution  sociale.  Au  xix**  siècle, 
ce  procédé  était  arrivé  à  son  moment  critique.  On 
continuait  à  observer  dans  toute  leur  force  les  an- 
ciens errements  de  l'assujettissement  populaire, 
quoique   la  théorie  moderne  de   la  souveraineté 
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du  peuple  fût  presque  universellement  acceptée. 
Le  peuple  était  souverain  en  ce  sens  qu'il  choisis- 
sait de  temps  en  temps  ses  maîtres  et  qu'il  leur 
imposait  dans  une  certaine  mesure  la  politique 
qu'ils  devaient  suivre.  Comme  exemple  curieux  de 
la  confusion  d'idées  produite  par  ce  conflit  entre 
les  usages  anciens  et  la  théorie  moderne,  nous 
pouvons  noter  que  les  départements  ministériels 
étaient,  avant  la  fin  du  siècle,  habituellement  dé- 
signés sous  le  nom  de  services  publics,  sans  qu'on 
eût  le  sentiment  de  l'incohérence  et  de  la  contra- 
diction qu'il  y  avait  à  être  gouverné  par  des  do- 
mestiques. La  fondation  des  Etats-Unis  d'Amérique 
sur  une  base  républicaine,  suivie  de  la  Révolution 
Française,  fraya  le  chemin  au  succès  de  la  démo- 
cratie chez  les  nations  les  plus  avancées.  L'histoire 
politique  de  l'Angleterre  dans  la  première  moitié 
du  xix"  siècle  peut  se  résumer  dans  le  triomphe 
des  efforts  de  la  démocratie  pour  s'emparer  du 
pouvoir  politique.  Naturellement,  dès  que  la  dé- 
mocratie eut  conquis  ce  pouvoir,  elle  s'empressa 
d'en  abuser,  et  la  politique  de  la  dernière  moitié 
de  ce  siècle  consista  presque  entièrement  en  une 
législation  socialiste  tendant  ouvertement  à  amé- 
liorer le  sort  des  classes  pauvres  aux  dépens  des 
riches.  Mais  il  se  trouva  que  cette  sorte  de  légis- 
lation de  classes  ne  tarda  pas  à  aller  contre  ses 
fins.  Chaque  nouveau  service  que  l'on  créait  né- 
cessitait de  nouveaux  fonctionnaires  et  un  accrois- 
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sèment  d'impôts.  Le  nombre  des  fonctionnaires 
et  les  frais  d'administration  augmentèrent  rapi- 
dement, mais  seule  la  classe  des  fonctionnaires 
bénéficia  de  ce  système.  L'accroissement  des  im- 
pôts, une  intervention  voxatoire  et  tyrannique  dans 
la  vie  privée  et  dans  la  conduite  des  affaires  fu- 
rent les  effets  indéniables  de  cette  législation  qui 
franchit  rapidement  les  étapes  par  lesquelles  pas- 
sent toutes  les  lois  arbitraires  :  Promulg-ation, 
Amendement,  Abrogation.  Jusqu'alors  toutes  les 
formes  du  gouvernement  arbitraire  avaient  été 
tentées,  Monarchie,  Aristocratie,  Oligarchie,  Dé- 
mocratie ;  et  toutes  avaient  échoué.  Après  cette  suite 
fatigante  d'expériences  et  d'erreurs,  on  s'engagea 
enfin  dans  le  bon  chemin;  les  lois  arbitraires 
n'ayant  pas  réussi,  on  essaya  la  justice. 

Tous  ceux  à  qui  le  pouvoir  avait  été  confié  en 
avaient  fait  un  mauvais  usage  ;  c'est  alors  qu'on 
fit  l'essai  de  la  liberté,  avec  quel  résultat?  certes 
nous  avons  de  bonnes  raisons  de  le  savoir  et  de 
nous  en  féliciter.  Avec  le  xx"  siècle,  commença  un 
sérieux  effort  pour  faire  disparaître  les  maux  de 
la  législation  passée,  liquider  les  dettes  énormes 
qui  avaient  été  contractées,  arriver  à  l'abolition 
de  tous  les  monopoles,  supprimer  les  adminis- 
trations inutiles  et  placer  sur  une  base  de  libre 
échange  et  d'action  volontaire  celles  que  l'on 
maintenait. 

Cet  effort  considérable  fut  accompli  en  un  demi- 
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siècle.  11  est  difficile  de  se  rendre  compte  de  la 
grandeur  de  cette  tache;  mais  nous  pouvons  nous 
en  faire  quelque  idée,  quand  nous  constatons  qu'à 
son  début,  le  gouvernement  exerçait  un  contrôle 
plus  ou  moins  sévère  sur  tous  les  actes  de  la  vie, 
et  qu'aucune  forme  de  propriété  n'était  à  l'abri  des 
déprédations  des  créateurs  d'impôts.  Ala  fin,  toutes 
les  lois  et  toutes  les  taxes  arbitraires  se  trouvaient 
abrogées  et  abolies.  Le  gouvernement  avait  établi 
l'orthodoxie  en  religion,  bien  que  l'hétérodoxie 
fût  tolérée  dans  des  limites  étroites.  Il  avait  en- 
trepris l'éducation  des  enfants,  bâti  des  écoles, 
nommé  des  professeurs  et  réglé  les  cours  des  étu- 
des. En  cette  matière,  il  ne  tolérait  aucune  hété- 
rodoxie de  la  part  soit  des  enfants,  soit  des  parents. 
C'est  par  centaines  de  mille  que  les  parents  réfrac- 
taires  étaient  cités  devant  les  magistrats.  Compa- 
raissant par  fournées  de  cinquante  à  cent  à  la 
fois,  ils  étaient  admonestés,  mis  à  l'amende  ou 
emprisonnés  pour  infraction  aux  «  lois  scolaires  ». 
Pendant  ce  temps,  des  milliers  d'enfants  insoumis 
étaient  condamnés  à  une  véritable  servitude,  et 
enfermés  dans  des  maisons  de  correction. 

Un  département  ministériel  dirigeait  le  déve- 
loppement des  sciences  et  des  arts.  Le  théâtre 
était  placé  sous  le  régime  d'une  censure  stricte  ; 
aucune  pièce  ne  pouvait  être  jouée  sans  avoir  reçu 
le  visa  du  fonctionnaire  de  la  cour,  le  lord  grand 
Chambellan,  et  cela  seulement   dans  les  théâtres 
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autorisés  et  placés  sous  la  surveillance  de  la  po- 
lice. Tandis  que  le  théâtre  était  considéré  comme 
suspect,  la  littérature,  loin  d'être  découragée, 
était  plutôt  protégée.  On  créa  des  bibliothèques 
qui  furent  dotées  et  fournies  de  livres,  journaux, 
revues,  et  ouvertes  gratuitement  au  public.  Quand 
je  dis  gratuitement,  il  faut  entendre  que  ce  mot 
est  employé  dans  le  sens  du  xix^  siècle.  En  réalité 
le  peuple  payait  cher  ces  dons  gratuits.  Toutes  les 
maisons  du  peuple  étaient  imposées  afin  d'alimen- 
ter ce  luxe  ainsi  que  d'autres  soi-disant  gratuits. 
Il  semble  qu'à  cette  époque  les  maisons  aient 
été  considérées  comme  une  somptuosité  inutile, 
car  elles  étaient  les  sujettes  favorites  de  l'impôt, 
qui  s'élevait  environ  à  25  "/o  du  loyer.  Or  l'argent 
tiré  de  ce  luxe  inutile  servait  à  pourvoir  à  des  né- 
cessités (le  la  vie  telles  que  parcs,  jardins  publics, 
musées,  écoles,  musique,  etc..  Les  amusements 
(lu  peuple  étaient  pour  les  autorités  une  cause 
d'embarras  constant.  Les  uns  étaient  encouragés, 
et  on  subvenait  à  leurs  dépenses  au  moyen  de  taxes 
obligatoires  ;  d'autres  étaient  défendus  ou  répri- 
més ;  la  plupart  étaient  tolérés  sous  un  régime 
sévère  d'autorisation.  Il  y  avait  de  curieuses  dis- 
tinctions entre  ce  qui  pouvait  être  fait  en  particu- 
lier et  ce  qui  pouvait  être  fait  en  public.  Des  dif- 
férences subtiles  marquaient  telles  places  comme 
privées,  et  telles  autres  comme  publiques.  Il  était 
permis  de  pousser  le  jeu  à  n'importe  quel  excès 
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dans  un  club;  mais  on  considérait  comme  criminel 
un  groupe  de  voyageurs  jouant  au  whist  dans  leur 
luMel.  Les  parieurs  pouvaient  engager  argent  comp- 
tant n'importe  quelle  somme  sur  un  champ  de 
course,  mais  s'ils  inscrivaient  un  pari  dans  une 
taverne,  ils  étaient  sous  le  coup  de  poursuites  cor- 
rectionnelles. La  musique,  le  chant  et  la  danse,  tout 
comme  le  théâtre,  étaient  suspects,  et  n'étaient  to- 
lérés que  dans  des  salles  spécialement  autorisées. 
11  est  plaisant  de  voir  qu'une  commission  de  la 
chambre  des  communes  fut  nommée  dans  la  der- 
nière décade  du  xix^  siècle,  pour  faire  une  enquête 
sur  les  autorisations  des  théâtres  et  cafés-concerts, 
et  qu'on  y  délibéra  sur  ces  questions  importantes: 
la  musique,  le  chant,  la  danse  et  les  spectacles 
devaient-ils  être  permis  dans  les  mêmes  lieux? 
pouvait-on  tolérer  avec  quelques-uns  de  ces  diver- 
tissements la  faculté  de  fumer  et  do  boire?  et  si 
oui,  avec  lesquels?  AppareiTfment,  il  n'est  jamais 
venu  à  l'idée  d'aucun  membre  de  la  commission 
ni  d'aucun  témoin  de  l'enquête,  que  les  directeurs 
et  les  clients  des  cafés-concerts  et  théâtres  pussent 
être  compétents  pour  juger  de  telles  questions  : 
que  chacun  pût  agir  à  sa  guise,  et  né  fût  pas  obligé 
d'adopter  un  système  uniforme.  Pendant  des  mois 
entiers  ces  questions  furent  débattues  avec  la  gra- 
vité d'augures  romains  inspectant  les  entrailles  des 
poulets,  jusqu'au  jour  où  le  comité  fit  un  rapport  à 
la  chambre  qui  en  écouta  la  lecture  avec  une  égale 
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gravitr.  Le  rapport  de  la  commission  disait  en 
substance  qu'aucun  spectateur  n'avait  le  droit  de 
boire  ou  de  fumer  si  le  spectacle  se  donnait  dans 
un  théâtre  :  mais  si  une  pièce  était  courte,  appelée 
lever  de  rideau  et  jouée  dans  un  café-concert, 
alors  l'auditoire  pouvait  l)oire  ou  fumer,  ou  même 
faire  l'un  et  l'autre  sans  enfreindre  la  loi. 

Les  mœurs  du  peuple  exigeaient  presque  autant 
de  surveillance  que  ses  distractions.  Ecrire,  im- 
primer ou  publier  un  livre  qui  aurait  pu  choquer 
la  modestie  d'une  écolière  était  considéré  comme 
un  délit.  Des  peintures  de  la  forme  humaine  dans 
son  état  naturel  et  sans  vêtements  étaient  saisies 
et  détruites.  Des  jeunes  filles  que  l'on  voyait  par- 
ler aux  hommes  dans  la  rue  pouvaient  être  arrê- 
tées sommairement  par  la  police  pour  corruption 
de  l'innocence  des  hommes.  Les  tavernes  et  au- 
tres lieux  de  plaisir  furent  fermés  à  de  certaines 
heures  delà  nuit,  afin  d'obliger  les  gens  à  se  cou- 
cher de  bonne  heure.  Ces  établissements  étaient 
fermés  le  dimanche  pour  les  raisons  suivantes  — 
autant  que  nous  pouvons  découvrir  de  raisons  en 
cette  matière.  D'après  la  mythologie  hébraïque,  le 
monde  et  ses  dépendances  (le  reste  de  l'univers) 
furent  créés  en  six  jours,  et  le  créateur  se  reposa 
de  ses  travaux  le  septième.  En  souvenir  de  cet 
événement  important,  il  fut  interdit  aux  Juifs  de 
travailler  le  samedi,  et  de  là  vient  que  les  Anglais 
n'avaient  pas  le  droit  de  s'amuser  le  dimanche. 
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Se  charger  de  la   direction  des  âmes  et  des  es- 
prits en  laissant  aux  hommes  le  soin  de  leur  corps 
eût  été  une  prodigieuse  inconséquence,  dont  nos 
ancêtres  étaient  incapables,  et  nous  trouvons  que 
du  berceau  à  la  tombe,  les  autorités  sanitaires, 
armées  d'un  pouvoir  despotique,  administraient  le 
département  de  la  vie.  Chaque  enfant  devait  être 
enregistré  à  sa  naissance,  ou  tôt  après.  Les  mal- 
heureuses   mères    qui    évitaient    cette    publicité 
étaient  traitées  en  criminelles.   Dans  un  laps  de 
temps  déterminé,  chaque  enfant  était  tenu  de  su- 
bir l'inoculation  d'une  maladie  repoussante  qui  de- 
vait, d'après  une  opinion  superstitieuse,  préserver 
d'une  autre  maladie,  la  petite  vérole,  que  l'enfant 
pouvait  d'ailleurs  toujours  contracter  plus  tard. 
Tout  dissident  à  cette  croyance  d'Etat  de  la  vacci- 
nation (c'est  ainsi  qu'on  l'appelait)  était  condamné 
à  l'amende  et  à  la  prison.  Les  enfants  de  parents 
pauvres,  suspects  d'être  atteints  de  maladies  in- 
fectieuses, étaient  arrachés  des  bras  de  leurs  mères 
et  placés  dans  les  hôpitaux  publics.  Les  inspecteurs 
sanitaires  avaient  le  droit  en  tout  temps  de  violer 
le  domicile  de  n'importe  quel  homme  afin  de  cons- 
tater, pour  en  faire  un  rapport,  l'état  sanitaire  de 
sa  demeure.  Les  maisons  qui  ne  remplissaient  pas 
les  conditions  fixées  par  le  type  officiel  pouvaient 
être  démolies.  Aucune  construction  nouvelle   ne 
pouvait  être  faite  en  dehors  de  plans  minutieuse- 
ment identiques  à  ceux  approuvés  par  les  autori- 
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tés.  Il  est  inutile  d'ajouter  (juo  le  peuple  qui  con- 
fiait ces  importantes  questions  d'hygiène  à  des 
fonctionnaires  était  bien  mal  servi,  et  que  les  ma- 
ladies infectieuses  se  propag'eaient  dans  tout  le 
pays. 

11  y  avait  pour  les  combattre  une  innombrable 
armée  de  médecins  qui  étaient  brevetés  par  l'Etat, 
après  avoir  subi  un  régime  réglementaire  d'étu- 
des et  un  examen  rigoureux  d'après  le  système 
orthodoxe. 

On  ne  peut  s'expliquer  la  tentative  de  rendre 
obligatoire  l'uniformité  dans  un  art  progressif  que 
par  la  crainte  probable  de  voir  les  nouvelles  mé- 
thodes d'expérience  et  d'observation  triompher  des 
anciennes,  si  celles-ci  n'étaient  soigneusement 
protégées  contre  toute  concurrence.  La  direction 
gouvernementale  sur  le  corps  d'un  individu  ne 
cessait  enfin  que  quand  on  délivrait  un  certificat 
de  décès,  sans  lequel  personne  ne  pouvait  être  en- 
terré ni  incinéré.  Comme  l'incinération  constituait 
un  progrès  sur  l'inhumation,  il  va  sans  dire  ({ue 
des  obstacles  sans  nombre  furent  imaginés  par  les 
fonctionnaires,  pour  empêcher  son  adoption  géné- 
rale . 

A  cette  époque,  tout  comme  maintenant,  une 
des  principales  conditions  de  l'existence  était  de 
gagner  sa  vie.  Et  cependant  bien  loin  de  protes- 
ter, le  peuple  vit  d'un  œil  favorable  que,  par 
toutes    sortes   de    difficultés,   d'autorisations,   de 
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privilèges,  etc...  le  gouvernement  mit  des  restric- 
tions et  des  obstacles  à  toutes  les  professions,  à 
tousles  commerces^  à  toutes  les  industries  qui  pro- 
curaient des  moyens  d'existence.  L'Etat  avait  le 
monopole  de  la  frappe  des  monnaies,  et  avait  im- 
posé un  système  monétaire  extrêmement  gênant 
et  coûteux.  Pendant  cinq  cents  ans,  les  gouverne- 
ments successifs  avaient  essayé  de  rendre  obliga- 
toire un  système  uniforme  de  poids  et  mesures, 
qui  eut  plus  de  succès  que  de  mérite;  car  le  sys- 
tème officiel  des  poids  et  mesures  qui  était  géné- 
ralement en  usage  n'avait  aucune  valeur;  c'était 
simplement  barbare.  Les  opérations  de  banque 
étaient  soumises  à  des  lois  spéciales  dont  un  écri- 
vain de  l'époque  a  dit  :  «  Elles  étaient  inutiles  en 
temps  ordinaire  ;  elles  échouèrent  et  durent  être 
abrogées  en  temps  de  panique.  L'Etat  a  le  pouvoir 
de  créer  parfois  des  crises  commerciales,  il  peut 
exacerber  et  accroître  des  désastres  qu'il  n'a  pas 
causés;  mais  ces  maux  dont  il  peut  être  l'auteur 
et  qu'il  lui  est  possible  d'aggraver,  il  est  impuissant 
à  les  empêcher.  » 

Les  postes  furent  rigoureusement  monopolisées. 
Ce  fut  un  délit  de  porter  ou  d'envoyer  des  lettres 
ou  des  télégrammes  sauf  par  l'intermédiaire  de  ce 
ministère.  De  temps  en  temps,  des  agences  étaient 
fondées  pour  faire  une  partie  de  ce  travail  mieux, 
plus  rapidement  et  à  meilleur  marché  que  l'admi- 
nistration, mais  on  les  abolissait  bientôt,  ou  on  les 
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laissait  vivre  sous  le  régime  de  la  licence  qui  les 
supprimait  en  fait,  sinon  en  droit. 

Un  acte  du  Parlement  concéda  un  monopole  par 
région  ou  district  à  chaque  Compagnie  de  Chemins 
do  fer,  et  fixa  par  contre  les  prix  et  conditions. 
L'absence  de  la  concurrence  eut  pour  effet  de  ren- 
dre stationnaires  pendant  des  générations  les  prix 
des  voyages  et  transports  tandis  que  le  progrès  de 
l'industrie  abaissait  le  coût  do  presque  tous  les  au- 
tres articles.  Le  transport  par  eau,  qui  n'avait  pas 
de  monopole,  fut  réduit,  au  point  de  vue  du  fret,  à 
la  fin  du  siècle,  à  une  simple  fraction  de  ce  qu'il 
avait  été  au  commencement.  Les  tarifs  de  chemins 
de  fer,  au  contraire,  restèrent  presque  invariables, 
le  prix  d'un  penny  par  mille  pour  les  passagers, 
décrété  au  commencement  du  siècle,  étant  demeuré 
la  règle  à  la  fin.  A  propos  du  transport  par  eau, 
il  n'y  a  peut-être  jamais  eu  une  industrie  qui  ait 
fait  de  plus  grands  pas  à  cette  époque  que  l'archi- 
tecture navale  et  le  génie  maritime.  Tous  les  dix 
ans  à  peu  près,  des  types  de  bateaux  plus  grands,  de 
plus  de  sécurité,  de  marche  plus  accélérée  et  moins 
coûteux  se  succédèrent  avec  une  grande  rapidité. 

Cependant  cette  industrie,  qui  s'était  développée 
en  peu  de  temps,  fut,  on  ne  sait  par  quelle  rp-ison 
mystérieuse,  choisie  comme  un  pays  de  Cocagne 
par  les  fonctionnaires  du  ministère  du  commerce, 
et  cela,  pendant  que  les  armateurs  et  les  construc- 
teurs de  vaisseaux  se  faisaient  une  terrible  con- 
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currence  en  vue  des  améliorations  à  opérer.  Des 
fonctionnaires  à  ficelle  rouge  *  furent  nommés  afin 
de  les  gêner  à  chaque  instant  par  leur  contrôle. 
La  législation  ainsi  que  les  règlements  sur  ces 
sujets  forment  aujourd'hui  une  lecture  amusante. 
Le  Parlement  avait  des  attaques  d'hystérie  à  pro- 
pos de  la  faute  terrible  de  surcharger  des  vais- 
seaux, ignorant  apparemment  que  la  nature  avait 
des  lois  bien  plus  impérieuses  contre  le  surchar- 
gement que  toutes  celles  que  le  parlement  pouvait 
édicter.  L'eau  de  mer  est  légèrement  plus  dense 
que  l'eau  douce,  et  comme  l'eau  dans  les  ports 
est  moins  salée  qu'en  pleine  mer,  si  un  bateau  est 
surchargé  dans  le  port,  il  ne  peut  jamais  être 
perdu  en  mer,  car  avant  d'y  arriver  il  aura  coulé. 
S'il  peut  porter  sa  cargaison  dans  le  port,  il  la 
peut  porter  sûrement  en  mer,  puisqu'un  vaisseau 
devient  de  plus  en  plus  léger  à  la  suite  de  la  con- 
sommation de  ses  provisions  et  de  son  combustible. 
Un  vaisseau  peut  être  perdu  en  mer  par  collision, 
par  échouement,  par  incendie,  par  une  forme  dé- 
fectueuse de  chargement,  par  le  fait  de  faire  eau, 
quoique  ce  dernier  accident  soit  presque  inconnu 
pour  les  navires  en  fer.  11  pourrait  être  perdu  par 
le  manque  de  stabilité,  par  la  disjonction  des  su- 
perstructures qui  permettrait  à  l'eau  de  pénétrer 
dans  les  cales,  ou  par  bien  d'autres  accidents; 
mais  qu'un  bateau  puisse  sti  perdre  par  suite  de 

1.  Voir  la  uote  de  la  page  4:2. 
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chargement  excessif,  c'est  là  une  impossibilité 
absolue.  Une  explosion  de  chaudière  serait  un  ac- 
cident terrible.  Et  si  les  parois  des  chaudières 
n'étaient  pas  assez  épaisses  pour  résister  à  la  pres- 
sion de  la  vapeur,  elles  éclateraient  fatalement  ; 
mais  comme  il  était  dans  la  pratique  du  métier 
de  les  rendre  assez  fortes  pour  supporter  six  fois 
leur  pression  effective^  et  de  les  essayer  au  double 
de  cette  pression,  il  n'y  avait  pas  de  daiiijer  réel 
de  ce  côté,  et  il  n'a  jamais  été  fait  mention  d'au- 
cun cas  d'explosion  causée  par  la  faiblesse  initiale 
des  parois.  Mais  que  seraient  devenus  les  fonc- 
tionnaires, si  le  inonde  avait  mis  sa  confiance 
dans  la  sauvegarde  qu'offrait  la  nature  ?  Aussi, 
en  vue  de  parer  à  ce  danger  hypothétique,  le  mi- 
nistère du  Commerce  fit-il  des  règlements  pour 
déterminer  la  résistance  des  parois  de  chaudières. 
Ces  règlements  étaient  élaborés  avec  soin  et  com- 
prenaient un  grand  nombre  de  divisions  destinées 
à  prévoir  une  foule  d'éventualités.  On  ne  pouvait 
leur  opposer  qu'une  seule  objection  sérieuse,  c'est 
qu'ils  étaient  tous  mauvais,  étant  basés  sur  une 
théorie  qui  n'était  vraie  que  pour  les  cercles  sans 
lin,  qui  était  approximativement  vraie  pour  les 
tubes  longs  à  petit  diamètre,  mais  qui  était  déses- 
pérément inexacte  pour  les  chaudières  auxquelles 
ils  étaient  appliqués. 

Cependant  ces  règlements  furent  maintenus  en 
vigueur  pendant   une  génération,  après  qu'il  eut 
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été  démontré  par  la  théorie  et  par  la  pratique  que 
leurs  auteurs  avaient  omis  le  facteur  principal  de 
la  résistance  des  chaudières.  Le  surchargement 
des  vaisseaux  et  l'explosion  étaient  les  points  prin- 
cipaux sur  lesquels  l'Etat  essayait  de  contrôler  les 
armateurs  et  les  ingénieurs,  et  c'est  sur  ces  points 
qu'il  poussait  l'erreur  jusqu'à  l'absurde.  On  peut 
voir  maintenant  que  tout  autre  règlement  eût  été 
inutile  et  malfaisant.  La  réglementation  par  l'Etat 
était  absolument  incapable  de  faire  progresser  les 
arts  ou  la  science  ;  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire 
était  d'éterniser  la  routine  de  l'époque. 

Légiférer  sur  une  industrie  quelconque  tend 
nécessairement  à  en  retarder  les  progrès,  et  légi- 
férer sur  des  industries  nouvelles  et  d'un  dévelop- 
pement rapide  paraît  être  le  comble  de  la  folie. 
Cependant  les  législateurs  ignorants  de  ce  temps 
avaient  coutume  de  voter  des  lois  sur  chaque  nou- 
velle industrie,  aussitôt  qu'elle  était  connue  du 
public.  Le  ministère  des  postes  étrangla  le  télé- 
phone sous  prétexte  qu'il  faisait  concurrence  à  son 
monopole. 

Au  début,  lorsqu'il  sembla  que  la  lumière  élec- 
trique allait  devenir  d'un  usage  commun,  comme 
il  n'existait  pas  de  lois  pour  la  restreindre  ou  la 
supprimer,  on  fit  une  législation  pour  la  régle- 
menter; résultat  :  sa  généralisation  fut  retardée 
d'au  moins  un  demi -siècle. 

Enumérer  la  dixième  partie  de  l'intervention 
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capricieuse  qui  mettait  obstacle  à  la  marche  de 
l'existence  et  des  affaires  demanderait  des  volu- 
mes; nous  ne  citerons  plus  qu'un  exemple  :  le 
système  d'impôt  par  des  taxes  arbitraires  avait 
pour  effet  de  rendre  les  affaires  plus  difficiles  dans 
une  proportion  incalculable.  L'agriculture,  qui 
était  à  cette  époque  de  beaucoup  la  plus  grande  et 
lapins  importante  des  industries,  était  assujettie  à 
des  impôts  et  des  taxes  très  lourds.  Aussi  la  cul- 
ture commença-t-elle  à  être  délaissée  au  moment 
où  le  besoin  des  produits  agricoles  ne  cessait  de 
s'accroître.  Cet  abandon  de  l'agriculture  se  faisait 
sentir  directement  ou  non  sur  toutes  les  autres 
industries  du  pays,  de  telle  façon  que,  malgré 
notre  ignorance  du  revenu  que  produisaient  les 
taxes  et  les  impôts  fonciers,  personne  ne  peut  con- 
tester que  la  perte  totale  directe  ou  indirecte  que 
cette  opération  entraînait  n'ait  été  énorme. 

Prenons  un  autre  exemple  :  nous  savons  que 
lorsqu'on  abolit  l'impôt  proliibitif  sur  les  maisons, 
le  métier  de  la  construction  alla  de  l'avant  par 
bonds  et  par  sauts.  Le  peuple  avait  été  entassé 
misérablement,  tant  que  ses  maisons  avaient  été 
imposées  jusqu'au  quart  ou  au  tiers  de  leur  valeur. 
La  suppression  de  cette  contribution  n'amena  pas 
seulement  une  augmentation  proportionnelle  de 
maisons  mieux  aménagées,  mais  en  doubla  pres- 
que le  nombre  au  cours  d'une  génération.  Elle  ne 
fut  certainement  pas  la  seule  cause  qui  détermina 
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cet  accroissement,  mais  on  ne  niera  pas  qu'il  n'y  ait 
eu  là  un  facteur  très  important,  et  que  l'obstacle 
apporté  à  la  construction  des  maisons  par  un  im- 
pôt de  25  7o  n'ait  été  hors  de  proportion  avec  ce 
dernier.  Si  nous  considérons  le  nombre  des  mé- 
tiers dépendant  du  bâtiment,  il  est  clair  encore 
que  l'impôt  sur  les  habitations  coûtait  plus  cher 
au  peuple  qu'il  ne  rapportait  à  l'Etat.  On  peut  en 
dire  autant  de  tout  autre  impôt 

Le  second  point  qui  se  présente  à  nous  c'est  de 
savoir  comment  le  peuple  a  pu  se  soumettre  sans 
murmure  à  ce  système  absurde  et  tyrannique  d'ad- 
ministration et  d'impôts,  à  moins  d'admettre  qu'il 
était  plus  docile  et  plus  niais  que  nous-mêmes. 

Cette  question  parait  d'abord  très  naturelle,  mais 
en  réalité  elle  est  absurde.  Personne  ne  considère 
les  contemporains  de  Shakespeare  et  de  Bacon 
comme  stupides  parce  qu'ils  ignoraient  la  théorie 
delag-ravitationde  Ne/wton.  Les  contemporains  de 
Newton  n'avaient  aucune  connaissance  de  la  ma- 
chine à  vapeur;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ceux  qui 
vécurent  après  James  Watt  aient  été  plus  intelli- 
gents que  leurs  prédécesseurs.  Les  contemporains 
de  James  Watt  ne  lurent  pas  des  imbéciles,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  découvert  les  lois  de  l'évolution. 
Les  hommes  politiques  du  xix^  siècle  et  des  siècles 
suivants  ne  furent  pas  supérieurs  à  leurs  devan- 
ciers, seulement  il  se  trouva  qu'ils  vécurent  après 
et  non  pas  avant  Herbert  Spencer,  dont  les  écrits 

3. 


30  l'aurore  de  l\  civilisation 

sont  à  la  science  sociologique  ce  que  sont  les  prin- 
cipes de  Newton  à  la  science  physique.  On  pour- 
rait objecter  que  Spencer  ayant  vécu  au  xix^  siè- 
cle, il  fallait  que  le  peuple  fût  aveugle  pour  ne  pas 
reconnaître  immédiatement  son  génie.  On  peut  ré- 
pondre à  ceci  qu'il  eût  été  extraordinaire  de  voir 
un  prophète  reconnu  comme  tel  par  ses  propres 
contemporains.  Le  plus  grand  nombre  des  hu- 
mains acceptent  d'ordinaire  les  idées  courantes  de 
leur  temps  ou  même  héritent  de  celles  des  géné- 
rations précédentes;  ils  n'ont  pas  le  choix.  Cha- 
que génération  ajoute  au  fonds  commun  de  nou- 
velles idées  et  des  découvertes  nouvelles  ;  mais 
elles  sont  suspectes,  surtout  lorsqu'elles  diffèrent 
profondément  des  opinions  et  des  usages  en  cours. 
Le  fait  seul  qu'elles  sont  en  désaccord  avec  l'ensei- 
gnement des  autorités  antérieures  est  aux  yeux 
de  la  masse  une  preuve  suffisante  de  leur  fausseté. 
La  loi  de  la  gravitation  de  Newton  rencontra,  au 
début,  une  résistance  telle  qu'un  des  plus  grands 
matliématiciens  et  astronomes  du  temps  se  refusa 
à  discuter  les  lubies  de  M.  Newton.  «  L'origine  des 
Espèces,  »  de  Darwin  fut  attaquée  avec  violence  et 
par  l'argumentation  et  par  le  ridicule,  la  plupart 
des  gens  la  considérant  comme  trop  absurde  pour 
mériter  la  discussion.  Mais  un  siècle  après  la  dé- 
couverte de  la  théorie  de  la  gravitation,  tous  les 
esprits  intelligentsia  connaissaient  et  l'admettaient 
comme  une  part  de  l'ensemble  des  connaissances 
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humaines.  Cinquante  ans  après  la  publication  de 
«  l'origine  des  Espèces  »,  les  naturalistes  regardè- 
rent comme  un  axiome  la  théorie  de  l'évolution;  la 
foule  cependant,  la  tournait  encore  en  ridicule,  car 
les  hommes  qui,  dans  leur  jeunesse^  avaient  reçu 
l'enseignement  d'une  autre  doctrine  n'avaient  ja- 
mais étudié  suffisamment  la  question  pour  être  ca- 
pables de  juger  entre  les  anciennes  et  les  nouvelles 
théories.  11  en  fut  ainsi  pour  les  principes  sociolo- 
giques de  Spencer  qui  furent  fortement  combattus 
par  la  plupart  de  ses  contemporains,  naturellement 
imbus  des  théories  du  jour;  mais  peu  de  temps 
après,  ces  mêmes  principes  furent  généralement 
acceptés  par  tous  ceux  qui  se  livrèrent  réellement  à 
l'étude  de  ces  questions.  Peu  à  peu  ils  pénétrèrent 
dans  la  littérature  ordinaire,  et,  en  moins  d'un 
siècle,  firent  partie  du  savoir  de  l'humanité.  Nous 
ne  devons  donc  pas  blâmer  les  gens  du  xix^  siècle 
ou  de  quelque  autre  période  de  ne  pas  avoir  su  ren- 
dre justice  à  leurs  grands  hommes.  Un  génie  véri- 
tablement personnel  ne  peut  jamais  être  un  grand 
leader  de  ses  contemporains.  Les  idées  originales, 
comme  tout  autre  produit  de  l'évolution,  doivent 
subir  la  lutte  pour  l'existence  et  y  survivre.  Elles 
ne  peuvent  pas  fructifier  du  premier  coup;  il  faut 
d'abord  qu'elles  prennent  racine.  Nous  ne  risquons 
rien  de  dire  que  Spencer  et  d'autres  penseurs  du 
xix^  siècle  furent  les  initiateurs  des  changements 
radicaux  qui  se  produisirent  au  xx®,  tout  comme 
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les  chang'emenls  politiques  moins  importants  du 
xix^  siècle  furent  l'œuvre  d'Adain  Smith,  Jeremy 
Bentham  et  autres  écrivains  du  xviii®.  Toutes  les 
réformes  financières,  depuis  l'abrogation  des  lois 
sur  le  blé  par  Cobdon  et  Bright  jusqu'à  la  réforme 
des  douanes  par  Gladstone,  furent  le  résultat  de  la 
mise  en  pratique  des  théories  d'Adam  Smith. 

La  législation  socialiste,  qui  a  marqué  la  fin  du 
XIX®  siècle,  fut  la  conséquence  de  la  recherche  de 
l'Idéal  de  Bentham  :  «  Le  plus  grand  bien  du  plus 
grand  noml)re,  sans  autre  guide  que  l'utilité  et  le 
suffrage.  »  Les  Anglais  de  ce  temps  se  soumirent 
à  la  discipline  coercitive  et  à  l'impôt  arbitraire, 
non  pas  parce  qu'ils  étaient  plus  esclaves  ou  plus 
inintelligents  que  nous,  mais  parce  qu'ils  crurent 
sincèrement  qu'il  leur  était  avantageux  d'être  ainsi 
gouvernés. 

Au  lieu  de  protester  contre  toute  atteinte  à  sa 
liberté,  le  peuple  demandait  à  grands  cris  des  lois 
et  encore  des  lois.  Tous  ceux  qui  croyaient  avoir 
à  se  plaindre  et  tous  ceux  qui  pensaient  pouvoir 
réformer  leurs  semblables  étaient  désireux  de  lé- 
giférer pour  réaliser  leurs  espérances.  Il  se  trou- 
vait toujours  quelqu'un  pour  proposer  un  remède 
légal  contre  les  maux  de  la  société,  et  ce  remède 
était  préconisé  par  des  milliers  de  gens  disposés  à 
pétitionner  en  sa  faveur  auprès  du  parlement.  Il 
est  difficile  de  comprendre  qu'à  aucun  moment  le 
peuple  ait  pu  être  satisfait  de  payer  des  impôts, 
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mais  ce  (jul  est  on  ne  peut  plus  certain,  c'est  que 
le  gouvernement  fut  en  quelque  sorte  contraint 
d'augmenter  les  taxes. 

Comme  exemple  de  la  façon  dont  furent  consi- 
dérés alors  les  impôts,  l'incident  suivant  est 
peut-être  un  des  plus  curieux  que  l'histoire  ait 
enregistrés.  Il  y  avait  dans  ce  temps-là  comme 
chancelier  de  l'Echiquier  un  certain  M.  Goschen, 
banquier  et  financier,  qu'on  pouvait  croire  assez 
éclairé  en  la  matière  pour  savoir  qu'on  ne  crée 
pas  la  richesse  en  faisant  voter  des  lois.  Comme 
chancelier  de  l'Echiquier,  il  tira  de  l'impôt  l'ar- 
gent nécessaire  pour  faire  face  aux  frais  scolaires 
et  autres  dépenses  relatives  à  l'enseignement,  qui 
jusqu'alors  étaient  supportés  par  les  parents.  Il 
appela  ceci  «  combler  le  peuple  de  bienfaits.  »  La 
générosité  de  cette  proposition  qui  consistait  à  dé- 
pouiller Pierre  d'un  schilling  afin  d'enrichir  Paul 
d'un  penny  fut  proclamée  dans  le  pays  entier 
comme  une  grande  munificence  octroyée  par  le 
gouvernement  de  l'époque,  et  sur  dix  mille  indi- 
vidus, pas  un  ne  s'aperçut  de  ce  vol  à  l'améri- 
caine. Dans  ce  cas  particulier,  la  question  se  pose 
de  savoir  ce  qu'il  y  a  de  plus  probable  :  M.  Gos 
chen,  en  homme  incontestablement  habile  put-il 
croire  qu'il  était  utile  à  son  pays  en  augmentant 
le  fardeau  des  impôts  ?  ou  bien,  malgré  toute  son 
intégrité  ne  spécula-t-il  pas  sur  la  crédulité  publi- 
que pour  attirer  des  voix  à  son  parti  ? 
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Mais  la  dillicullé  provient  seulement  de  l'habi- 
tude que  nous  avons  de  juger  le  passé  d'après  le 
présent.  Nous  avons  appris  non  par  notre  sagesse 
et  notre  vertu,  mais  par  Tanière  expérience  do  nos 
ancêtres,  que  dans  les  affaires  publiques  comme 
dans  les  affaires  privées  nous  devons  suivre  les 
lois  de  la  justice,  et  non  pas  le  feu  follet  de  l'uti- 
lité. Mais  à  cette  époque  on  considérait  comme  une 
vérité  absolue  fondée  sur  des  traditions  et  coutu- 
mes ininterrompues  que  le  bien-être  du  peuple  dé- 
pendait du  gouvernement,  dont  le  devoir  était  de 
rendre  obligatoire  dans  la  conduite  ce  qu'il  croyait 
être  bienfaisant,  et  d'interdire  au  public  les  actes 
qu'il  pensait  lui  être  préjudiciables.  La  législation 
sur  l'éducation  est  le  meilleur  exemple  qu'on 
puisse  donner  de  la  façon  dont  on  déterminait  alors 
ce  qui  était  conforme  à  l'intérêt  public.  Le  fait  de 
savoir  lire  et  écrire,  chose  autrefois  si  rare  qu'elle 
conférait  des  privilèges  particuliers  —  le  bénéfice 
du  clergé  —  à  ceux  qui  la  possédaient,  était  de- 
venu si  général  au  milieu  du  xix'  siècle,  que  les 
personnes  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  ne  formaient 
plus  (ju'une  minorité  petite  et  décroissante.  Ce  ré- 
sidu comprenait  naturellement  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  bas  et  de  plus  dégradé  dans  le  peuple,  en 
même  temps  que  la  classe  la  plus  misérable  des 
travailleurs.  Comme  les  criminels  habituels  ap- 
partenaient pour  la  plupart  aux  plus  basses  clas- 
ses, et  que  ces  dernières  étaient  les  plus  illettrées, 
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il  s'ensuivit  que  les  classes  criminelles  étaient  ex- 
ceptionnellcinont  illettrées;  et  conséquemment  les 
statistiques  du  crime  indiquaient  une  connexité 
étroite  entre  Tiirnurance  et  la  criminalité.  On  en 
déduisit  de  bonne  foi  que  l'ignorance  engendrait 
la  criminalité;  il  est  cependant  évident  qu'il  n'y 
avait  pas  entre  ces  deux  phénomènes  un  rapport 
de  cause  à  effet,  mais  une  simple  coïncidence  due 
à  un  ensemble  do  conditions  communes,  iXéan- 
moins  il  n'est  pas  étonnant  de  trouver  que  ces 
statistiques  furent  citées  au  parlement,  et.  dans 
tout  le  pays,  pour  prouver  que  l'ignorance  était  la 
cause  du  crime,  et  que,  par  suite,  le  gouvernement 
devait  supprimer  l'ignorance.  Un  autre  stimulant 
très  puissant  dans  le  même  ordre  d'idées  était  la 
sympathie  accordée  aux  malheureux.  Rien,  à  coup 
sur,  ne  pouvait  intéresser  plus  fortement  les  gens 
cultivés,  que  la  condition  des  êtres  qui  vivent  dans 
un  état  d'aveuglement  mental,  loin  de  la  plupart 
des  sources  de  bonheur  qui  rendent  l'existence 
agréable,  et  écartés  par  leur  ignorance  de  toute 
espèce  d'emplois,  sauf  des  pluo  vils.  Ce  sentiment 
avait  provoqué  la  création  et  la  multiplicité  d'é- 
coles du  jour,  d'écoles  du  soir,  d'écoles  du  diman- 
che, et  d'autres  innombrables  institutions  dues  à 
l'initiative  privée.  Au  milieu  du  xix^  siècle,  ces  éta- 
blissements étaient  si  répandus  qu'aucun  honune 
ayant  le  moindre  désir  d'être  initié  aux  mystères 
de  l'alphabet  n'avait  de  raison  d'en  rester  ignorant. 


36  L'AURORE   DE    LA  CIVILISATION 

11  fallait  bien  peu  d'effort  et  d'intelligence  pour 
apprendre  l'usage  de  vingt-six  lettres  et  de  dix 
chiffres,  à  l'aide  de  professeurs  bienveillants.  Aussi, 
dès  que  le  peuple  se  rendit  compte  des  maux  causés 
par  l'ignorance  et  de  l'avantage  de  savoir  lire  et 
écrire,  il  apprit  cet  art  rapidement  et  les  illettrés 
diminuèrent  dans  une  égale  proportion.  Lorsque 
presque  tous,  excepté  ceux  qui  n'étaient  à  aucun 
degré  curieux,  ni  intelligents,  ni  laborieux,  ni  am- 
bitieux, surent  lire  et  écrire,  la  condition  des  il- 
lettrés fut  pire  que  jamais.  Comme  il  restait  tou- 
jours ce  misérable  résidu  de  ceux  pour  qui  les 
bienfaits  de  l'instruction  n'avaient  aucun  attrait, 
on  Ciut  n'avoir  de  moyens  d'action  que  dans  le  re- 
cours à  la  contrainte  ;  et  on  établit  un  système 
d'instruction  obligatoire  avec  la  sanction  de  l'a- 
mende ou  de  l'emprisonnement  soit  des  enfants, 
soit  des  parents. 

Les  raisons  sur  lesquelles  s'appuyait  ce  nouveau 
système  de  persécution  n'étaient  autres  que  celles 
dont  il  est  pai'lé  plus  haut,  à  savoir  :  la  sympathie 
pour  ceux  auxquels  l'ignorance  créait  un  état  d'in- 
fériorité, et  l'idée  que  l'ignorance  et  le  crime 
étant  le  plus  souvent  associés,  un  lien  commun 
devait  les  unir  comme  cause  et  effet.  On  n'essaya 
aucunement  de  mettre  en  parallèle  les  inconvé- 
nients avec  les  avantages  du  nouveau  système.  On 
pensa  qu'il  suffisait  de  prouver  que  le  mal  existait 
ou  que  les  classes  dirigeantes  croyaient  à  son  exis- 
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teiice.  Il  fut  alors  entendu  que  le  g-ouvernement 
devait  le  supprimer  coûte  que  coûte.  Si  l'on  avait 
sérieusement  essayé  de  mettre  en  balance  le  bien 
avec  le  mal  causé  par  cette  sorte  de  législation^  ce 
système  n'aurait  pas  été  traité  par  les  gouvernants 
et  les  gouvernés  d'un  cœur  si  léger. 

Aiin  de  donner  à  ce  résidu  d'êtres  de  moins  en 
moins  nombreux  les  bienfaits  de  l'alpbabet,  dont  ils 
ne  voulaient  pas  malgré  l'opinion  contraire  de  la 
majorité,  la  nation  entière  fut  mise  sous  un  régime 
dégradant  de  servitude,  d'espionnage  et  d'impôts. 

Un  système  absurde  et  malfaisant  d'éducation 
fut  institué  et  s'éternisa.  Le  sentiment  de  la  res- 
ponsabilité des  parents  alla  s'affaiblissant.  La  bi- 
goterie et  l'intolérance,  qui  avaient  engendré  tous 
les  maux  infligés  par  les  gouvernements  à  l'espèce 
humaine,  gagnèrent  du  terrain  aux  dépens  de  la 
liberté  et  de  l'indépendance  auxquelles  nous  de- 
vons tout  ce  qu'il  y  a  de  bien  dans  l'homme  et 
dans  les  mœurs.  Mais  à  cette  époque,  le  pays  ne 
calculait  pas  ce  que  lui  coûtaient  les  bienfaits  du 
gouvernement.  H  était  tellement  habitué  à  être 
réglementé  par  les  fonctionnaires,  et  soumis, 
quant  à  l'impôt,  à  la  discrétion  des  gouvernants, 
que  jamais  il  ne  s'occupait  de  ces  questions,  lors- 
qu'il était  appelé  à  statuer  sur  le  point  de  savoir 
s'il  convenait  d'étendre  les  pouvoirs  du  gouverne- 
ment et  de  restreindre  la  liberté  du  peuple. 

Si  nous  comparons   le   procédé   alors  en  usage 
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pour  légiférer,  avec  le  procédé  par  lequel,  en  l'ab- 
sence de  toutes  lois,  la  justice  est  actuellement  ren- 
due, la  certitude  s'impose  à  nous  que  cette  dernière 
méthode  suflit  pour  que  les  deux  côtés  de  toute 
question  puissent  être  entendus  par  ceux  qui  doi- 
vent la  trancher.  Tout  litige  est  un  cas  particulier, 
et  non  une  vague  généralité,  et  avant  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  d'un  homme,  il  faut  que  l'é- 
vidence contre  lui  soit  assez  forte  pour  entraîner 
un  verdict  unanime. 

Si  Richard  Uoe  pense  que  les  frais  de  son  édu- 
cation doivent  être  payés  par  John  Doe,  et  que 
John  Doe  en  décline  la  responsabilité,  Richard 
doit  actionner  John  en  faisant  valoir  la  nature  et 
le  montant  de  sa  réclamation.  S'il  établit  un  cas 
«  Prima  facie  »,  John  Doe  sera  appelé  à  se  dé- 
fendre, et  ce  sera  pour  le  tribunal  une  occasion 
d'entendre  plaider  les  deux  parties. 

Le  tribunal  n'aura  pas  à  décider  d'une  manière 
abstraite  si  tout  le  monde  doit  être  contraint  à  ap- 
prendre l'alphabet  et  aux  frais  de  qui,  mais  devra 
simplement  se  prononcer  sur  le  bien-fondé  de  la 
plainte  ou  de  la  défense.  La  première  question  est 
telle  que  l'homme  le  plus  sage  pourrait  se  refuser 
d'y  répondre  ;  car  plus  l'homme  est  intelligent, 
moins  il  est  apte  à  dogmatiser  sur  une  semblable 
matière.  Sur  le  second  point,  nous  pouvons  ad- 
mettre que  n'importe  quel  juré  est  à  même  de  sta- 
tuer.   D'autre  part,  ce  qui  protège  nos  libertés, 
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c'est  que  les  cours  de  justice  ne  veulent  pas  inter- 
venir dans  les  causes  douteuses.,  mais  exigent  une 
décision  rendue  par  l'unanimité  des  jurés  K 

Le  jugement  par  jury  n'est  pas  une  découverte 
récente  :  c'est  une  des  plus  vieilles  institutions  de 
l'Ang-leterre.  Ce  qui  distingue  l'usage  ancien  de 
l'usage  moderne^,  c'est  que,  ayant  des  tribunaux 
admirablement  adaptés  à  l'administration  de  la 
justice,  nous  nous  contentons  de  leur  laisser  tran- 
cher toutes  les  causes,  tandis  que,  dans  l'ancien 
temps,  on  se  croyait  obligé  de  faire  des  lois  arti- 
ficielles que  les  cours  de  justice  devaient  appliquer. 
Et  pendant  que  l'application  de  la  loi  était  entou- 
rée de  toutes  les  garanties  auxquelles  nous  som- 
mes habitués,  les  lois  elles-mêmes  étaient  aban- 
données aux  conceptions  hasardeuses  des  politiciens 
et  au  résultat  des  luttes  entre  les  partis.  Tant 
qu'on  crut  à  la  supériorité  de  la  race  des  rois  el 
des  gouvernants  sur  le  troupeau  humain,  cette 
pratique  n'était  pas  manifestement  absurde.  Mais, 
après  le  triomphe  de  la  démocratie,  quand  ce  fut 
au  peuple  d'imposer  par  ses  propres  votes  les  lois 
qui  devaient  être  faites,  l'absurdité  devint  flagrante 
d'iiommes  qui,  comme  électeurs,  se  dictaient  a 
eux-mêmes  les  décisions  qu'ils  auraient  à  prendre 

1.  En  Angleterre,  les  décisions  ne  peuvent  être  prises  par 
le  jury  qu'à  l'unanimité.  Cette  régie  est  toujours  applica- 
ble au  crimiriel;  il  peut  y  être  dérogé  seulement  en  matière 
civile,  et  quand  les  parties  y  consentent.  (N.  des  T.) 
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comme  jurés.  C'était  vu  appeler  de  «  César  à 
jeun  à  César  ivre.  »  Un  homme  ordinaire  agissant 
comme  juré,  possédant  le  sens  de  la  responsabi- 
lité, (|ui  entend  les  deux  côtés  d'une  seule  ques- 
tion, est  bien  plus  à  même  d'arriver  à  la  juste 
décision  que  s'il  remplit  le  rôle  d'électeur,  en- 
llamniô  par  les  passions  des  partis,  votant,  non 
pas  pour  une  question  particulière  qu'il  peut  com- 
prendre, mais  pour  les  vagues  généralités  ou  per- 
sonnalités de  la  politique  des  partis.  L'opinion 
unanime  de  douze  hommes  pèse  nécessairement 
plus  qu'une  simple  majorité.  Cependant  des  lois 
touciiant  tout  le  peuple  pouvaient  passer  grâce  à 
une  petite  majorité,  tandis  que  leur  application 
exigeait  l'unanimité.  L'absurdité  qui  consiste  à 
protéger  l'application  des  lois  par  de  sages  précau- 
tions et  des  freins  salutaires,  et  en  même  temps 
à  en  confier  le  vote  à  la  compétition  grossière  et 
sans  scrupule  de  politiciens  en  quête  de  suffrages, 
explique  suffisamment  cette  législation  ridicule  et 
inique  (|ui  de  tout  temps  a  déshonoré  le  code. 

En  portant  un  jugement  sur  le  xix®  siècle,  nous 
devons  nous  rappeler  que  les  gens  de  celte  époque 
héritèrent  ce  système  d'un  passé  où  les  législa- 
teurs étaient  considérés -comme  bien  plus  sages 
que  le  commun  des  mortels;  où  leurs  conjectures 
passaient  pour  être  supérieures  au  jugement  dé- 
libéré du  peuple;  où  toutes  les  institutions,  mœurs 
et  traditions  du  pays,  étaient  adaptées  à  une  iné- 
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thode  qui  livrait  au  hasard  la  confection  des  lois 
et  à  la  raison  leur  application;  où  enfin,  tandis 
que  le  peuple  se  conforniait  en  g^énéral  aux  tra- 
ditions et  coutumes  établies,  commençaient  à  se 
propager  les  idées  nouvelles  qui  remplaçaient  par 
la  justice  toutes  les  lois  arbitraires  et  la  servitude 
par  la  liberté. 

.Déjà  en  1756,  Edmond  Burke.  dans  son  «  Apo- 
logie de  la  Société  naturelle  »  avait  montré  avec 
beaucoup  de  puissance  et  de  clarté  quel  mal  con- 
tinuel avaient  fait  tous  les  gouvernements  sans 
exception,  autocratiques,  aristocratiques  ou  démo- 
cratiques. Leur  (Ouvre  n'avait  été  que  uiassacres, 
cruautés  et  injustices  :  «  C'est  en  vain,  dit-il,  que 
vous  prétendez  que  le  gouvernement  artificiel  est 
une  bonne  chose,  et  qu'il  n'y  a  que  les  abus  à  con- 
dauHier.  La  chose,  la  chose  elle-iiièuie  est  l'abus.  » 
S'il  avait  écrit  :  «  Gouvernement  arbitraire  »  à  la 
place  de  «  gouvernement  artificiel  »  cette  plu'ase 
eût  devancé  le  jugement  d'aujourd'hui. 

Dans  des  travaux  ultérieurs,  il  argua  que  le 
seul  but  et  la  seule  lin  du  mécanisme  laborieux 
de  la  constitution  britannique  étaient  d'arriver  à 
un  tribunal  impartial.  Là  aussi,  il  devança  les  ré- 
formes qui  longtemps  après  ont  réduit  en  fait  les 
fonctions  du  gouvernement  à  l'administration  de 
la  justice. 

De  bonne  heure,  dans  le  xix'^  siècle,  Bucke  for- 
mula ainsi  ce  qu'il  pensait  de  la  législation  :  «  Cha- 
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que  grande  réforme  efl'ectuée  a  consisté  non  dans 
la  création  d'un  régime  nouveau,  mais  dans  la 
destruction  d'un  ancien  ordre  de  choses  qui  n'au- 
rait jamais  dû  exister.  Une  fois  la  réforme  accom- 
plie, le  seul  effet  obtenu  a  été  de  mettre  les  choses 
au  même  point  que  si  les  législateurs  n'étaient 
jamais  intervenus.  »  L'abrogation  de  toute  loi  ar- 
bitraire fut  la  conséquence  logique  de  cet  ordre 
d'idées. 

Macaulay,  un  des  historiens  et  des  Essayistes  les 
plus  populaires,  enseigna  cette  même  doctrine  que 
toute  réforme  consistait  à  diminuer  le  pouvoir  du 
gouvernement  et  à  augmenter  celui  de  la  liberté. 

Les  écrits  de  Thomas  Carlyle,  qui  exercèrent 
une  si  grande  influence  sur  les  esprits  de  son 
temps,  furent  une  continuelle  protestation  contre  la 
doctrine  que  les  réformes  souhaitables  pourraient 
résulter  des  propositions  et  du  vote  des  lois.  Selon 
Carlyle,  le  monde  n'a  besoin  que  d'une  chose, 
mais  elle  lui  est  indispensable  :  «  Justice,  justice! 
au  nom  du  ciel  donnez-nous  la  justice,  et  nous 
vivrons  :  Si  vous  nous  en  donnez  la  contrefaçon 
ou  le  succédané,  c'est  la  mort!  »  Ses  théories  sur 
«  l'impuissance  de  ce  que  nous  surnommons  des 
ministères  di  ficelle  rouge  ^  »  étaient  celles  d'undé- 

1.  Cost  par  cette  désignation  ironique  que  les  Anglais 
tournent  en  ridicule  les  lenteurs  et  les  chinoiseries  admi- 
nistratives, à  cause  des  ficelles  rouges  dont  on  se  sert  dans 
les  ministères  pour  lier  les  dossiers.  (N.  des  T.) 
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sespoir  sans  retour.  «  Quelles  obstructions  aveu- 
gles, quelles  indolences  fatales,  quels  pédanlisnies 
et  quelles  puérilités,  à  droite  comme  à  gauche... 
quelle  formidable  jungle  à  ficelle  rouge,  habité  par 
de  piteuses  créatures,  sourdes  ou  à  peu  près  aux 
sentiments  d'humanité  et  de  pitié...  Il  n'a  jamais 
su  exactement  ce  qu'étaient  ces  bureaux  ni  quelle 
était  la  fonction  qu'ils  devaient  remplir  ou  essayer 
de  remplir  sur  la  terre  pratique  do  Dieu  ;  eux- 
mêmes  n'en  savent  rien,  à  ce  qu'il  croit,  personne 
au  monde  ne  le  sait  au  juste;  c'est  un  mystère, 
une  sorte  de  mythe  païen  plus  étrange  qu'un  dé- 
bris du  Panthéon  mythologique...  Il  n'y  avait, 
pense-t-il,  qu'une  seule  réforme  à  faire,  c'était  de 
les  placer  tous  au  haut  d'un  bûcher,  à  condition 
bien  entendu  d'avoir  soin  de  mettre  des  pompiers 
à  côté  d'eux,  pour  empêcher  l'élément  vorace  de 
se  propager  dans  les  demeures  avoisinantes.  Voilà 
la  réforme  à  faire  !  » 

Très  peu  d'écrivains  ont  eu  au  .\ix*  siècle  au- 
tant d'influence  sur  leurs  contemporains  et  leurs 
successeurs  immédiats  que  John  Stuart  Mill.  Sa 
doctrine  politique  reposait  nominalement  sur  une 
théorie  d'égale  liberté.  Selon  lui  «  c'est  un  prin- 
cipe très  simple  qui  doit  absolument  gouverner  les 
rapports  de  la  société  et  de  l'individu  en  ce  qui 
concerne  la  contrainte  et  le  contrôle  ;  soit  qu'ils 
s'exercent  par  la  force  physique  dans  la  forme  des 
pénalités  légales,  soit  qu'ils  puisent  leurs  moyens 
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d'action  dans  la  pression  inoralo  de  l'opinion  pu- 
blique. La  règle  est  que  les  lioinines,  individuel- 
lement ou  coUectiveinent.  n'ont  le  droit  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  d'autrui  qu'à  la  seule  lin  de 
se  protéger  eux-mêmes  ;  que  le  pouvoir  ne  peut 
s'exercer  d'une  façon  correcte  sur  un  membre  de 
la  communauté  civilisée  que  pour  l'empêcher  de 
nuire.  Son  propre  bien-être  physique  ou  moral 
n'est  pas  une  raison  suffisante...  La  seule  liberté 
digne  de  ce  nom  est  celle  qui  nous  permet  de  pour- 
suivre notre  propre  bien-être  comme  nous  l'en- 
tendons, pourvu  que  nous  n'entravions  pas  celui 
d'autrui.  Chacun  est  le  gardien  de  sa  propre  santé 
physique,  morale  ou  intellectuelle.  L'humanité  a 
intérêt  à  ce  que  chacun  vive  à  son  gré,  plutôt  que 
d'être  contraint  à  vivre  au  gré  des  autres.  » 

11  ne  faudrait  point  croire  que  toutes  ces  autori- 
tés aient  préconisé  d'une  façon  évidente  et  claire 
la  justice  et  la  liberté  comme  le  fondement  des 
institutions  sociales.  Carlyle,  par  exemple,  tout 
en  dénonçant  la  misérable  impuissance  et  l'obs- 
tructionisme  du  fonctionnarisme,  ne  perdit  jamais 
sa  foi  dans  un  système  idéal  de  gouvernement  par 
la  force.  11  ne  lui  était  jamais  venu  à  l'idée  que  la 
liberté  et  la  justice  fussent  des  termes  corrélatifs, 
mais  il  avait  confondu  la  liberté  avec  le  gouver- 
nement démocratique  et  les  avait  voués  tous  deux 
à  la  haine  et  au  mépris. 

Les  idées  de  Mill  sur  la  justice  étaient  aussi  va- 
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g-ues  que  celles  de  Carlyle  sur  la  liberté.  En  entre- 
prenant la  tâche  impossible  de  concilier  la  liberté 
avec  l'utilité;,  il  dut  abandonner  l'une  des  deux, 
et  par  conséquent  modifia  le  principe  de  la  liberté 
de  telle  façon  qu'on  peut  dire  qu'il  l'abandonna. 

Partant  de  cette  donnée  que  la  protection  de 
soi-même  est  la  seule  excuse  qui  permette  de  por- 
ter atteinte  à  la  vie  d'autrui.  il  en  conclut  que 
l'Etat  avait  le  droit  de  contraindre  un  bomme  à 
faire  ce  que  lui,  l'Etat,  jug-eait  devoir  être  fait, 
conclusion  qui  justifierait  aussi  bien  les  tortures 
de  l'Inquisition,  que  le  tiède  socialisme  préconisé 
par  lui  Mill. 

Herbert  Spencer  fut  le  contemporain  de  beau- 
coup de  ces  écrivains  ;  mais  ses  œuvres  nous  pa- 
raissent appartenir  à  une  époque  postérieure.  Ses 
conclusions  ne  dérivaient  pas  de  sentiments  de 
tendresse  ni  de  conjectures  empiriques,  mais  d'une 
analyse  profonde  au  moyen  de  laquelle  il  établit 
que  le  caractère  fondamental  de  toute  action  droite, 
la  base  de  la  morale,  était  la  justice  —  c'est-à-dire 
équité  et  égalité  des  droits  — ,  la  seule  limite  à  la 
liberté  de  chacun  étant  la  défense  d'attenter  à  la 
liberté  d'autrui.  Il  introduisit  dans  la  politique  la 
méthode  scientifique  du  raisonnement  qui  va  du 
simple  au  complexe  et  des  cas  individuels  aux  lois 
générales. 

Jusqu'alors  il  avait  été  d'usage  de  considérer 
les  choses  au  point  de  vue  opposé,  de  décider  ce 

3.     ■ 
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qui  étail  bon  pour  le  public  et  do  forcer  l'individu 
à  y  conl'ormer  sa  conduite.  Au  lieu  de  cela,  il 
fonda  son  opinion  sur  ce  critérium  que  ce  qui  était 
juste  entre  individus  devait  être  boa  pour  le  pu- 
blic. Ce  changement  dans  le  point  de  vue  relatif 
aux  phénomènes  sociologiques  lit  dans  la  théorie 
et  la  pratique  des  g-ouvornements  une  révolution 
aussi  grande  que  la  substitution  des  théories  hélio- 
centriques  aux  théories  gôocentriques,  en  Astro- 
nomie. 
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POLITIQUE. 


A  une  époque  où  l'on  croyait  généralement  que 
le  bien-être  et  la  prospérité  du  peuple  dépendaient 
des  actes  du  gouvernement,  les  questions  de  savoir 
qui  devait  tenir  les  rênes  du  pouvoir  et  quelle 
politique  le  gouvernement  devait  suivre  semblaient 
d'une  importance  vitale.  Les  luttes  sans  lin  sur 
ces  questions  constituaient  ce  qu'on  appelait  la 
politique.  Afin  de  comprendre  l'intérêt  que  ces 
questions  éveillaient  au  xix®  siècle,  nous  devons 
essayer  de  nous  faire  une  idée,  à  l'aide  de  quel- 
ques exemples,  de  la  foi  illimitée  que  le  peuple 
avait  alors  dans  l'efficacité  de  la  législation  et  des 
impôts  comme  industries  productives. 

Vers  la  fin  du  siècle,  le  général  Yon  Caprivi 
occupait  une  des  positions  les  plus  élevées  de  l'Eu- 
rope ;  il  était  chancelier  de  l'Empire  allemand,  du 
moins  c'est  ainsi  qu'on  l'appelait  par  abréviation. 
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car  tous  ses  titres  rempliraient  un  petit  volume. 
Mais,  si  grands  que  fussent  son  rang  et  ses  titres, 
ses  prétentions  les  dépassaient  de  beaucoup.  Voici, 
parmi  un  grand  nombre  d'autres,  quelques-unes 
des  tâches  que  ce  modeste  gentleman  considérait 
comme  n'excédant  pas  l'étendue  de  ses  capacités: 
«  Nous  devons,  dit-il  à  une  certaine  occasion,  trou- 
ver moyen  de  rendre  l'agriculture  prospère,  sou- 
tenir l'industrie  et  donner  du  travail  aux  ouvriers.  » 
(In  aurait  pensé  que  môme  un  soldat  dont  l'exis- 
tence se  serait  passée  dans  les  cours  et  les  camps 
aurait  eu  assez  de  sens  commun  pour  savoir  que 
les  rendements  de  l'agriculture  dépendent  du  pro- 
cessus naturel  de  la  végétation,  de  la  reproduc- 
tion, et  de  conditions  climatériques  et  autres  sur 
les(|uelles  le  coiilr('tle  des  chanceliers  et  même  des 
empereuis  n'exerce  aucune  espèce  d'influence. 
De  tout  temps  l'agriculture  a  été  et  sera  féconde. 
Les  gouvernements  pouvaient  dépouiller  le  culti- 
vateur de  ses  profits  —  et  n'y  manquaient  pas  — 
mais  ils  ne  pouvaient  ni  les  créer  ni  les  augmen- 
ter. La  seconde  tâche  :  «  soutenir  l'industrie  »  de- 
vait être  sûrement  une  ironie;  car  nous  savons  que 
bien  avant,  et  bien  longtemps  après  lui,  c'est  l'in- 
dustrie du  peuple  qui  soutenait  les  gouvernements; 
nous  savons  également  que,  pendant  son  ministère 
il  augmenta  continuellement  le  fardeau  déjà  trop 
lourd  des  impôts,  et  rendit  plus  obstructive  la  lé- 
gislation. 
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Il  fit  certainement  beaucoup  pour  réaliser  la 
dernière  de  ses  promesses.  «  Donner  du  travail 
aux  ouvriers  »;  mais  les  ouvriers  avaient  déjà  trop 
à  travailler  durement  pour  subvenir  à  leurs  be- 
soins et  à  ceux  de  leurs  familles,  sans  avoir  à 
payer  des  hordes  de  fonctionnaires  inutiles,  tels 
quo  lui-même.  Personne  ne  demandait  un  surcroît 
de  travail.  Les  malheureux  esclaves  écrasés  de 
besogne  et  insuffisamment  rétribués,  qui  formaient 
la  masse  du  peuple,  réclamaient  moins  de  labeur 
et  plus  de  salaire.  Tout  ce  qu'il  fit,  ou  put  faire, 
fut  d'augmenter  le  travail  par  des  impôts  excessifs 
et  de  diminuer  les  salaires  en  tarissant  les  sources 
qui  les  alimentaient. 

De  nos  jours,  il  est  facile,  sans  commentaires, 
de  comprendre  l'absurdité  de  telles  prétentions. 
Ce  que  nous  voulons  faire  remarquer  ici,  c'est  le 
fait  que  ces  opinions  ne  furent  pas  seulement  celles 
de  hauts  et  puissants  seigneurs  gonflés  de  leur 
importance  et  naturellement  avides  d'agrandir 
leur  administration,  mais  qu'elles  furent  aussi 
fortement  partagées  par  le  peuple  quo  par  les  di- 
rigeants. Un  des  grands  journaux  de  Londres 
commenta  ainsi  le  discours  ci-dessus.  «  Le  dernier 
discours  du  général  Von  Caprivi  a  été  un  des  plus 
grands  chefs-d'œuvre  d'éloquence  et  de  politique 
que  le  Reichtag  ait  jamais  entendus.  C'est  merveille 
(juand  on  pense  qu'il  fut  toute  sa  vie  soldat  de 
cœur   et  d'âme,  et    que  maintenant  en  présence 
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d'uno  (juestioii  qui  fig-iire  parmi  les  problèmes  les 
plus  (liOiciles  Je  uolre  temps,  il  reuiplit  sa  lâche 
avec  l'habileté  d'un  homme  dont  toute  l'existence 
aurait  été  consacrée  à  l'étude  des  lois  économiques 
et  politiques.  » 

Le  même  journal,  dans  un  article  sur  les  brouil- 
lards de  Londres,  ofi're  un  exemple  de  foi  tou- 
chante en  l'efficacité  de  la  législation,  qui  est  digne 
d'être  placé  à  côté  de  la  proposition  de  «  l'appui 
de  l'industrie  »  par  le  gouvernement .  Nous  y 
voyons  qu'à  cette  époque  la  plaie  des  brouillards 
dont  nous  souffrons  toujours  était  infiniment  pire 
que  de  nos  jours.  Les  brouillards  étaient  noirs  et 
sales,  à  cause  de  l'accumulation  de  fumée  et  de 
suie  résultant  de  la  combustion  du  charbon  qui 
était  alors  le  principal  et  presque  unique  moyen 
de  chauffage.  Afin  de  remédier  à  ce  mal,  l'auteur 
de  Tarticle  exprime  sa  confiance  et  son  espoir 
dans  le  progrès  de  la  science,  des  entreprises  et 
des  découvertes,  c'est-à-dire  de  la  «  législation  qui 
les  mettrait  en  œuvre.  » 

La  citation  suivante  émane  de  M.  Gladstone,  un 
des  hommes  politiques  les  plus  distingués  de  son 
temps.  «  Ce  que  la  Grande  Bretagne  est  en  ce 
moment  est  principalement  dû  à  l'action  du  parti 
libéral  ».  Selon  lui,  le  progrès  de  la  philosophie, 
des  sciences,  des  inventions,  des  arts,  des  manu- 
factures et  du  commerce  était  de  très  petite  im- 
portance en  comparaison  de  la  fabrication  de  crimes 
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artificiels  et  de  l'établissement  des  impôts.  Cepen- 
dant cette  outrageuse  insanité  ne  répugnait  pas 
à  la  plupart  des  auditeurs  ou  des  lecteurs;  pres- 
que la  moitié  des  électeurs  dans  le  pays  aurait 
été  prête  à  y  souscrire,  et  la  plus  grande  partie 
de  l'autre  moitié  aurait  été  disposée  à  accepter  une 
déclaration  semblable  si  elle  avait  été  formulée 
par  le  parti  conservateur  au  lieu  de  l'être  par  le 
parti  libéral.  Si  les  extraits  ci-dessus  ne  sont  pas 
suffisants  pour  indiquer  les  idées  exagérées  qu'on 
avait  alors  sur  l'importance  de  la  politique,  nous 
conseillerons  à  nos  lecteurs  de  consulter  une  col- 
lection de  vieux  journaux.,  ou  de  lire  quelques  dé- 
bats parlementaires  de  l'époque.  Il  n'est  aucune- 
ment besoin  de  faire  un  choix.  Tout  journal,  tout 
débat  révélera  le  fait  que  la  foi  du  peuple  dans 
l'efficacité  de  la  législation  à  faire  n'importe  quoi, 
ou  même  tout,  dépassait  de  beaucoup  la  foi  de  tout 
fétichiste  en  l'omnipotence  de  son  idole. 

En  Angleterre,  le  peuple  était  divisé  en  deux 
partis,  l'un  appelé  libéral,  et  l'autre  conservateur. 
La  lutte  à  laquelle  se  livra  chaque  parti  pour 
s'emparer  du  pouvoir  ou  en  écarter  l'autre  absorba 
une  somme  de  talents  et  d'énergies  qui  auraient 
pu  être  plus  utilement  employés. 

Ce  qui  constituait  la  différence  entre  les  deux 
partis  est  maintenant  impossible  à  déterminer  avec 
quelque  exactitude.  La  littérature  politique  de  l'é- 
poque, dont  il  paraissait  journellement  des  tonnes 
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entières,  fait  continuellement  allusion  aux  prin- 
cipes libéraux  et  conservateurs.  Mais  mallieureu- 
sementj  comme  les  lecteurs  d'alors  en  comprenaient 
le  sens,  on  n'en  donnait  jamais  l'explication.  Nous 
ne  pouvons  trouver  nulle  part  ni  symbole,  ni  pro- 
fession de  foi,  ni  déclaration  de  ce  qu'étaient  ces 
principes.  Et  il  est  impossible  de  les  déduire  des 
actes,  parce  que  nous  remarquons  qu'il  était  de 
règle  générale  plutôt  que  d'exception  pour  chacun 
des  partis,  de  combattre  une  politique  donnée  pen- 
dant qu'il  était  dans  l'opposition,  et  de  la  soutenir 
lorsqu'il  était  au  pouvoir,  ou  vice  versa.  Un  gou- 
vernement nommé  pour  soutenir  les  lois  sur  les 
céréales  fut  précisément  celui  qui  les  abrogea.  Un 
autre  ministère  nommé  pour  condjattre  l'abaisse- 
ment du  cens  électoral  fut  justement  celui  qui  donna 
le  household  suffrage  '.  Un  troisième,  qui  obtint  le 
pouvoir  en  <|uémaiidant  une  majorité  suffisante 
pour  écraser  les  revendications  des  Irlandais  en 
faveur  du  iïome-Rule,  à  peine  aux  affaires  proposa 
une  loi  qui  donnait  ce  que  les  députés  Irlandais 
avaient  eux-mêmes  demandé  et  qui  les  avait  fait 
emprisonner,  brutaliser  et  généralement  maltrai- 
ter. Et  ainsi  de  suite  a  travers  l'histoire.  Les  seuls 
principes  du  parti  libéral  qui  aient  eu  quelque 
stabilité,  autant  que  nous  pouvons  nous  en  rendre 

1.  En  Angleterre,  le  droit  de  sulVrape  est  attaché  au 
payement  d'un  loyer;  d'où  son  nom  de  liousehold  Suffrage 
(N.  d.  T.) 
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compte  aujourd'hui,  étaient  de  parvenir  au  pouvoir^ 
et  d'empêcher  les  conservateurs  de  s'en  emparer. 
Les  principes  des  conservateurs  paraissent  avoir 
été  de  prendre  le  pouvoir  et  d'en  écarter  les  lihé- 
raux.  Pour  les  fonctionnaires  et  les  ministres,  et 
pour  ceux  qui  s'attendaient  à  partager  les  pains 
et  les  poissons  ^  ceci  sans  doute  avait  une  grande 
importance.  Les  places  qu'un  premier  ministre 
avait  à  sa  disposition  pour  ses  amis  et  partisans 
comprenaient  des  traitements  dont  le  montant  total 
s'élevait  environ  à£  200.000  par  an  (5.000.000  fr.) 
De  plus  les  ministres  disposaient  à  peu  près  de 
huit  cents  nominations  avec  un  revenu  moyen 
de  £  1000  (25.000  fr.)  chacune  et  environ  de 
quinze  cents  autres  places  rapportant  de  250  à 
1000  livres  (6230  à  2o.000  fr.)  Ces  sommes  d'ar- 
gent n'étaient  pas  les  seules  ni  même  les  princi- 
pales récompenses  qu'offrait  le  succès  dans  ce  jeu 
d'hahileté.  En  dehors  des  appointements,  des  pen- 
sions et  de  la  protection,  il  y  avait  le  rang,  la  re- 
nommée, le  pouvoir,  l'influence,  en  un  mot  tout 
ce  que  les  hommes  amhitieux  pouvaient  désirer. 
De  toutes  les  professions,  c'était  la  carrière  po- 
litique qui  oifrait  les  plus  brillants  avantages.  Les 
deux  rivaux  Disraeli  et  Cdadstone,  dont  la  lutte 
pour  le  championnat  dura  un  quart  de  siècle,  avec 
des  victoires  et  des  défaites   alternatives^   furent 

1.  On  pourrait  considérer  cette  expression  anglaise  comme 
équivalente  à  celle  de  l'assiette  au  beurre.  (N.  d.  T.) 
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les  deux  hommes  les  plus  heureux  de  leur  temps. 
Disraeli  déhuta  comme  clerc  d'avoué,  et  finit  avec 
un  titre  de  comte,  sous  le  nom  de  lord  Beaconslield. 
Gladstone  eut  plus  d'orgueil,  car  pendant  qu'il 
inondait  ses  créatures  de  titres  et  d'honneurs,  il 
les  rejeta  pour  lui-même,  et  se  contenta  de  l'adu- 
lation et  de  la  vénération  de  son  parti,  tirant  évi- 
demment un  farouche  orgueil  de  la  haine  et  de 
la  jalousie  de  ses  ennemis. 

Ces  hommes  d'Etat,  dont  le  nom  et  la  célébrité 
furent  répandus  dans  toute  l'Europe,  étaient  in- 
contestablement considérés  comme  les  plus  grands 
Anglais  de  leur  temps.  Nous  ne  devons  cependant, 
cela  est  certain,  à  aucun  d'eux  ni  une  seule  idée 
originale  ni  une  seule  action  d'éclat.  Quelques  bril- 
lantes reparties,  beaucoup  de  discours  pesants, 
des  millions  sacrifiés  dans  des  guerres  absurdes  et 
iniques.  Voilà  ce  que  nous  leur  devons. 

Pendant  que  ces  sacs  à  vent  s'étalaient  devant 
un  monde  en  admiration  comme  les  premiers  es- 
prits de  leur  époque,  quelques-uns  des  plus  grands 
génies  qui  aient  jamais  vécu,  travaillaient  dans 
une  obscurité  relative.  La  besogne  accomplie  sans 
bruit  et  sans  embarras  par  deux  hommes  de  cette 
période.  Spencer  et  Dar\vin,  aurait  suffi  à  rendre 
n'importe  quel  pays  ou  siècle  fameux  dans  l'his- 
toire du  monde;  et  ceux-ci  n'étaient  que  les  chefs 
d'une  pléiade  de  grands  penseurs  et  créateurs, 
créateurs  surtout,    dont  l'œuvre  sera  éternelle. 
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liOrsque  nous  mettons  en  contraste  les  services 
r(3n(ius  à  l'humanité  par  les  vrais  grands  hommes 
connus,  inconnus  ou  oubliés  et  par  le  citoyen  or- 
dinaire, occupe  à  un  travail  utile,  avec  le  gaspil- 
lage et  les  obstructions  qui  furent  presque  le  seul 
produit  des  labeurs  des  hommes  d'Etat,  nous  som- 
mes stupéfaits  devant  les  récompenses  des  politi- 
ciens heureux.  La  fascination  du  jeu  de  la  politi- 
que et  les  magnifiques  avantages  que  l'on  pouvait 
obtenir  en  y  déployant  de  l'habileté  expliquent 
l'intérêt  fervent  qu'avaient  libéraux  et  conserva- 
teurs à  se  combattre,  afin  de  goûter  aux  douceurs 
du  pouvoir.  Mais  nous  avons  encore  à  chercher  la 
raison  pour  laquelle  le  peuple,  qui  n'était  dans  le 
jeu  que  simple  pion,  prenait  le  moindre  intérêt 
aux  disputes  des  chefs  de  parti.  Aucune  des  théo- 
ries courantes  des  historiens  n'est  satisfaisante  sur 
ce  point.  Selon  beaucoup  d'entre  eux,  les  partis 
ne  se  distinguaient  que  par  une  querelle  hérédi- 
taire (comme  celle  des  Montégut  et  des  Capulet 
dans  Roméo  et  Juliette  de  Shakespeare)  qu'on  pou- 
vait suivre  jusqu'à  la  révolution  du  xvii^  siècle. 
D'après  cette  idée,  tout  Anglais  était  dès  le  ber- 
ceau libéral  ou  conservateur.  Cette  hypothèse, 
bien  que  contenant  une  grande  part  de  vérité,  ne 
peut  pas  être  acceptée  comme  solution  finale  :  car 
quoique  beaucoup  d'hommes  sinon  la  plupart  fus- 
sent imbus  des  traditions  et  des  opinions  de  leurs 
familles  en  ce  qui  concerne  la  politique,  comme 
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c'est  le  cas  en  iiiatiorc  religieuse  où  partout  et 
toujours  on  a  pu  l'observer,  il  est  cependant  à  no- 
ter que  pas  plus  en  politique  qu'en  religion  l'élé- 
ment héréditaire  n'était  l'unicjue  facteur.  En  efïet, 
il  arrivait  très  souvent  que  les  hommes  changeaient 
de  camp,  comme  les,  deux  politiciens  types  dont 
nous  venons  de  parler.  Disraeli  commença  sa 
carrière  politique  comme  radical  avancé  et  la  Unit 
comme  chef  du  parli  tory,  tandis  que  Gladstone 
commença  en  extrême  conservateur  et  finit  comme 
chef  du  parti  libéral.  D'autre  part  on  donne  fré- 
quemment cette  explication  :  que  les  différences 
des  partis  correspondaient  aux  distinctions  de  clas- 
ses, qui  étaient  alors  bien  })lus  marquées  qu'au- 
jourd'hui, les  classes  supérieures  étant  conserva- 
trices et  les  basses  classes  libérales.  Cette  expli- 
cation, vraie  en  partie,  est  cependant  loin  d'être 
exacte  ;  en  effet  nous  trouvons  qu'il  y  avait  des 
pairs  libéraux  et  des  ouvriers  conservateurs,  et 
de  plus,  comme  les  basses  classes  étaient  bien  plus 
nombreuses  que  les  hautes  classes,  le  parti  qui 
aurait  pu  compter  sur  leurs  voix  aurait  toujours 
réussi  aux  éloctions.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  des 
partis  ne  put  jamais  atteindre  ce  résultat  :  la  ba- 
lance entre  eux  était  généralement  juste,  et  pen- 
chait alternativement  en  faveur  de  l'un  ou  de 
l'autre.  L'idée  que  la  distinction  entre  les  partis 
dépendait  des  couleurs  portées  par  les  partisans 
ne  mériterait  pas  d'être  sérieusement  discutée,  si 
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précisément  en  fait  elle  n'avait  été  généralement 
acceptée.  A  cet  ég-ard,  il  suffit  de  dire  que  la  dillé- 
rence  entre  libéraux  et  conservateurs  était  com- 
mune au  pays  entier,  tandis  que  les  couleurs  des 
partisans  étaient  dissemblables  dans  presque  toutes 
les  circonscriptions.  L'étude  la  plus  sommaire 
montrera  que  les  couleurs  étaient  simplement  des 
emblèmes  de  localités  et  n'étaient  portées  qu'à 
l'occasion  des  élections.  Cependant  il  est  très  facile 
de  voir  comment  l'idée  courante  était  née.  Bien 
entendu,  personne,  sauf  un  malheureux  historien 
ne  songe  à  lire  la  littérature  politique  de  celte 
époque,  qui  n'offre  guère  qu'un  intérêt  tempo- 
raire et  local.  La  plupart  d^entre  nous  ont  formé 
leurs  opinions  d'après  ce  qui  nous  reste  de  la  lit- 
térature politique  de  cette  période,  et  les  écrivains 
non-politiques  traitèrent  toujours  la  politique  des 
partis  comme  une  simple  lutte  personnelle  entre 
les  Noodles  et  les  Doodles,  —  entre  les  bleus  et  les 
jaunes  — jamais  entre  Libéraux  et  Conservateurs. 
Ceci  avait  peut-être  pour  raison  d'éviter  de  bles- 
ser les  susceptibilités  de  chaque  parti;  ou  bien, 
comme  nous  le  soupçonnons,  les  hommes  d'intel- 
ligence et  de  pensée  (jui  n'étaient  pas  eux-mêmes 
engagés  dans  la  lutte,  escomptaient-ils  les  préten- 
tions hautaines  des  partisans  et  les  évaluaient-ils 
selon  leur  mince  mérite.  «  Une  plaie  sur  vos  deux 
maisons  !  »  exprimait  les  sentiments  de  ceux  qui  ne 
prenaient  aucune  part  à  la  lutte  pour  le  pouvoir. 
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11  semble  que  cluicune  de  ces  vues  opposées  ren- 
ferme quelques  parcelles  de  vérité,  et  qu'on  j)eut 
se  l'aire  une  idée  juste  en  les  réunissant  toutes. 
Quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  principes  vitaux  divisant 
les  deux  partis,  il  est  clair  qu'une  différence  de 
tendances  s'était  trouvée  à  leur  origine.  La  cons- 
titution anglaise  était  un  édifice  merveilleusement 
complexe  et  artificiel,  la  résultante  de  siècles  d'un 
développement  graduel.  Avec  tous  ses  défauts,  on 
sentait  qu'elle  était  adaptée  au  peuple  et  le  peuple 
à  elle.  Il  paraissait  évident  —  aux  Anglais  du 
moins  —  (jue,  tout  compte  fait,  elle  était  supérieure 
à  toute  autre  forme  de  gouvernement.  Cependant, 
telle  qu'elle  était,  elle  ne  satisfaisait  absolument 
personne.  On  sentait  universellement  que  des  ins- 
titutions datant  do  siècles  reculés;,  si  bien  adap- 
tées qu'elles  fussent  aux  conditions  du  passé,  ne 
pouvaient  l'être  aussi  bien  au  présent,  et  encore 
moins  à  l'avenir.  A  cause  de  son  histoire  et  de  sa 
structure  très  composite,  des  précédents  constitu- 
tionnels pouvaient  être  invoqués  en  faveur  de  tout 
changement  imaginable.  Mais  il  y  avait  deux  ma- 
nières très  différentes  d'envisager  tous  les  change- 
ments proposés;  d'un  côté,  on  tendait  à  défendre 
indistinctement  les  institutions  existantes^  dans  la 
crainte  d'avoir  à  en  subir  de  pires;  do  l'autre,  on 
cherchait  témérairement  à  les  transformer  dans 
l'espoir  d'en  avoir  de  meilleures.  Le  premier  de 
ces  part  is,  qui  contenait  les  esprits  les  plus  méfiants, 
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inclinait  vers  le  Conservatisme;  le  second,  où  se 
classaient  les  esprits  les  plus  ardentS;,  penchait  vers 
le  Libéralisme.  Les  conservateurs  craignaient  tou- 
jours que  le  cadre  de  la  société  ne  fût  brisé  par  les 
innovations  dans  les  usages  établis.  Les  libéraux 
étaient  toujours  en  train  de  réformer  et  de  régé- 
nérer l'humanité  par  quelque  réforme  électorale 
ou  quelque  tour  d'escamotage  politique.  A  cette 
diversité  de  penchants,  on  peut  reconnaître  la  dis- 
tinction originale  des  deux  partis,  et  aussi  long- 
temps qu'ils  demeurèrent  séparés  ils  gardèrent  ces 
caractères  dillérentiels.  Les  gens  qui  sont  plus  for- 
tunés que  la  moyenne  ont  une  tendance  naturelle 
à  regarder  d'un  bon  œil  les  institutions  sous  les- 
quelles ils  vivent,  et  à  se  mélier  des  innovations; 
ceux  au  contraire  qui  n'ont  rien  à  perdre  et  tout  à 
gagner  pensent  moins  favorablement  de  ces  insti- 
tutions, et  fondent  plus  d'espérances  sur  les  chan- 
gements. Les  premiers  gravitaient  naturellement 
autour  du  Conservatisme,  les  autres  autour  du  Li- 
béralisme, ce  qui  explique  l'opinion  que  la  diffé- 
rence entre  les  partis  dépendait  des  distinctions 
de  classe. 

Après  la  formation  des  partis  et  leur  longue 
durée,  les  idées  qui  les  avaient  engendrés  devin- 
rent fossiles  et  furent  recouvertes  d'un  dépôt  de 
tradition,  de  personnalité  et  d'autres  influences 
corruptrices;  le  mécanisme  devint  plus  important 
que  l'esprit  qui  l'avait  inventé.  Ceux  qui  vinrent 
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au  inoiido  pendant  la  (juerolle  on  (jui,  ponr  des 
raisons  diverses,  se  rangèrent  dans  l'un  ou  l'autre 
camp  s'y  dévouèrent,  combattirent  pour  lui  et  y 
eurent  foi  avec  un  dogmatisme  sectaire  :  les  sym- 
boles des  partis  acquirent  une  valeur  lictive,  et  les 
gens  ayant  pour  une  raison  quelconque  adopte  ou 
le  bleu  ou  le  jaune  comme  leur  emblème,  soit  par 
sentiment  de  famille,  soit  à  cause  de  la  popularité 
du  candidat  jaune  ou  bleu,  ou  pour  toute  autre 
raison,  se  décidaient  difficilement  à  cbanger  d'opi- 
nion et  à  voter  contre  les  représentants  de  leur 
parti,  quels  qu'ils  fussent. 

Au  commencement  du  xix"  siècle,  il  y  avait  des 
divergences  bien  marquées  entre  les  partis.  Les  li- 
béraux préconisaient  et  les  conservateurs  repous- 
saient l'abolition  des  privilèges  de  classe  et  l'exten- 
sion des  libertés  civiles  et  religieuses  à  tous  les 
citoyens.  Les  libéraux  ayant  le  droit  et  la  raison 
de  leur  côté  marcbèrent  de  succès  en  succès.  Tant 
qu'ils  défendirent  ces  principes,  ils  furent  soute- 
nus par  la  partie  intelligente  de  la  nation,  et  du- 
rant longtemps,  qu'ils  fussent  aux  allaires  ou  dans 
l'opposition,  ils  occupèrent  réelleiiienl  le  pouvoir. 
Pendant  une  longue  période,  b^s  principes  de  la 
liberté  et  de  la  démocratie  tendirent  au  même  but, 
si  bien  que  la  plupart  des  gens  identifiaient  l'une 
avec  l'aulre.  Les  conservateurs,  voyant  que  la  dé- 
mocratie était  inévitable,  en  adoptèrent  graduel- 
lement   les   principes,    (andis    (pie    les    libéraux, 
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s'habituant  à  l'exercice  du  pouvoir,  perdirent  leur 
foi  dans  la  liberté.  De  cette  façon,  il  n'y  eut  plus 
entre  les  deux  partis  de  séparation  appréciable. 
Quand  M.  Disraeli  eut  amené  ses  partisans  au  point 
de  cesser  leur  opposition  systématique  à  l'élargis- 
sement du  suffrage,  et  fut  allé  plus  loin  que  le  parti 
adverse  en  donnant  le  droit  de  vote  à  tout  proprié- 
taire ou  locataire  d'une  maison,  les  conservateurs 
se  trouvèrent  de  ce  fait  avoir  abandonné  leur  op- 
position à  la  démocratie.  D'autre  part,  quand  un 
gouvernement  libéral  établit  un  système  obliga- 
toire d'éducation  d'Etat,  il  fut  démontré  que  les  li- 
béraux avaient  renoncé  aux  principes  de  la  liberté. 
Après  cela,  quoi(jue  les  partis  eussent  gardé  tou- 
jours les  vieilles  dénominations,  il  n'y  eut  plus  de 
diflerence  entre  eux  ;  cbacun  déclara  ouvertement 
être  prêt  à  obéir  aux  volontés  des  électeurs,  quidles 
qu'elles  fussent,  sans  autre  guide  que  le  nombre 
des  votants. 

Quelquesannéesplus  tard,  Gladstone,  s'appuyant 
francbement  sur  les  principes  acceptés  nominale- 
ment par  tous  les  liommes  politiques,  crut  qu'il 
pouvait  cbanger  une  faible  en  une  forte  majorité 
par  le  simple  procédé  du  renversement  de  sa  po- 
litique, en  vue  de  se  concilier  le  vote  des  Irlan- 
dais dont  il  avait  été  jusqu'alors  l'adversaire; 
mais  il  fut  surpris  de  rencontrer  chez  un  grand 
nombre  de  ses  meilleurs  partisans  une  opposition 
énergique  contre  ce  résultat  logique  des  opinions 
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qu'ils  avaienl  toujours  professéos.  Plutôt  que  de  se 
rallier  à  la  politi({ue  qui  était  nettement  indiquée 
par  le  scrutin,  ils  quittèrent  le  parti  libéral  et  se 
joignirent  au  parti  adverse.  A  partir  de  ce  moment^ 
la  désagrégation  des  vieux  partis  fut  complète  et 
les  noms  mêmes  furent  bientôt  délaissés. 

Du  jour  où  les  Conservateurs  eurent  adopté  la 
démocratie  et  où  les  Libéraux  eurent  abandonné 
la  liberté,  la  politique  ne  put  plus  être  considérée 
comme  dirigée  par  des  règles  lixes;  elle  alla  à  la 
dérive,  entraînée  par  un  socialisme  grossier,  basé 
sur  de  faux  sentiments  et  des  tbéories  économi- 
ques encore  plus  fausses.  Les  impôts  s'accrurent 
avec  une  rapidité  sans  exemple.  Les  restrictions^ 
l'inspection,  l'espionnage  et  autres  formes  de  ty- 
rannie augmentèrent  avec  une  égale  rapidité. 
Personne,  depuis  le  marchand  des  quatre  saisons 
jusqu'au  propriétaire,  ne  pouvait  gérer  ses  allaires 
sans  l'intervention  de  rognes  bureaucrates. 

Pendant  un  moment,  il  sembla  que  les  Anglais 
qui  avaient  été  toujours  les  plus  célèbres  et  les 
premiers  dans  les  fastes  de  la  Liberté,  qui  pour 
la  défendre  avaient  mis  en  pièces  les  pouvoirs 
des  rois  et  des  nobles,  en  arrivaient  linalem(}nt  à 
déserter  la  lutte  pour  l'indépendance  et  à  se  sou- 
mettre eux,  leurs  familles  et  leurs  biens,  à  l'au- 
torité du  fonctionnaire  sous  toutes  ses  formes  — 
conseils  de  comtés,  comités  locaux,  couiités  sco- 
laires, etc.  En  réalité,  cette  lin  saris  gloire  d'une 


POLITIQUE  63 

carrière  glorieuse  n'entraîna  jamais  de  trop  sé- 
rieux dangers. 

En  effet  la  démocratie  avait  triomplié  parce 
qu'elle  avait  été  soutenue  par  le  principe  de  l'é- 
galité des  droits  et  de  la  justice  pour  tous.  Lors- 
que la  démocratie  victorieuse  fut  transformée  en 
démagogie  tyrannique,  cet  appui  lui  fit  défaut. 
Mais  les  maximes  de  Liberté  et  de  Justice  n'avaient 
rien  perdu  de  leur  inlluence  maîtresse  sur  les  in- 
telligences et  les  consciences  des  hommes.  Lorsque 
l'expérience  eut  prouvé  que  les  gouvernants  élus 
étaient  aussi  tyranniques  et  arbitraires,  et  plus 
coûteux  qu'aucun  de  leurs  prédécesseurs,  la  par- 
tie intelligente  de  la  communauté  commenra  à 
rechercher  quel  droit  pouvait  avoir  un  homme  — 
roi  ou  député  —  à  régler  les  existences  d'autres 
êtres  humains,  et  elle  reconnut  que  le  fait  de  la 
})art  de  quelques  hommes  de  disposer  par  leurs 
votes  du  bien  de  leurs  semblables  était  le  vol  ca- 
ché sous  un  mince  déguisement.  A  mesure  qu'aug- 
mentaient les  exigences  de  la  démocratie  triom- 
phante en  faveur  d'une  législation  coercitive  et 
d'une  confiscation  plus  étendue,  la  politique  de 
ceux  qui  aimaient  la  liberté  et  le  droit  devint  plus 
claire  et  mieux  déiinie.  Avant  la  fin  du  siècle,  le 
parti  de  la  liberté  s'était  mis  en  campagne  avec  un 
programme  net  et  précis  :  l'abrogation  de  toutes 
les  lois  sauf  celles  qui  étaient  nécessaires  pour 
l'administration  de  la  Justice  entre  individus,  l'a- 
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bolition  de  tous  les  impôts,  excepté  ceux  qui  étaient 
indispensables  à  la  défense  du  peuple  contre  l'in- 
vasion, et  au  fonctionnement  des  tribunaux. 

Ce  programme  fut  bientôt  appuyé  par  la  pres- 
que unanimité  (les  intellectuels.  La  tyrannie,  so- 
cialiste qui  était  alors  attaquée  fut  incapable  d'une 
sérieuse  résistance.  Elle  n'avait  pas  de  racines 
dans  l'affection  du  peuple,  pas  de  prestige  liislori- 
(jue,  pas  de  grands  fait  accomplis,  enfin  rirn  pour 
gagner  la  faveur  des  esprits  indépendants.  Elle 
éclata  comme  une  bulle  de  savon  au  premier  coup 
de  la  critique  adverse.  La  politique,  qui  avait  été 
la  lutte  pour  le  pouvoir,  cessa  en  quelque  sorte 
d'exister,  en  même  temps  (jue  la  liberté  univoi'selle 
sous  le  règne  de  la  justice  prenait  la  plac(^  du  pou- 
voir arbitraire. 


CHAPITRE    IV 


I  M  POTS 


Dopuis  les  temps  les  plus  reculés,  les  Anglais 
avaient  été  renommés  parmi  les  nations  pour  leur 
ardent  amour  de  la  liberté  et  leur  aversion  profonde 
pour  toute  espèce  de  taxation.  Le  dévouement  à  la 
liberté  et  la  résistance  aux  impôts  ou  à  l'oppression 
sous  toutes  ses  formes  n'ont  jamais  cessé  d'être 
une  tradition  chez  eux,  jusqu'au  jour  où  ils  furent 
illusionnés  par  la  magie  politique  qui  leur  avait 
fait  croire  qu'ils  se  gouvernaient  eux-mêmes.  Puis, 
pendant  la  courte  période  que  dura  l'illusion,  la 
soif  du  pouvoir  prit  la  place  de  l'amour  de  la  li- 
berté. Alors  à  la  haine  et  à  la  suscipion  d'autre- 
fois contre  les  impôts  succéda  une  confiance  enfan- 
tine et  même  une  véritable  gratitude.  Voici  par 
exemple  un  extrait  du  «  Financial  Reform  Alma- 
nach  »  de  1892  :  a  Les  impôts  justes,  bien  perçus 
et  dépensés  de  même  ne  sont  pas  un  mal,  mais  un 
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bien.  »  Si  telle  était  l'opinion  môme  des  réforma- 
teurs financiers,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  sen- 
timents de  l'électeur  moyen  nous  paraissent  pres- 
que inconcevablement  absurdes.  L'association  de 
la  Réforme  Financière  était,  nous  l'apprenons  par 
le  titre  de  son  almanach,  établie  afin  de  préconiser 
le  gouvernement  économique,  la  parfaite  liberté 
du  commerce  et  «  l'équité  dans  l'impôt.  »  D'après 
le  titre  de  l'Association,  on  aurait   pu  croire  que 
les    impôts   étaient    considérés    connue    un     mal 
nécessaire,  mais  néanmoins  comme  un  mal  tou- 
jours et  jamais  comme  un  bien.  «  L'impôt  juste, 
bien  perçu  et  bien  appliqué  »  peut  n'être  pas  un 
mal  ;  mais  l'histoire  du  monde  ne  nous  fournit  pas 
d'exemple  d'une  taxe  ayant  été  bien  perçue  et  bien 
appliquée.    L'almanach   en   question  ,est   bourré 
d'exemples  contraires  mais   n'en  contient  pas  un 
seul  de  ce  genre.  Et  puis,  qu'entend-on  par  impôt 
juste  ?  Cela  nous  paraît  à  nous  aussi  singulier  que 
((  vol  lionnête  »  ou  «  esclavage  libre.  »  Pour  nous, 
l'essence  de  la  justice  est  l'impartialité  ou  l'égalité 
des  revendications,  tandis  que  les  impôts  reposent 
sur  une  relation  d'inégalité  ou  de  servitude  —  la 
relation  de  gouvernement  à  sujet.  Il  semblerait, 
à  première  vue,  que  la  signification  du  mot  «  juste  » 
doit  avoir  subi  un  changement  radical  depuis  que 
cela  fut  écrit,  et  sans  doute  le  mot  a  maintenant 
un   sens   mieux   défini  qu'il  n'avait  alors  ;  mais, 
dans   le   même   article,  nous  avons   la  définition 
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d'  «  impôts  justes  »  qui  s'accorde  étroitement  avec 
nos  idées  modernes  de  justice,  mais  non  avec  nos 
idées  sur  l'impôt  et  la  manière  dont  on  le  pratique. 
((  Il  y  a  certains  services  qui  peuvent  être  mieux 
organisés  par  le  gouvernement  pour  la  totalité 
de  la  communauté  que  par  les  individus  dont  elle 
se  compose,  et  les  impôts  justes  exigent  que  cha- 
cun paie  les  frais  de  ces  services  en  proportion 
du  bénéfice  qu'il  en  reçoit.  »  Or  le  paiement  en 
proportion  du  service  rendu  s'accorde  assez  bien 
avec  nos  idées  de  justice;,  mais  est  absolument 
opposé  à  celles  que  nous  nous  faisons  de  l'impôt, 
d'après  l'histoire.  En  effet  l'impôt  consistait  essen- 
tiellement en  un  paiement  forcé,  mais  non  pro- 
portionnel au  service  rendu.  Si  le  service  avait 
été  en  proportion  du  paiement;,  il  n'aurait  pas  été 
nécessaire  de  le  rendre  obligatoire;  car  le  service 
aurait  pu  être  refusé  jusqu'à  ce  que  le  paiement 
fût  fait.  Ainsi  l'exemple  le  plus  proche  que  nous 
puissions  trouver  d'un  impôt  juste  est  l'affranchis- 
sement du  port  des  lettres.  Ici  le  service  qu'on 
rendait  en  portant  une  lettre  avait  quelque  pro- 
portion avec  le  coût  de  l'affranchissement^,  mais 
il  était  inutile  de  rendre  le  paiement  obligatoire  : 
il  fallait  affranchir,  sans  quoi  le  transport  de  la 
lettre  aurait  été  refusé.  Au  reste,  cet  impôt,  le  plus 
rapproché  d'une  taxe  équitable  dont  nous  puissions 
trouver  la  trace,  n'aurait  même  pas  été  un  impôt 
du  tout,  sans  le  fait  que  les  postes  étaient  un  mo- 
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nopole  fermé,  et  ne  pormel talent  pas  la  concur- 
rence :  d'où  la  conséquence  que  le  coût  n'était  pas 
proportionné  à  la  valeur  du  service.  Les  habitants 
de  Londres  avaient  à  payer  pour  le  transport  de 
leurs  lettres  locales  à  peu  près  dix  fois  plus,  et  les 
gens  résidant  dans  les  districts  extérieurs  beaucoup 
moins  que  cette  distribution  ne  valait  (quoique 
pour  ces  derniers,  le  bon  marché  du  service  pos- 
tal eût  moins  d'importance). 

La  recette  prélevée  par  les  postes  était  donc  un 
impôt  parce  qu'elle  était  le  résultat  d'un  monopole, 
et  était  injuste  parce  qu'elle  était  un  impôt.  On 
pensait  que  le  gouvernement  était  plus  apte  à  ef- 
fectuer ce  travail  pour  les  particuliers  que  les  par- 
ticuliers eux-mêmes.  Cette  supposition  n'était  d'ail- 
leurs pas  justifiée;  car  si  elle  l'avait  été,  il  n'y 
aurait  pas  eu  besoin  d'un  privilège.  Par  contre, 
dans  le  cas  où  l'entreprise  privée  aurait  pu  faire 
mieux  que  le  gouvernement,  alors  le  monopole 
serait  devenu  un  mal  pur  et  simple.  Et  c'est  là  ce 
(pii  se  rapproche  le  plus  d'un  impôt  équitable. 
Que  dire  donc  de  la  taxe  des  pauvres,  de  la  taxe 
des  écoles,  et  de  tant  d'autres  formes  d'impôts 
reconnus  comme  ayant  un  caractère  socialiste? 
11  n'était  pas  possible  d'admettre  que  ceux  qui  en 
profitaient  le  plus  fussent  ceux  qui  y  contribuaient 
pour  la  plus  large  part.  C'est  le  contraire  qui  était 
la  vérité  ;  ceux  qui  payaient  le  moins  recevaient 
le  plus  ;  ceux  qui  payaient  le   plus  ne  retiraient 
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aucun  profit  en  compensation  de  leur  argent.  Et 
ceci  n'était  pas  une  circonstance  accidentelle  ; 
c'était  l'intention  délibérée  de  ceux  (jui  «  décré- 
taient l'iniquité  »  comme  fondement  des  lois. 

L'auteur  do  l'article  en  question  écrivait  :  «  Les 
droits  de  douane  et  de  régie  sont  absolument  in- 
conciliables avec  un  impôt  équitable,  car  ils  arri- 
vent à  ce  résultat  que  la  contribution  à  la  recette 
ne  dépend  pas  du  profit  qu'on  reçoit,  mais  simple- 
ment et  uniquement  de  la  quantité  de  produits  qu'on 
consomme.  »  Ceci  est  parfaitement  exact;  mais  on 
pourrait  en  dire  autant  de  n'importe  quel  impôt, 
et  on  levait  en  effet  des  impôts  sur  le  revenu,  la 
dépense,  l'épargne,  la  richesse  acquise,  les  proprié- 
tés bâties  et  non  bâties;  mais  ces  impôts  n'étaient 
pas  plus  proportionnés  pour  les  gouvernés  aux  ser- 
vices rendus  par  le  gouvernement  qu'ils  n'étaient 
proportionnés  à  leur  taille  ou  à  leur  poids.  Pour  se 
rapprocher  de  l'équité,  il  aurait  fallu  admettre  que 
toute  personne  fût  égale  devant  la  loi,  et  taxer  d'une 
cote  personnelle  identique  chaque  individu  riche 
ou  pauvre,  vieux  ou  jeune,  faible  ou  fort.  Ce  qu'il 
y  avait  de  plus  inique,  c'était  de  choisir  des  caté- 
gories distinctes  d'individus  et  des  sortes  particu- 
lières de  propriétés,  et  de  les  frapper  d'un  impôt 
spécial.  Les  réformateurs  Hnanciers  préconisaient 
deux  méthodes  diamétralement  opposées,  et  il  ne 
semble  pas  qu'ils  s'en  soient  doutés.  Dans  quelques 
endroits,   ils  défendaient  «  un  système   simple  et 
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équitable  d'impôt  direct;  «ailleurs  le  Irausfert  de 
de  l'impôt  de  toutes  les  autres  classes  sur  les  pro- 
priétaires fonciers,  bien  que  rien  ne  nous  laisse  sup- 
poser que  les  propriétaires  fussent  les  seules  gens 
auxquelles  le  gouvernement  rendît  service  '. 

L'article  sur  les  «  vrais  principes  de  l'Impôt  » 
d'où  sont  tirés  les  extraits  ci-dessus  se  termina  par 
la  question  naïve  :  Pourquoi  les  impôts  seraient-ils 
la  seule  branche  de  l'administration  gouverne- 
mentale d'où  semblerait  être  exclu  l'esprit  de  jus- 
tice?  Lorsque  nous  parlons    des  gouvernements 

1.  Dans  ce  passage,  M.  Spence  néglige  la  répercussion  de 
l'impôt,  et  c'est  d'autant  plus  étonnant  que  cette  répercus- 
sion est  loin  de  lui  être  étrangère  :  on  peut  s'en  assurer  à 
la  lecture  de  la  partie  du  présent  chapitre  qui  est  relatif  aux 
contributions  indirectes  (p.  79). 

Dire  qu'il  serait  ahsurdc  de  faire  peser  tout  le  fardeau  des 
impôts  sur  les  propriétaires  fonciers  parce  que  ces  contri- 
buables ne  sont  pas  les  seuls  à  recevoir  des  services  du  gou- 
vernement, c'est  raisonner  comme  si,  dans  l'hypothèse  où  il 
se  place,  les  propriétaires  fonciers  payant  l'ensemlile  de 
l'impôt  ne  trouvaient  aucun  moyen  de  le  récupérer. 

Or  tel  n'est  pas  le  cas,  et  lorsque  les  physiocrates  cher- 
chaient à  prendre  la  terre  pour  base  unique  de  l'impôt,  ils 
partaient  au  contraire  de  cette  idée  entièrement  conforme 
à  la  réalité  que  les  possesseurs  du  sol  rentreraient  dans 
leurs  dé])ours  en  surélevant  les  prix  de  leurs  denrées  tout 
comme  le  font  les  commerçants  et  les  industriels  seuls  cliar- 
gés  de  payer  les  taxes  indirectes, 

M.  Spence  aurait  pu  combattre  la  théorie,  ^  aujourd'hui 
abandonnée  d'ailleurs  —  des  physiocrates  en  s'appuyant 
sur  l'état  actuel  des  communications  qui  rendrait  le  ren- 
cliérissement  des  produits  plus  difficile  qu'autrefois,  et  qui 
exigerait  un  luxe  de  tarifs  douaniers  contraires  au  déve- 
loppement industriel  des  différentes  nations.  Mais  l'argu- 
ment dont  il  se  sert  ici  ne  porte  pas.  A.  N. 
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de  cette  époque^  nous  aimerions  à  savoir  quelles 
étaient  celles  de  leurs  administrations  où  l'on  sup- 
posât que  la  justice  avait  accès;  la  plus  simple  ré- 
flexion aurait  amené  cette  réponse,  que  si  jamais 
la  justice  pénétrait  dans  les  sphères  gouverne- 
mentales, les  impôts  seraient  obligés  d'en  sortir. 
Si  nous  étudions  les  divers  chapitres  des  dépen- 
ses du  budget  national,  nous  voyons  qu'aucun 
d'eux  ne  répondait  à  des  services  rendus  par  le 
gouvernement  aux  contribuables  en  échange  des 
impôts  payés  par  eux.  Le  chapitre  le  plus  fort 
était  la  dépense  de  la  dette  nationale,  soit  environ 
£  2o. 000. 000  ((i2o.000.000  fr.)  par  an.  Or  seuls  les 
détenteurs  de  rentes  et  les  fonctionnaires  faisant 
partie  des  bureaux  de  la  dette  publique  bénéfi- 
ciaient de  cette  somme  énorme  i.  Ceux  qui  avaient 

1.  Il  n'est  pas  juste  de  dire  que  les  créanciers  de  l'Etat  et 
les  employés  cliargés  du  service  de  la  dette  soient  les  seuls 
à  bénéficier  de  la  large  dépense  occasionnée  par  le  paie- 
ment des  arrérages  résultant  des  emprunts  publics.  Certes, 
en  fait,  il  faut  reconnaître  que  le  plus  souvent  M.  Spence  a 
raison,  les  Etats  s'étant  surtout  grevés  pour  entretenir  des 
armées  et  subvenir  à  des  guerres  injustifiables,  mais  il  n'en 
est  pas  toujours  ainsi.  Toutes  les  guerres  ne  sont  pas  injus. 
lifiables.  Il  en  est  de  justes  :  celles  qui  sont  entreprises  pour 
la  défense  du  territoire  et  de  la  liberté.  En  outre  les  em- 
prunts n'ont  pas  tous  la  guerre  pour  origine.  Les  gouver- 
nements sont  souvent  forcés  d'entreprendre  de  vastes  tra- 
vaux pul)lics,  essentiellement  reproducteurs  d'utilités  qui, 
véritable  outillage  national,  rendent  au  centuple  à  la  nation 
ce  qu'ils  lui  ont  coûté. 

Quand  les  circonstances  exigent  des  travaux  de  cette  na- 
ture, deux  seules  voies  sont  ouvertes.  Ou  bien  on  les  répar- 
tira sur  un  grand  nombre  d'années  en  portant  la  dépense 
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contracté  l'emprunt  et  dépensé  les  tonds  étaient 
morts  pour  la  plupart  après  en  avoir  fait  usage 
non  pour  rendre  service  à  l'humanité,  mais  pour 
des  guerres  capricieuses  et  on  laissant  derrière  eux 
une  dette  non  seulement  d'argent,  mais  de  haine 
mutuelle  et  une  soif  de  sang  entre  des  nations  voi- 
sines, destinées  par  nature  à  l'énmlation  amicale 
et  aux  avantages  respeclifs.  Les  coiitrihuables, 
comme  tels,  ne  recevaient  aucun  service  sur  ces 
articles  du  budget. 

Le  plus  important  chapitre,  après  la  dette,  était 
celui  de  l'armée,  soit  environ  £  20.000.000 
(500.000.000  fr.)  par  an.  D'après  un  article  du 
«  Times  »  cité  ave^c  approbation  par  les  réforma- 
teurs financiers,  «  cette  somme  énorme  était  dila- 
pidée par  suite  de  mauvaise  gestion. 

«...A  l'heure  actuelle, nous  dépensons  £20. 000,000 
(oOO.OOO.OOO  IV.)  par  an  pour  une  chose  présu- 
mée nécessaire  et  (jue  cet  argent  ne  nous  procure 
pas.  Etrangeté  plus  surprenante,  voici  un  peuple 
qui   se   vante  d'être  pratique,  alors   qu'il  accepte 

au  budget  ordinaire,  ou  bien  on  les  exécutera  rapidement 
et  d'un  seul  coup.  Dans  le  premier  cas,  on  risque,  en  re- 
tardant l'outillage,  d'occasionner  au  pays  des  pertes  consi- 
dérables. Dans  le  second  cas,  on  commettrait  une  lourde 
injustice  en  faisant  porter  sur  la  génération  présente  toutes 
l?s  charges  d''une  dépense  dont  elle  ne  sera  pas  seule  à. pro- 
fiter, et  dont  même  profiteront  surtout  les  générations  à 
venir.  L'équité  exige  alors  qu'on  répartisse  les  charges  sur 
un  nombre  considérable  de  générations  et  l'emprunt  seul 
en  fournit  le  moveu.  A.  N. 
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passivcnienl  de  payer  les  frais  d'une  défense  néces- 
saire et  coûteuse,  et  qui  en  réalité  n'existe  pas.  » 
C'est  là  un  commentaire  frappant  de  l'illusion 
courante,  que  le  gouvernement  pouvait  rendre  au 
peuple  de  plus  grands  services  que  le  peuple  ne 
pouvait  le  faire  lui-même.  Supposons,  pour  argu- 
menter, que  cet  argent,  dépensé  pour  entretenir 
une  armée  régulière  dans  le  pays,  n'ait  pas  été 
totalement  gaspillé,  mais  que,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  dépense,  le  pays  ait  été  protégé  contre 
l'invasion,  il  serait  néanmoins  encore  impossible 
d'évaluer  le  montant  des  services  par  rapport  à 
chaque  individu.  Tout  le  monde  aurait-il  dû  payer 
une  somme  égale,  ou  bien  les  femmes  et  les  en- 
fants ayant  besoin  d'une  protection  plus  grande, 
auraient-ils  dû  payer  davantage?  La  contribution  à 
ces  dépenses  aurait-elle  dû  être  frappée  en  propor- 
tion du  besoin  de  protection,  c'est-à-dire  inverse- 
ment à  la  faculté  de  se  protéger  soi-même?  A  cette 
époque,  il  y  avait  ime  armée  de  volontaires  deux 
fois  pi  us  nombreuse  que  l'armée  régulière, composée 
d'hommes  physiquement  et  mentalement  supérieurs 
à  la  moyenne  des  soldats  réguliers.  Il  est  certain 
que  ces  soldats  n'avaient  pas  besoin  de  protection; 
cependant  ils  étaient  tenus  de  payer  les  impôts 
pour  l'entretien  de  l'armée,  comme  tout  le  monde  K 

1.  Cette  observation  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  pays  où 
le  service  militaire  est  obligatoire  et  représente  un  impôt 
égal  pour  tous.  Elle  ne  s'ajjplique  qu'aux  pays  qui  ont  des 

5 
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La  dépense  la  plus  forte  après  les  deux  premiers 
cliapitres  était  celle  de  la  marine.  Elle  aussi  cor- 
respondait à  des  services  réels,  mais  sans  qu'il  y 
eût  proportion  entre  eux  et  les  divers  systèmes 
d'impôts  connus  ou  imaginables.  Les  frais  de  la 
défense  de  la  marine  marchande  auraient  dû  être 
supportés  par  les  armateurs  ou  leurs  clients^,  et 
cela  n'eût  pas  manqué,  si  la  protection  contre  les 
risques  de  guerre  eût  été  effective  avec  un  sys- 
tème de  compensation  pour  le  cas  où  la  protec- 
tion eût  fait  défaut.  Les  ports  de  mer  et  les  villes 
cotières  couraient  plus  de  risques  que  les  villes 
intérieures.  D'un  autre  côté^  elles  avaient  plus  do 
facilités  pour  le  commerce,  et  auraient  pu  payer 
leur  propre  défense. 

armées  mercenaires,  comme  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 

Mais  même  ici,  bien  que  fort  originale,  elle  n'est  cepen- 
dant pas  très  sérieuse.  Les  soldats  anglais  en  tant  que  citoyens 
payent  l'impôt;  mais  en  tant  que  soldats,  ils  reçoivent  le 
prix  de  leurs  services.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  em- 
ployés de  l'Etat,  sans  exception.  S'ils  étaient  dégrevés  de  la 
partie  de  l'impôt  afférente  à  leur  service,  ils  recevraient 
une  rétribution  moindre  et  les  choses  demeureraient  en  état. 

Tout  au  plus  pourrait-on  prétendre  qu'on  gagnerait  les 
frais  de  perception  de  la  quote  part  des  contributions  pu- 
bliques qu'ils  paient  et  qu'ils  ne  paieraient  plus.  Mais  cela 
même  serait  erroné.  Si  dans  toutes  les  administrations,  on 
devait  faire  la  part  de  la  somme  payée  par  chaque  employé 
en  vue  de  son  propre  service,  et  la  déduire  de  la  cote  d'im- 
pôt, il  faudrait  une  comptabilité  formidable  très  coûteuse,  et 
celle-ci  entraînerait  des  dépenses  supérieures  à  celles  qu'on 
aurait  pour  but  d'éviter.  Il  est  infiniment  plus  simple  d'exiger 
l'impôt  de  tous  et  de  rémunérer  ensuite  les  fonctionnaires 
au  prorata  des  services  qu'ils  rendent.  A.  N. 
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Le  grand  chapitre  suivant  était  appelé  Liste  ci- 
vile et  Administration  civile.  Il  comprenait  les  trai- 
tements de  la  famille  royale,  les  annuités  et  les 
retraites.  11  est  certain  que  les  bénéficiaires  de  ces 
sommes  d'argent  n'étaient  pas  ceux  qui  payaient 
les  impots,  mais  ceux  qui  les  recevaient.  Aujour- 
d'hui, nous  n'éprouvons  aucune  difficulté  à  trou- 
ver des  candidats  qui  s'offrent  gratuitement  pour 
occuper  les  situations  les  plus  élevées  dans  le  pays, 
et  nous  ne  nous  expliquons  pas  qu'à  cette  époque 
il  ait  été  nécessaire  de  rétribuer  les  postes  hono- 
rifiques instituées  par  la  constitution.  Ce  chapitre 
comprenait   également    les  dépenses  de  tous  les 
grands  départements  ministériels  dont  la  princi- 
pale occupation  consistait  à  mettre  obstacle  à  la 
vie  et  aux  affaires  des  autres.  Il  s'agit  des  dépar- 
tements que  Cariyle  voulait  réformer  au  moyen 
de  charbons  ardents.  Si  leurs  services  avaient  été 
d'une  valeur  égale  à  la  dépense,  il  n'aurait  pas 
été  nécessaire  de  les  soutenir  à  l'aide  de  l'impôt. 
Ainsi  environ  £  8.0U0.000  (2UO.000.000  fr.),  soit  à 
peu  près  la  moitié  des  frais  de  l'administration  ci- 
vile, étaient  destinés  à  1'  «  Education,  aux  Sciences 
et  aux  Arts  »  qui  auraient  pu  être  dotés  comme  ils 
le  sont  aujourd'hui  d'après  les  principes  de  la  li- 
berté commerciale. 

Une  autre  section  s'élevait  à  £  3.810.534 
(95.263.350  fr.)  pour  lois  et  justice,  et  l'on  pouvait 
évaluer  à  £  3.000.000  (75.000.000  fr.)  les  dépenses 
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pour  les  lois,  et  à  £  810.000  (20.250.000  fr.)  celles 
pour  la  justice.  Peut-«Hre  même  eût-il  été  plus  vrai 
d'admettre  que  £  3.800.000  étaient  dépensés  pour 
les  lois  et  l'appoint  de  £  10.000  seulement  pour 
la  justice;  car  les  lois  contenaient  un  nombre  in- 
calculable de  dispositions  diverses,  sans  méthode 
ni  raison,  ni  cohérence.  Aucun  honnne  ne  savait 
ce  que  c'était  que  la  loi;  les  juges  cassaient  les 
décisions  des  magistrats,  et  les  cours  d'appel  cas- 
saient celles  des  juges.  Les  idées  des  hommes  sur 
la  justice  ne  sont  pas  même  aujourd'hui  absolu- 
ment détinies;  mais  celles  (pi'ils  avaient  alors  sur 
les  lois  étaient  tout  à  fait  vag-ues.  La  procédure 
ég'alement  était  coûteuse  et  inbfficace,  elle  avait 
apparemment  pour  principal  objet  de  faire  gag-ner 
de  l'arg'ent  aux  hommes  de  loi.  La  loi  pour  être 
appliquée,  donnait  lieu  à  un  double  paiement  : 
premièrement  l'impôt,  deuxièmement  les  frais 
des  plaideurs.  Personne  ne  pouvait  faire  appel  à 
la  protection  des  Cours,  sans  s'exposer  à  des  dé- 
penses qui  en  rendaient  l'accès  le  plus  souvent 
impossible.  En  règle  générale,  il  valait  mieux  se 
soumettre  à  l'injustice  qu'invoquer  l'appui  des 
Cours  pour  lesquelles  le  peuple  payait  des  impôts. 
iVous  trouvons  une  cause  rapportée  dans  les  jour- 
naux de  1892,  dans  laquelle  les  frais  d'un  litige 
de  £  4o  s'élevèrent  à  £  7(10  pour  un  seul  des 
plaideurs.  Ce  devait  être  là  pourtant  un  cas  ex- 
ceptionnel, car  il  souleva  un  blâme  général.  Mais 
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je  note  dans  1'  «  Histoire  d'un  Jugement  »  écrite 
par  un  avocat  de  l'époque,  comme  exemple  typique 
de  procédure  légale  et  de  frais,  que  les  dépenses 
de  l'une  des  parties  pour  obtenir  un  jugement  de 
£  358  montèrent  à  £  179.  En  supposant  que  les 
frais  de  l'autre  partie  fussent  les  mêmes,  il  en  ré- 
sulte que  pour  trancher  un  litige  de  £  328  il  en 
coûtait  358.  En  plus  de  l'argent  dépense  en  procès, 
si  nous  considérons  la  perte  de  temps,  les  ennuis 
et  les  tribulations  imposés  aux  plaideurs,  ainsi 
que  le  vague  des  lois,  vague  qui  saute  aux  yeux, 
il  n'est  pas  surprenant  que  dans  toutes  les  affaires 
où  l'argent  seul  était  en  cause,  il  devint  d'un 
usage  constant  de  ne  pas  s'en  remettre  aux  arrêts 
des  cours;  et  là  où  les  parties  ne  pouvaient  pas  se 
concilier,  on  faisait  plutôt  appel  à  la  loi  du  hasard, 
à  l'aide  de  la  procédure  simple  et  peu  coûteuse 
qui  consistait  à  jouer  à  pile  ou  face  la  somme  en 
discussion.  Cette  procédure,  quoique  valant  mieux 
que  les  procès  pour  les  deux  parties,  n'était  pas 
néanmoins  satisfaisante,  car  elle  était  passible  de 
certains  abus  qui  tombent  sous  le  sens,  si  bien 
qu'elle  n'a  jamais  remplacé  totalement  le  duel  lé  - 
gai. 

Ce  qui  frappait,  dans  les  affaires  civiles,  c'est 
l'injustice  qu'il  y  avait  à  taxer  le  peuple  pour 
l'application  de  la  loi,  et  à  refuser  aux  contribua- 
bles la  protection  pour  laquelle  ils  avaient  payé 
même  un  prix  excessif.  Mais  le  cas  était  pire  dans 
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les  affaires  criminelles;  en»effet,  lorsqu'un  citoyen 
avait  payé  très  cher  pendant  de  longues  années 
des  primes  d'assurances  sous  forme  d'imp<5ts,  on 
le  laissait  sans  compensation  ni  avantage  d'aucune 
sorte  pour  la  protection  qu'il  avait  payée,  si  cette 
protection  ne  lui  profitait  pas.  Si  un  homme  était 
volé  ou  assassiné,  il  n'y  avait  généralement  aucune 
réparation  ni  pour  lui  ni  pour  sa  famille.  Environ 
cinquante  fois  sur  cent  le  coupable  était  pris  et 
jugé,  et  souvent  gardé  en  prison  pendant  des  an- 
nées, en  partie  aux  frais  de  la  victime;  dans  les 
cinquante  autres  cas,  on  ne  faisait  rien. 

A  celte  époque,  où  la  protection  du  gouverne- 
ment était  si  défectueuse  et  si  coûteuse,  il  pouvait 
paraître  impossible  de  se  procurer  l'argent  néces- 
saire à  cette  garantie  sauf  par  le  moyen  de  l'impôt 
forcé.  Mais  aujourd'hui  que  la  protection  est  bien 
plus  efficace,  et  que,  lorsqu'elle  fait  défaut,  une 
compensation  est  toujours  accordée,  il  n'est  plus 
besoin  de  rendre  obligatoire  le  paiement  de  la 
très  petite  prime  nécessaire  à  cet  usage,  pas  plus 
qu'il  n'était  besoin  à  cette  époque  de  venir  en  aide 
aux  Compagnies  d'assurances  par  l'impôt  forcé. 

Les  chapitres  ci-dessus  étaient  les  principaux 
qui  figuraient  sous  le  nom  de  dépenses  nationales, 
et  dans  aucun  cas  l'impôt  n'était  proportionné  aux 
services  rendus.  Quant  à  l'impôt  local  qui  s'était 
élevé  environ  de  £  35.000.000  (875.000.000  fr.) 
en  18C0,  à  £  70.000.000  (1 .750.000.000  fr.)en  1893 
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il  paraissait  être  inversement  proportionnel  aux 
services  rendus.  L'impôt  équitable  était  contra- 
dictoire dans  les  termes. 

Il  n'estpasfaciledeconcilier  l'indifférence — pour 
ne  pas  dire  l'approbation  —  avec  laqu elle  on  accueil- 
lait l'accroissement  de  l'impôt  inique,  avec  l'hypo- 
thèse que  le  peuple  d'alors  était  aussi  raisonnable 
que  nous.  Il  faut  cependant  se  rappeler  qu'alors 
comme  aujourd'hui,  le  peuple  était  plus  guidé  dans 
presque  tous  ses  actes  par  les  mœurs  et  coutumes 
que  par  la  raison.  Il  avait  été  toute  sa  vie  habitué 
à  l'impôt  arbitraire  et  presque  tout  le  monde  y 
était  complètement  soumis. 

Un  autre  facteur  important  était  le  mode  indi- 
rect de  lever  les  impôts,  grâce  auquel  ceux  qui  les 
payaient  n'y  perdaient  rien,  tandis  que  ceux  qui  y 
perdaient  croyaient  ne  pas  les  payer.  A  peu  près 
la  moitié  du  revenu  national  provenait  des  douanes 
et  de  la  régie,  c'est-à-dire  des  impôts  sur  certaines 
marchandises.  Ces  impôts  n'étaient  pas  payés  di- 
rectement par  le  consommateur,  mais  par  l'impor- 
tateur ou  le  fabricant;  et  ceux-ci  ne  s'en  souciaient 
pas  lorsqu'ils  les  acquittaient,  car  les  sommes  ainsi 
versées  par  eux  s'ajoutaient  comme  les  profits  or- 
dinaires du  commerce  au  prix  de  la  marchandise.  Il 
en  était  de  même  de  tous  les  commerçants  par  les 
mains  desquels  les  marchandises  soumises  à  l'impôt 
passaient  au  consommateur  ;  chacun  en  ajoutait  le 
montant  à  celui  des  charges  commerciales  usuelles 
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et  revendait  à  un  prix  plus  élevé.   Le  consomma- 
teur, naturellement,  devait  payer  l'impôt  en  plus 
des  bénéfices  divers;   mais  comme  il  était  inclus 
dans  le  prix  de  la  marchandise  qu'il  consommait,  il 
ne  se  rendait  pas  du  tout  compte  qu'il  le  payait, 
si  ce  n'est  par  un  effort  de  l'imagination.  S'il  ache- 
tait pour  un  schilling  de  tabac,  il  pensait  naturel- 
lement pour  ce  schilling  en  avoir  la  valeur  d'un 
schilling.  Un  léger  calcul  lui  aurait  démontré  qu'il 
avait  seulement  pour  deux  pences  de  tabac  et  que 
les  dix  autres  pences  allaient  au  gouvernement; 
mais  d'abord  il  ne  faisait  ce  calcul  que  rarement 
ou  jamais;  en  second  lieu,  la  valeur  dans  chaque 
transaction  de  détail  n'était  pas  très  grande  ;  et 
enfin,  comme  l'impôt  avait  été  payé  par  l'impor- 
tateur, le  consommateur  n'avait  pas  d'autre  choix 
que  de  le  repayer  s'il  avait  besoin  de  la  marchan- 
dise. Par  ce  système  insidieux  d'impôts,  connu  sous 
le  nom  de  douane  et  de  régie,  près  de  £  35.000.000 
(1.250.000.000  fr.)  par  an  étaient  tirés  des  poches 
du  peuple,  à  peu  près  sans  qu'il  s'en  doutât.  Par 
un  procédé  également  insidieux,  l'on  opérait  sur  le 
peuple  à  son  insu  une  autre  saignée  de  £25.000.000 
(625.000.000  fr.)  Les  hommes  d'Etat  firent  preuve 
d'une  certaine  habileté,  et  même  d'astuce,  en  sai- 
gnant de  cette  façon  subreptice  leurs  patients  com- 
patriotes; mais  quoique  la  saignée  eût  été  faite  de 
façon  à  ne  pas  alarmer  le  malade,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'elle  était  aussi  néfaste,  sinon  plus,  qu'un 
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système  d'impôts  directs.  La  perte  de  quelques  mil- 
lions par  la  chute  d'une  banque,  la  faillite  d'une 
société  de  construction,  les  baisses  de  prix  dans 
quelques  branches  du  commerce  étaient  senties  et 
reconnues  comme  un  mal  d'une  réelle  gravité; 
mais  le  gaspillage  capricieux  d'une  somme  dé- 
passant £  150.000.000  (3.750.000.000  fr.)  par  an 
était  considéré  comme  une  aflfaire  de  peu  d'impor- 
tance. On  était  surpris  de  la  durée  continuelle  de 
la  pauvreté  et  du  besoin  malg"ré  les  efforts  des  col- 
lecteurs d'impôts;  et  les  socialistes,  à  grands  cris, 
demandaient  de  plus  en  plus  des  taxes;  et  les  élec- 
teurs, bonne  pâte,  disposaient  par  leur  vote  des 
biens  de  leurs  voisins  avec  le  ferme  espoir  de  voir 
réduire  au  minimum  la  pauvreté  et  le  mal,  par 
l'aggravation  de  l'impôt. 

Les  méthodes  insidieuses  de  lever  les  taxes  de 
façon  que  le  gouvernement  put  saigner  ses  victi- 
mes sans  qu'elles  s'en  aperçussent  n'étaient  pas  la 
seule  excuse  que  pouvait  invoquer  le  peuple  en 
faveur  de  la  coupable  négligence  grâce  à  laquelle 
ses  droits  devenaient  le  jouet  du  charlatanisme 
politique. 

Le  système  représentatif  donnait  à  l'oppression  et 
au  vol  public  une  ressemblance  superficielle  avec 
l'exercice  de  la  liberté  et  de  la  justice.  Pendant 
des  siècles,  on  avait  accepté  comme  un  des  prin- 
cipaux fondements  de  la  constitution  britannique, 
la  maxime  (ju'  «  aucun  sujet  de  l'Angleterre  ne 
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pouvait  être  forcé  de  payer  aucun  impôt  ni  taxe, 
même  pour  la  défense  du  royaume  ou  pour  l'en- 
tretien du  gouvernement,  hormis  ceux  qu'il  con- 
sentait soit  par  lui-même,  soit  par  son  représen- 
tant »;  et  tant  que  dura  la  lutte  entre  des  chefs 
liéréditaires  et  un  Parlement  libre,  cette  maxime 
renfermait  sans  doute  un  principe  qui  valait  qu'on 
se  battît  pour  lui.  Mais  lorsque  le  régime  parle- 
mentaire devint  le  pouvoir  souverain  du  royaume, 
et  comme  conséquence  naturelle,  commença  à 
abuser  de  sa  puissance,  cette  maxime  perdit  toute 
sa  valeur  et  donna  simplement  à  cette  nouvelle 
tyrannie  une  apparence  de  justice  à  laquelle  elle 
n'avait  plus  droit. 

Si  quelqu'un  avait  pris  l'engagement  soit  direc- 
tement soit  par  l'entremise  d'un  agent  autorisé  de 
payer  une  taxe  quelconque,  on  aurait  pu  sans  au- 
cune injustice  et  sans  aucune  atteinte  à  sa  liberté 
le  forcer  à  tenir  sa  parole.  Mais  le  contribuable 
aurait  dû,  pour  que  l'argument  eût  toute  sa  valeur, 
donner  son  consentement  soit  directement  soit  par 
Fentremise  d'un  agent  autorisé.  Le  fait  que  A  avait 
consenti  à  payer  l'impôt  n'était  pas  une  raison 
pour  forcer  B  à  s'y  soumettre.  Le  fait  de  la  part 
de  A  d'avoir  autorisé  X  à  agir  pour  lui  ne  pouvait 
pas  lier  B  au  point  de  lui  imposer  X  pour  repré- 
sentant, à  moins  qu'il  ne  l'eût  voulu. 

.Dans  la  méthode  adoptée  pour  le  vote  des  fonds, 
le  Parlement  négligeait  ces  conditions  essentielles 
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et  jouait  en  théorie  et  en  pratique  une  simple  co- 
médie; du  moins,  à  partir  du  moment  où  le  pou- 
voir exécutif  fut  sous  la  dépendance  complète  de 
la  Chambre  des  communes.  Pendant  toute  la  durée 
du  xix^  siècle,  le  procédé  usité  pour  le  vote  du 
budget  fut  en  fait  une  ostensible  comédie.  De  temps 
en  temps,  il  y  avait  un  débat  et  un  vote  sur  le 
traitement  d'un  secrétaire  ou  sur  les  gages  d'un 
huissier  ou  sur  quelque  autre  infime  détail;  mais 
ces  débats  n'avaient  pour  but  que  de  rompre  la 
monotonie  des  affaires,  et  ne  pouvaient  jamais 
être  pris  au  sérieux.  Il  est  difficile  de  trouver  un 
seial  cas,  où  l'argent  demandé  par  le  gouverne- 
ment ait  été  refusé  par  le  Parlement  ;  quoique  cha- 
que membre  du  Parlement  sût  que  chaque  dépar- 
tement ministériel  était  le  théâtre  de  l'incurie,  de 
l'inutilité  et  du  gaspillage.  Le  temps  qu'on  mettait 
à  voter  des  fonds  était  purement  du  temps  perdu, 
et  n'avait  d'autre  avantage  que  de  raccourcir  celui 
qu'on  aurait  employé  à  légiférer  d'une  façon  nui- 
sible. Mais  le  léger  service  que  le  peuple  recevait 
à  cet  égard  était  plus  que  compensé  par  la  faveur 
donnée  à  l'illusion  courante  que  le  peuple,  accep- 
tant de  payer  les  impôts,  n'avait  aucune  raison  de 
s'en  plaindre.  La  théorie  que  ceux  qui  payaient 
les  impôts  les  avaient  consentis  parce  qu'ils  avaient 
élé  sanctionnés  par  le  Parlement  était  la  plus  grande 
duperie  qui  ait  jamais  existé.  En  supposant  qu'une 
circonscription  ait  été    appelée  à   statuer  par  le 
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vote  sur  un  iinpôt  quelconque  —  soit  une  taxe 
d'église,  soit  une  imposition  scolaire,  —  il  aurait 
été  tout  à  fait  raisonnable  de  dire  que  ceux  qui 
avaient  voté  en  faveur  de  l'impôt  dussent  le  payer; 
mais  il  était  parfaitement  absurde  de  prétendre 
que  ceux  qui  avaient  voté  contre  l'avaient  consenti. 
Là  aussi,  on  peut  comprendre  qu'un  électeur  qui 
avait  voté  pour  tel  membre  du  Parlement  aurait 
dû  être  tenu  pour  responsable  des  actes  de  son  re- 
présentant. Mais  où  nous  ne  comprenons  pas,  c'est 
par  quel  procédé  sophistique  ceux  qui  avaient  voté 
contre  ce  candidat  auraient  été  contraints  de  l'ac- 
cepter comme  leur  représentant.  C'était  là  pourtant 
la  pratique  de  la  représentation  parlementaire  à 
cette  époque.  Le  candidat  qui  avait  la  majorité  des 
voix  dans  un  collège  était  supposé  en  représenter 
tous  les  électeurs,  aussi  bien  ceux  qui  l'avaient  com- 
battu que  ceux  qui  avaient  voté  pour  lui.  Un  autre 
défaut  sérieux  du  régime  représentatif  alors  en  vo- 
gue, c'est  que  les  représentants  n'étaient  pas  choisis 
pour  un  but  quelconque  déterminé,  mais  étaient 
censés  représenter  leurs  mandants  pour  tout  indis- 
tinctement. Un  député  aurait  pu  s'il  s'était  agi  d'une 
question  unique,  représenter  un  grand  nombre 
d'électeurs.  Si  A  proposait  de  lever  un  impôt  afin 
de  donner  au  public  qui  lit  de  la  littérature  à  meil- 
leur marché  que  le  prix  coûtant,  et  si  B  s'oppo- 
sait à  cet  impôt,  on  pourrait  justement  admettre 
que  A  représentât  tous  les  partisans  et  B  tous  les 
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adversaires  do  l'impôt  sur  la  librairie.  Mais  cette 
hypothèse  n'aurait  plus  pu  être  admise  si  plusieurs 
propositions  sur  lesquelles  le  peuple  différait  d'avis 
avaient  été  soumises  en  bloc  au  corps  électoral .  Ainsi 
si  A  avait  proposé  de  subventionner  des  églises^ 
des  écoles  et  des  bibliothèques  à  l'aide  de  l'impôt, 
et  que  B  fût  opposé  à  cet  impôt  eu  égard  à  l'un  de 
ces  services,  dans  ce  cas  beaucoup  auraient  voté 
pour  A  en  faveur  d'une  taxe  d'église,  quoique  dé- 
sapprouvant fortement  les  taxes  d'écoles  et  de  bi- 
bliothèque; tandis  que  d'autres  électeurs  auraient 
voté  pour  B,  afin  d'empêcher  l'exaction  de  l'impôt 
d'église,  quoique  approuvant  fortement  les  taxes 
sur  les  écoles  et  les  bibliothèques.  Comme  conclu- 
sion de  ces  votes  contradictoires,  nous  trouvons 
que  le  quart  seulement  des  votes  donnés  à  chaque 
candidat  aurait  signifié  pleine  approbation,  et  le 
candidat  élu  aurait  agi  contre  les  vœux  des  trois 
quarts  de  ses  commettants  en  faisant  prévaloir  les 
trois  propositions  qu'il  avait  présentées.  S'il  y 
avait  eu  quatre  propositions  au  lieu  de  trois,  le 
candidat  élu  n'aurait  plus  représenté  qu'un  hui- 
tième de  ses  électeurs;  et  comme  le  nombre  des 
propositions  allait  croissant,  la  probabilité  d'arri- 
ver à  la  vraie  représentation  aurait  diminué  sui- 
vant un  rapport  géométrique.  Ce  qui  fait  que  lors- 
qu'il y  avait  un  nombre  indéfini  de  propositions 
(et  à  cette  époque,  le  peuple  avait  coutume  de 
confier   à  ses  représentants  la  gestion  de  tout  en 
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général")  la  supposition  qu'un  impôt  quelconque  ou 
toule  autre  mesure  pût  être  approuvée  parle  peu- 
ple parce  qu'ils  étaient  votés  par  ses  représentants 
au  Parlement  avait  aussi  peu  de  valeur  en  théorie 
qu'en  pratique. 

A  vrai  dire,  le  peuple  n'avait  jamais  réellement 
examiné  si  un  impôt  était  bon  ou  mauvais,  né- 
cessaire ou  inutile;  il  laissait  à  ses  députés  le  soin 
de  résoudre  ces  questions.  Les  membres  du  Par- 
lement les  laissaient  au  gouvernement,  et  les  mi- 
nistres étaient  en  fait  entre  les  mains  des  éternels 
bureaux.  Tout  le  monde  savait  que  l'argent  pro- 
venant de  l'impôt  était  dilapidé  à  ne  faire  rien, 
ou  pis  que  rien:  mais  iml  n'en  avait  souci.  Ce  qui 
était  l'affaire  de  tous  n'était  l'affaire  de  personne. 

Alors  que  tout  concourait  à  favoriser  l'accrois- 
sement des  impôts  et  que  rien  ne  tendait  à  en  pa- 
ralyser l'essor,  on  ne  sait  pas  jusqu'à  quel  point 
ils  auraient  augmenté,  si  le  gouvernement  s'était 
simplement  contenté  de  voler  le  peuple:  mais  à 
chaque  augmentation  d'impôts  correspondait  un 
surcroît  d'entraves  aux  coutumes,  mœurs  et  sen- 
timents de  la  nation  —  une  extension  du  système 
de  surveillance  et  de  discipline.  A  la  fin,  il  devint 
évident  même  à  l'observateur  le  plus  insouciant 
que,  avec  le  système  de  gouvernement  de  parti,  le 
gouvernement  ne  représentait  les  aspirations  ni 
du  peuple  tout  entier,  ni  même  de  la  majorité  du 
peuple. 
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Tandis  que  les  forces  des  partis  se  balançaient  à 
peu  près  exactement,  les  voix  d'une  minorité  petite 
et  compacte  pouvaient,  dans  leur  action  indépen- 
dante des  deux  partis,  faire  pencher  la  balance;  et 
l'art  de  la  politique  était  l'art  de  gagner  ces  voix  — 
pratique  qui  amena  souvent  un  spectacle  blessant 
d'hypocrisie  et  de  dépravation  :  Gladstone  sollici- 
tant les^voix  des  Irlandais  qu'il  avait  persécutés  et 
maltraités  d'une  façon  persistante  ;  un  ex-éditeur 
d'une  revue  philosophique  votant  des  poursuites 
contre  les  inobservants  du  repos  du  dimanche;  un 
éditeur  d'un  journal  du  grand  monde  votant  la 
législation  sur  la  tempérance;  les  grands  proprié- 
taires anglais  votant  la  confiscation  des  propriétés 
Irlandaises  ou  Galloises.  Sous  beaucoup  d'aspects, 
le  gouvernement  despotique  d'un  homme  capable 
eût  été  préférable  au  régime  dans  lequel  les  gou- 
vernants abandonnaient  leurs  convictions  pour 
gagner  les  voix  de  quelques  emballés  et  de  quel- 
ques soliveaux  détachés. 

Lorsque  les  Anglais  virent  les  scrutins  à  la  merci 
d'une  poignée  de  députés  irlandais  ;  lorsqu'ils  virent 
leur  fourniture  de  bière  sous  le  veto  des  fanatiques 
du  teetotalisme  V:  lorsqu'ils  virent  leurs  divertis- 
sements réglés  ou  supprimés  par  des  bigots  d'es- 
prit étroit,  leurs  maisons  envahies  par  des  inspec- 
teurs,  leurs  enfants  soustraits  à  leur  autorité  et 

1.  On  nommait  teetotalers  ceux  qui  s'abstenaient  de  toute 
boisson  alcoolique. 
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placés  SOUS  le  joug  de  l'Etat,  leurs  ali'aires  contrô- 
lées et  entravées  par  des  réactionnaires  fossiles 
qui  tentaient  défaire  revivre  l'assujettissement  du 
travail  libre  au  contrôle  de  l'Etat,  c'est  alors  qu'ils 
comprirent  la  folie  de  confier  à  leurs  représentants 
des  pouvoirs  qu'aucun  homme,  ni  qu'aucune  as- 
semblée n'était  capable  d'exercer.  Dès  ce  moment 
commença  la  dernière  lutte  qui  se  termina  par  la 
substitution  de  la  liberté  démocratique  à  la  tyran- 
nie démagogique. 

Le  nouveau  mouvement  de  réforme  qui  d'abord 
avait  pour  but  l'abolition  totale  de  l'arbitraire  gou- 
vernemental eut  pour  point  de  départ  une  attaque 
contre  le  système  des  impôts  arbitraires,  et,  au 
commencement  du  xx^  siècle,  on  admettait  comme 
un  axiome  que  tous  les  services  publics  devaient 
être  placés  sur  une  base  de  libre  échange  ou  d'ac- 
tion volontaire,  et  qu'aucun  impôt  ne  devait  être 
levé,  si  ce  n'est  pour  liquider  des  dettes  et  autres 
engagements  contractés  par  des  gouvernements  an- 
térieurs. De  tous  les  abus  commis  par  ceux  auxquels 
on  avait  confié  une  petite  parcelle  d'autorité,  aucun 
n'était  aussi  grand  que  le  système  de  contracter 
des  dettes  qui  devaient  être  payées,  capital  et  in- 
térêt, par  les  générations  futures.  Au  surplus  on 
aurait  pu  supposer  que  ceux  qui  en  principe  n'ac- 
ceptaient pas  d'être  imposés  par  leurs  voisins  et 
contemporains,  se  seraient  opposés  plus  fortement 
encore  à  payer  des  faxes  imposées  par  leurs  pré- 
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décesseurs.  Mais  les  réformateurs  étaient  déter- 
minés à  bâtir  les  institutions  politiques  de  l'avenir 
sur  le  rocher  impérissable  de  la  justice,  et  ils 
estimèrent  que  le  règne  de  la  justice  ne  pouvait 
pas  être  inauguré  par  un  acte  d'iniquité.  Ils  n'a- 
vaient pas  le  choix  entre  le  droit  et  l'injustice  ; 
mais,  de  deux  maux,  ils  avaient  à  choisir  le  moin- 
dre. Des  dettes  ayant  été  contractées  et  perpétuées 
jusqu'à  eux,  ils  avaient  l'alternative  ou  de  voler 
le  contribuable  pour  payer  le  rentier,  ou  de  voler 
le  rentier  aux  dépens  de  la  foi  et  de  l'honneur  de 
la  nation.  De  ces  deux  maux  ils  choisirent  le  moin- 
dre. Alors,  comme  aujourd'hui,  personne  ne  pou- 
vait engager  le  crédit  d'autrui  sans  son  consente- 
ment, et  si  quelqu'un  faisait  crédit  au  fils  d'un  par- 
ticulier, à  sa  femme  ou  à  son  agent  à  son  insu  et 
sans  son  autorisation,  il  le  faisait  à  ses  propres 
risques;  le  particulier  pouvait  justement  répudier 
une  telle  dette.  Mais  s'il  avait  su  que  son  agent 
avait  ouvertement  et  publiquement  contracté  des 
dettes  en  son  nom,  et  s'il  n'avait  fait  aucune 
démarche  pour  en  décliner  la  responsabilité,  si 
même  il  avait  payé  l'intérêt  des  emprunts  ainsi 
faits,  et  avait  autorisé  d'autres  emprunts  dans 
les  mêmes  conditions,  il  devenait  alors  justement 
responsable  des  dettes  contractées  par  ses  man- 
dataires. Il  en  fut  ainsi  des  dettes  nationales  et 
municipales.  Celles-ci  avaient  été  faites  par  les 
agents  accrédités  des  imposés  et  des  contribuables 
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qui  savaient  tous  qu'elles  étaient  contractées  en 
leur  nom.  Après  avoir  sanctionné  et  consenti  — 
du  moins  tacitement  —  pendant  des  siècles  ces 
emprunts  d'argent  sous  la  garantie  de  l'impôt,  ils 
ne  pouvaient  pas  honnêtement  détruire  cette  ga- 
rantie jusqu'à  ce  que  l'argent  emprunté  eût  été 
remboursé. 

Dès  qu'on  eut  fait  un  effort  sérieux  pour  réduire 
la  taxation  jusqu'à  sa  disparition,  le  succès  final 
de  cette  politique  fut  certain.  Chaque  année,  de 
grandes  réductions  furent  opérées  dans  les  impôts 
et  la  richesse  du  peuple  s'accrut  même  en  plus 
grande  proportion.  Devant  des  résultats 'aussi  évi- 
dents du  nouveau  régime,  on  résolut  d'en  finir  avec 
l'ancien  et  déplorable  système  de  contributions. 
Avec  la  diminution  des  dépenses  gouvernementa- 
les, l'augmentation  de  la  richesse  populaire  et  l'ex- 
tension de  l'esprit  de  liberté,  l'impôt  devint  comme 
une  chandelle  allumée  aux  deux  bouts  et  qui  brû- 
lait par  le  milieu;  dans  ces  conditions,  il  disparut 
bientôt.  C'est  au  xix®  siècle  que  nous  devons  l'ori- 
gine de  cette  réforme,  la  plus  grande  et  la  plus 
fructueuse  de  toutes  :  l'abolition  des  impôts. 


CHAPITRE    V 


GUERRE. 


Tant  que  les  sauvages  s'étaient  adonnés  au  can- 
nibalisme et  à  l'esclavage,  la  guerre,  en  vue  de 
se  procurer  de  la  nourriture  et  des  esclaves  était 
relativement  excusable.  Mais  en  Europe,  on  ne 
connaissait  plus  depuis  des  siècles  avant  le  xix® 
le  cannibalisme  ni  l'esclavage.  Les  hordes  meur- 
trières qui,  sous  le  nom  d'armées,  s'entre-massa- 
craient  de  temps  en  temps  n'avaient  même  pas  la 
misérable  excuse  pour  pallier  leurs  crimes  de  la 
nécessité  de  la  faim.  Des  milliers  d'êtres  tués  en 
bataille,  on  ne  mangeait  ni  on  n'utilisait  un  seul. 
Loin  de  recevoir  un  bénéfice  du  meurtre  de  leurs 
semblables,  les  assassins  ou  leurs  instigateurs 
payaient  pour  ce  sport  des  milliers  de  livres  ster- 
ling par  cadavre.  Aucun  mot  ne  peut  peindre,, 
aucune  imagination  ne  peut  se  représenter  les 
réelles  horreurs  de  la  guerre,  telle  qu'on, la  fai- 
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sait  au  xix''  siècle.  Les  dépenses  seules  qu'elle  a 
occasionnées  sont  incalculables.  Mais  la  chose  la 
plus  étonnante  pour  un  homme  civilisé,  c'est  que 
cette  effroyable  destruction  d'existences,  cette  dis- 
tribution hasardeuse  de  douleurs  et  de  misères, 
cet  incroyable  g-aspillage  de  richesses  étaient  ab- 
solument sans  objet.  Si  l'on  étudie  les  causes  des 
guerres  qui  ont  déshonoré  le  xix^  siècle,  on  est 
amené  à  la  conclusion  inévitable  que  ces  causes 
étaient  misérables.  En  1870,  l'empereur  Napo- 
léon III  provoqua  une  guerre  avec  l'Allemagne, 
simplement  pour  servir  quelque  dessein  politique 
personnel,  sans  plus  de  scrupules  que  n'en  aurait 
eus  un  joueur  d'échecs  en  portant  un  défi  à  quel- 
que adversaire.  L'empereur  allemand  releva  le 
défi  avec  une  égale  indifFérence,  et  sans  la  moin- 
dre tentative  de  pénétrer  les  causes  réelles  du  con- 
flit s'il  y  en  avait,  encore  moins  d'y  donner  une 
solution  paciflque  Ces  deux  grandes  nations  se 
jetèrent  dans  une  guerre  qui  coûta  à  peu  près  un 
quart  de  million  d'existences,  et  plusieurs  mil- 
liards de  francs,  et  cela  directement  :  le  coût  in- 
direct fut  incalculable.  Les  bénéfices  que  l'huma- 
nité retira  de  ces  dépenses  ne  furent  rien  ou  même 
infiniment  moins  que  rien.  —  Animosité,  jalou- 
sie, armements  accrus  dans  toute  l'Europe,  voilà 
quels  furent  les  résulats  de  cette  guerre,  dont 
quelques  incidents  forment  une  des  lectures  les 
plus  affreuses  de  l'histoire.  —  Un  témoin  oculaire 
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raconte  que,  dans  le  grand  square  de  Metz,  il  vit 
320  wagons  remplis  de  soldats  français,  mourants, 
se  tordant  dans  les  affres  de  la  fièvre  typhoïde,  et 
laissés  ainsi  agonisants,  demandant  de  l'eau  avec 
des  cris  pitoyables,  mais  sans  garde- malades  ni 
médecins  pour  les  soigner  ou  les  secourir. 

Le  rapport  du  Times  relatif  à  la  bataille  de  Se- 
dan contient  le  passage  suivant  :  «  Que  vos  lec- 
teurs se  figurent  des  loques  de  couleur  agglutinées 
par  des  cervelles  et  du  sang,  et  épinglées  6n  for- 
mes étranges  par  des  fragments  d'os.  Qu'ils  con- 
çoivent des  corps  d'hommes  sans  tètes,  des  jambes 
sans  corps,  des  tas  d'entrailles  humaines  collées 
sur  des  chiffons  rouges  et  bleus,  des  cadavres  en 
uniforme  éventrès,  des  corps  couchés  en  toutes 
sortes  de  positions,  des  crânes  brisés,  des  visages 
fracassés,  des  hanches  écrasées,  les  os,  la  chair  et 
les  étoffes  claires,  tout  cela  broyé  ensemble  et 
comme  pulvérisé  dans  un  mortier.  Cette  couche 
qui  s'étendait  sur  des  kilomètres,  mince  par  en- 
droits, mais  toujours  visible,  offrait  ce  spectacle 
pendant  des  heures  fatigantes.  Même  avec  l'ima- 
gination la  plus  vive,  le  lecteur  ne  pourrait  pas 
atteindre  l'écœurante  réalité  de  cette  boucherie.  » 

Quelque  inconcevablement  horribles  que  fussent 
les  champs  de  bataille,  là  n'étaient  pas  les  seules 
ni  probablement  les  pires  horreurs  de  la  guerre. 
Pour  un  homme  tué  en  combattant,  dix  et  même 
plus  mouraient  dans  une  lente  agonie,  des  suites 
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des  blessures,  des  maladies  et  des  privations. 
Ajoutez  à  cette  somme  de  misères  la  totalité  des 
veuves  et  orphelins,  et  vous  aurez  une  idée  de 
quelques-uns  seulement  des  résultats  les  plus  ap- 
préciables, palpables  ou  manifestes. 

Parmi  toutes  les  guerres  qui  ont  été  la  plaie  du 
XIX®  siècle,  il  est  difficile  de  déterminer  laquelle 
mérite  d'être  classée  comme  la  plus  infâme;  mais 
tout  compte  fait,  la  guerre  civile  américaine  de 
1861-G5  pourrait  prendre  rang  comme  le  specta- 
cle le  plus  vil  de  sauvagerie  dont  l'histoire  fasse 
mention.  Chez  les  nations  européennes,  des  siècles 
de  guerre  avaient  accoutumé  les  peuples  et  surtout 
les  souverains  à  regarder  la  guerre  comme  le 
moyen  propre  et  naturel  de  régler  leurs  diffé- 
rends. La  même  cause  avait  fait  naître  une  haine 
et  une  méfiance  mutuelles  entre  toutes  les  nations_, 
si  bien  qu'un  étranger  était  naturellement  regardé 
comme  un  ennemi. 

Par  suite  de  cette  haine  et  de  celte  méfiance  ré- 
ciproques, les  peuples  étaient  sous  les  armes  cons- 
tamment prêts  à  la  guerre,  et  dès  lors  toujours  en 
état  de  s'entre-déchirer  à  la  plus  légère  provoca- 
tion. De  plus  cet  état  de  guerre  ou  de  préparation 
constante  à  la  guerre  avait  engendré  des  gouverne- 
ments fortement  centralisés,  investis  d'un  pouvoir 
presque  illimité  sur  leurs  sujets.  Ces  gouverments 
étaient,  par  leur  nature,  leur  origine  et  leur  consti- 
tution, enclins  à  favoriser  une  politique  belliqueuse. 
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Aucune  de  ces  circonstances  atténuantes  ne 
peut  être  invoquée  en  faveur  des  Américains. 
Leurs  mœurs  ne  les  avaient  pas  rendus  insensi- 
bles aux  maux  de  la  guerre.  Les  Etats  n'avaient 
ni  d'anciens  griefs  à  venger,  ni  des  défaites  anté- 
rieures à  laver. 

Il  n'y  avait  ni  vastes  armements  ni  caste  mili- 
taire grande  et  prépondérante  pour  se  précipiter 
dans  la  lutte  armée  :  aucun  des  deux  partis  ne 
pouvait  par  ses  armements  constituer  une  menace 
pour  l'autre.  Nul  despote  couronné  ne  les  poussait 
à  la  guerre  pour  son  honneur  et  sa  gloire.  A  cause 
de  leur  insouciante  férocité,,  les  peuples  seuls 
étaient  à  blâmer  pour  cette  conflagration,  une 
des  plus  cruelles  et  des  plus  sanglantes  qui  ait  ja- 
mais eu  lieu. 

Quoique  ce  fut  une  lutte  fratricide  entre  des 
hommes  de  même  race  et  de  même  origine,  elle 
fut  dès  le  début  sans  merci,  et  ne  se  termina  que 
quand  l'un  des  deux  partis  fut  complètement 
écrasé.  Dans  l'espace  de  quatre  ans,  le  Nord  arma 
2.656.000  soldats  et  le  sud  1.100.000  hommes 
dont  la  moitié  furent  tués  ou  blessés  avant  la  dé- 
faite définitive.  En  comparant  ces  pertes  avec  la 
population  des  Etats,  nous  trouvons  que  les  Etats 
du  sud  sacrifièrent  presque  toute  la  jeunesse  de 
l'époque.  Il  en  résulta  une  misère  dont  il  est  im- 
possible de  se  rendre  compte  ;  mais  la  scène  sui- 
vante jette  une  lueur  lugubre  sur  la  «  gloire  de  la 
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guerre  »  :  «  A  Petersbourg  U.  S.  A.  ^  l'armée  nor- 
diste fit  sauter  un  corps  de  3.000  confédérés  au 
moyen  d'une  mine  chargée  de  14.000  livres  do 
poudre.  Les  troupes  nordistes  à  ce  moment  se 
précipitèrent  dans  la  vaste  ouverture  ou  cratère 
ainsi  formé;  mais  les  confédérés  se  rallièrent  pour 
venger  la  mort  de  leurs  camarades,  et  tirent  pleu- 
voir du  plomb  et  des  obus  sur  les  nordistes  ». 

Un  témoin  oculaire  écrivit  :  «  Des  décharges 
générales  et  terribles  de  mousquelerie  furent  di- 
rigées vers  cet  abîme  bouillant,,  qui  devint  un  vé- 
ritable enfer  de  sang.  Certains  hommes  alfolés 
s'agitèrent  et  se  débattirent  comme  des  démons; 
des  grenades  y  furent  lancées,  et,  à  leur  explo- 
sion, on  put  voir  des  tètes,  des  bras  et  des  jambes 
voltiger  dans  l'air.  Les  confédérés  écœurés  du  car- 
nage s'arrêtèrent.  Le  Nord  perdit  ce  jour-là  plus 
de  4.000  hommes  dans  le  cratère  qui  fat  comi)h'^ 
de  cadavres.  » 

En  présence  du  massacre  ainsi  pratiqué  en  gros, 
les  estimations  exactes  de  tués  et  de  blessés  sont 
impossibles;  mais  par  celles  qui  nous  restent,  nous 
savons  que  800.000  hommes  furent  tués  en  bataille, 
ou  moururent  des  suites  de  leurs  blessures  ou  de 
maladies;  et  le  coût  direct  de  cette  boncherie  fut 
d'environ  £  14.000.000.000  ^,  soit  £  17.500  par 
cadavre.  Cet  immense  sacrifice  de  sang  et  d'argent 

1.  Ces  initiales  sigiiilieut  :  United  States  of  America  —  Etats- 
Unis  d'Amérique. 

2.  Cette  somme  uous  parait  bien  considérable. 
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est  loin  de  représenter  la  somme  des  misères  hu- 
maines que  cette  guerre  barbare  a  coûtée.  Le  fait 
d'arracher  3.000.000  d'hommes  valides  à  l'indus- 
trie productive  pour  les  employer  au  travail  du 
carnage  eut  des  effets  désastreux  sur  l'agriculture, 
l'industrie  et  le  commerce.  Dans  les  Etats  du 
sud  surtout^  dans  les  districts  traversés  par  les 
armées,  les  récoltes,  les  liabitations  et  tous  les 
objets  de  valeur  furent  anéantis.  Une  autre  con- 
séquence de  la  guerre  fut  la  destruction  de  la 
Marine  Marchande  Américaine  par  les  corsaires  et 
par  la  crainte  qu'ils  inspiraient.  Après  cette  des- 
truction, les  Américains  ne  purent  reprendre  leur 
rang  de  grande  puissance  maritime  à  cause  de 
l'incroyable  folie  dont  les  Etats  firent  preuve  dans 
leurs  taxes  d'importation  —  système  rendu  possi- 
ble par  la  nécessité  de  lever  de  gros  impots,  afin 
de  payer  les  dettes  et  charges  de  la  guerre.  — 
On  ne  peut  même  pas  énumérer,  encore  moins 
estimer  les  maux  que  cette  guerre  causa  aux 
belligérants,  et  ils  n'étaient  pas  les  seuls  à  en 
souffrir.  Toute  l'Europe  souffrit  également  de  la 
désorganisation  générale  du  commerce,  dont  un 
incident  —  la  famine  cotonnière  —  priva  de  leur 
travail  environ  100.000  ouvrierg,  européens;  et 
une  population  laborieuse  trois  ou  quatre  fois 
plus  grande  fut  victime  de  privations  et  de  be- 
soins dus  à  la  diminution  du  travail,  à  l'amoin- 
drissement des  salaires  et  au  renchérissement  de 
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la  vie.  Les  maux  intligcs  à  l'humanité  par  cette 
seule  conflagration  furent  innombrables  et  incal- 
culables ;  les  bénéfices  qui  en  résultèrent  peuvent 
être  facilement  énumérés  et  calculés;  ils  se  résu- 
ment en  cinq  lettres  :  néant. 

Les  causes  qui  aboutirent  à  cette  conséquence 
désastreuse  paraissent  avoir  été  de  mesquines  ja- 
lousies et  querelles  politiques  entre  les  Etats.  xVprès 
la  rupture^  la  question  de  l'esclavage  des  noirs 
intervint  dans  la  dispute.  Pour  envisager  la  ques- 
tion sous  son  aspect  le  plus  favorable^  on  peut  ad- 
mettre que  le  JSord  lit  la  guerre  en  vue  de  suppri- 
mer l'esclavage  des  noirs,  —  esclavage  qui,  nous 
le  reconnaissons,  étail  une  honte  pour  une  nation 
soi-disant  libre.  .Mais  dans  ce  cas  même,  l'iniquité 
de  la  guerre  n'en  est  pas  sensiblement  diminuée  ; 
car  si  les  hommes  avaient  été  réellement  zélés 
pour  la  cause  de  la  liberté,  ils  auraient  dû  voir 
qu'elle  avait  inliniiiu'iil  plus  à  perdre  par  l'intro- 
duction de  la  guerre  dans  les  états  américains 
qu'elle  n'avait  à  gagner  à  la  suppression  de  l'es- 
clavage noir.  Les  nations  qui  étaient  en  état  de 
guerre  étaient  obligées  de  faire  peu  de  cas  non 
seulement  des  droits  de  leurs  ennemis,  mais  même 
de  leurs  propres  droits.  La  condition  des  peuples 
européens  aurait  dû  être  pour  les  Américains 
une  démonstration  suffisante  de  l'incompatibilité 
qui  règne  entre  la  guerre  et  la  liberté  :  la  cons- 
cription qui  était  générale  en  Europe  asservissait 
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à  l'Etat  toutes  les  générations  mâles  pendant  les 
plus  belles  années  de  leurs  existences:  et  l'impôt 
réduisait  partiellement  en  esclavage  le  peuple 
entier  durant  toute  sa  vie.  Les  républiques  sud- 
américaines  donnèrent  une  autre  preuve  de  l'an- 
tagonisme entre  la  guerre  et  la  liberté.  Ces  Etats 
ayant  adopté  les  usages  belliqueux  de  l'Europe, 
les  existences  et  les  biens  de  leurs  habitants  furent 
à  la  merci  du  général  ou  dictateur  heureux  qui 
s'arrogea  le  droit  de  les  gouverner  ou  de  les  piller. 
Avant  de  courir  le  risque  de  faire  descendre  les 
Etats-Unis  au  niveau  de  l'Europe  continentale  ou 
delà  barbarie  sud-américaine,  on  aurait  dû  essayer 
tous  les  moyens  d'arranger  le  conflit  sans  avoir 
recours  à  l'infernal  système  de  la  boucherie  en 
masse.  L'Angleterre  s'était  délivrée  de  la  honte  de 
l'esclavage  en  rachetant  les  esclaves  des  colonies. 
Devant  cet  exemple,  les  abolitionnistes  auraient 
dû  offrir  une  compensation  aux  Etats  propriétaires 
d'esclaves  :  car  cette  institution  avait  pris  nais- 
sance avec  la  sanction  de  la  loi.  Ceux  qui  la  désap- 
prouvaient n'auraient  pas  dû  s'attendre  à  une  grande 
abnégation  de  la  part  de  ceux  qu'elle  faisait  vivre. 
Il  aurait  été  juste  et  généreux  de  supporter  tout 
ou  partie  de  la  perte;  et  cela  aurait  coûté  moins 
cher.  La  somme  d<'  £  160.000.000  aurait  suffi  pour 
racheter  la  totalité  des  hommes,  femmes  et  enfants 
tenus  en  esclavage  dans  les  Etats  ;  tandis  que  la 
guerre  coûta  aux  Nordistes  seuls  à  peu  près  six 
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fois  autant  d'argent  sans  compter  les  innombra- 
bles autres  dépenses  et  les  800.000  vies  humaines. 
Des  hommes  qui  font  profession  d'être  des  humains 
raisonnables  devraient  calculer  le  prix  de  leurs 
actes  ;  mais  les  hommes  dans  le  frisson  de  la  fièvre 
guerrière  ne  l'ont  jamais  fait  ;  d'où  les  guerres. 
Il  est  douteux  qu'on  eût  pu  trouver  huit  hommes 
dans  les  Etats-Unis  qui  auraient  voulu  sacrifier 
délibérément  leurs  propres  existences  soit  pour 
l'abolition  soit  pour  la  continuation  de  l'esclavage. 
Nous  pouvons  être  parfaitement  assurés  qu'il  n'au- 
rait pas  été  possible  de  trouver  800  sacrifices  volon- 
taires; cependant  les  mauvaises  passions  de  la  des- 
truction mutuelle  une  fois  déchaînées,  c'est  800.000 
hommes  qu'on  trouva  pour  sacrifier  leur  vie,  uni- 
quement, senible-t-il,  pour  satisfaire  leur  fol  amour 
de  la  boucherie. 

La  guerre  civile  américaine  est  considérée  comme 
le  crime  le  plus  atroce  commis  contre  la  civilisa- 
tion, parce  que  la  constitution  des  Etats  était  adap- 
tée à  l'évolution  pacifique,  et  qu'un  peu  de  tolé- 
rance et  de  bons  sentiments  de  l'un  ou  de  l'autre 
côté  l'aurait  empêchée.  Sans  cette  guerre,  les  ex- 
péditions envahissantes  des  Anglais  auraient  mérité 
la  première  place  dans  les  annales  du  l'infamie. 
L'Angleterre  semblable  à  un  tigre  dévorant  avait 
acquis  pour  le  sang  humain  un  goût  qu'il  fallait 
satisfaire.  Pendant  des  siècles,  elle  avait  erré  dans 
le  monde,  tuant  et  volant  partout  où  elle  en  avait 
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eu  l'occasion.  Elle  s'était  jetée  éperdument  dans 
chaque  guerre  continentale,  apparemment  pour  la 
seule  passion  du  sport  de  l'assassinat  réciproque. 
Par  sa  position  insulaire,  elle  était  à  l'abri  des 
attaques  des  autres  peuples,  mais  elle  n'était  heu- 
reuse que  lorsqu'elle  prenait  une  part  quelconque 
en  hommes  et  en  argent  aux  conflagrations  qui 
sévissaient  continuellement  en  Europe.  Depuis 
les  jours  de  Malborough  jusqu'à  ceux  de  Welling- 
ton, l'Angleterre  s'était  battue  dans  toutes  les 
parties  du  continent  européen,  non  pas  pour  un 
gain  personnel,  mais  pour  le  simple  amour  de 
la  bataille  pour  la  bataille.  Dans  le  cours  de  ces 
aventures,  elle  avait  déterminé  le  développement 
d'une  grande  et  inlluente  caste  militaire,  et  avait 
plus  ou  moins  inoculé  la  passion  de  la  guerre  à 
la  nation  tout  entière.  Les  idées  du  peuple  et 
l'organisation  du  gouvernement  étaient  tournées 
vers  la  guerre  (guerres  faites  à  l'étranger).  Après 
l'épopée  Napoléonienne  qui  avait  coûté  quelque 
deux  millions  et  demi  d'existences  afin  qu'un  mi- 
sérable pût  être  empereur  en  France  pendant 
quelques  années,  toute  l'Europe  était  lasse  et 
épuisée.  11  s'ensuivit  une  paix  qui  dura  à  peu 
près  un  demi-siècle,  durant  lequel  l'Angleterre 
n'eut  aucune  occasion  de  se  lancer  dans  des  aven- 
tures belliqueuses  n'importe  où  sur  le  continent, 
jusqu'au  jour  où,  fatiguée  de  cette  inaction,  elle 
provoqua  un  conflit  avec  la  Russie.   Ce    fut  une 
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gut'rre  tout  à  fait  désintéressée  do  sa  part  ;  elle  n'a- 
vait rien  à  y  gagner  et  perdit  seulement  la  bagatelle 
de  22.000  hommes  et  de £70.000.000.  Napoléon  III 
de  France  entra  dans  la  partie  parce  que  cela  était 
conforme  à  son  programme  politique.  Les  pertes 
françaises  furent  inférieures  à  100.000  hommes  mais 
atteignirent  4.250.000.000  de  francs.  Chez  beau- 
coup de  races  sauvages  un  jeune  homme  n'a  pas  le 
droit  de  compter  parmi  les  hommes  ou  de  se  marier 
tant  qu'il  n'a  pas  tué  son  homme.  D'après  le  même 
principe,  lltalie  qui  n'était  à  cette  épotjue  que  le 
royaume  de  Sardaigne,  et  qui  par  suite  n'était  pas 
reconnue  comme  une  des  grandes  puissances  euro- 
péennes, se  joignit  à  la  chasse  à  l'homme  unique- 
ment pour  faire  ses  preuyes.  Elle  dépensa  2.000 
existences,  £  20.000.000.  — C'était  peut-être  peu, 
mais  c'était  assez  pour  démontrer  que  cet  embryon 
de  royaume  était  aussi  insoucieux  des  vies  et  des 
biens  de  ses  sujets  qu'aucun  des  plus  anciens  gou- 
vernements ;  et  que  dès  lors  il  méritait  de  prendre 
rang  parmi  les  tueurs  d'hommes  adultes.  Ces  trois 
puissances  s'allièrent  à  la  Turquie  pour  combattre 
la  Russie.  Les  résultats  les  plus  nets  de  cette  guerre 
furent  autant  qu'on  peut  le  savoir,  l'égorgement  de 
95. G 15  hommes  dans  l'armée  française,  de  22.000 
dans  l'armée  anglaise,  de  2.194  dans  l'armée  ita- 
lienne, de  35.000  dans  l'armée  turque,  de  030.000 
dans  l'armée  russe,  soit  un  total  de  785.000  hom- 
mes tués  en  bataille  ou  par  blessures  ou  maladies, 
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et  le  gaspillage  direct  de  £  340.000.000.  Ce  fut 
une  des  guerres  les  moins  chères  du  xix^  siècle; 
elle  revint  à  moins  de  £  300  par  cadavre.  Avec  le 
progrès'  de  la  science,  le  prix  des  cadavres  aug- 
menta rapidement. 

Un  autre  effet  bienfaisant  de  cette  expédition..., 
au  point  de  vue  militaire,  fut  un  accroissement 
continuel  des  armements  chez  toutes  les  nations 
européennes.  Napoléon  III  fut  amené  à  suivre  la 
carrière  de  Napoléon  l^^,  et  d'autres  grands  rois  et 
empereurs  furent  affolés  de  jalousie  devant  la 
gloire  et  l'iionneur  immense  que  valait  aux  Fran- 
çais cette  politique  d'effusion  de  sang.  Beaucoup 
de  duels  nationaux  eurent  lieupour  savoir  laquelle 
des  puissances  avait  la  supériorité  dans  le  meurtre. 
Cette  rivalité  produisit  dans  la  dernière  moitié  du 
siècle  une  série  de  conflits  de  première  grandeur 
qui  compensèrent  amplement  la  paix  sans  gloire 
de  la  première  moitié.  Depuis  l'expédition  do  Cri- 
mée jusqu'à  la  fin  du  siècle,  environ  deux  millions 
et  demi  d'hommes  furent  massacrés  avec  une 
dépense  directe  d'à  peu  près  £  4.000.000.000  ou 
à  raison  de  près  de  £  16.000  par  cadavre.  Dans 
les  grandes  guerres  continentales  de  cette  époque, 
l'Angleterre  n'était  pas  à  même  de  jouer  un  rôle 
important.  Dans  toutes  les  circonstances,  elle  aug- 
menta ses  armements  et  se  tint  prête  impatiem- 
ment à  intervenir,  si  elle  en  avait  l'occasion  ;  mais 
avec  les  engins  d'alors,  en  progrès  sur  ceux  qui  les 
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avaient  précédés,  les  {guerres  étaient  commencées 
et  terminées  en  moins  de  temps  qu'il  n'en  fallait 
jadis  pour  en  arranger  les  préliminaires  ;  et  la 
plupart  de  ces  guerres  étaient  finies  avant  que 
l'Angleterre  pût  choisir  le  coté  pour  lequel  elle  se 
battrait.  Elle  se  contentait  donc  d'assassiner  et  de 
voler  des  nations  ou  tribus  insignifiantes  de  l'Asie 
ou  de  l'Afrique.  Les  Abyssins,  les  Achantis,  les 
Boers,  les  Afgans,  les  Egyptiens,  les  Soudanais,  les 
Birmans  et  tels  autres  petits  cerfs  étaient  le  seul 
gibier  qu'elle  chassait.  Ces  expéditions  à  la  ma- 
raude nous  paraissent  faire  montre  d'une  lâche 
couardise;  une  grande  nation  comme  l'Angleterre 
envoyant  des  soldats  armés  de  toutes  les  ressour- 
ces de  la  science  —  fusils  à  répétition,  canons  à  tir 
rapide,  et  autres  engins  de  destruction  —  alin  d'é- 
gorger des  sauvages  sans  armes  et  d'annexer  leur 
territoire,  c'est  à  nos  yeux  une  aussi  grande  lâ- 
cheté que  l'acte  d'un  homme  fort  qui  assassinerait 
un  enfant  pour  lui  voler  ses  jouets.  Cependant 
dans  l'opinion  de  nos  ancêtres,  l'invasion  cou- 
ronnée de  succès  du  territoire  de  quelque  chef 
sauvage  était  regardée  comme  un  acte  d'héroïsme 
dont  la  nation  devait  être  tière.  Rangs,  titres  et 
renommée  pleuvaient  sur  les  commandants  heu- 
reux de  ces  expéditions. 

Naturellement  de  telles  guerres  nécessitaient 
une  certaine  habileté  chez  les  officiers,  du  courage 
et  de  l'endurance  chez  les  hommes,  et  un  sacrifice 
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considérable  de  vie  de  la  part  des  troupes  frappées 
surtout  par  la  maladie  et  les  privations.  Selon  le 
code  curieux  de  l'honneur  alors  en  vog'ue,  les 
hommes  qui  faisaient  ces  sacrifices  étaient  chaleu- 
reusement glorifiés,  que  leur  cause  fût  juste  ou 
injuste,  noble  ou  infâme.  Si  les  soldats  anglais  s'é- 
taient battus  pour  la  défense  do  leurs  foyers  et  de 
leur  patrie,  ils  auraient  eu  droit  aux  honneurs  et 
à  la  g-ratitude  de  leurs  concitoyens;  mais  ils  rece- 
vaient le  même  tribut  d'élog-es  lorsqu'ils  pillaient 
les  foyers  d'autres  peuples  et  qu'ils  en  massacraient 
les  défenseurs.  A  cette  époque,  on  considérait 
comme  honorable  de  combattre  pour  toute  cause, 
bonne  ou  mauvaise.  Il  ne  nous  est  pas  facile  de 
comprendre  un  pareil  état  d'esprit,  mais  nous  som- 
mes bien  forcés  de  reconnaître  qu'il  était  général  ; 
sans  quoi  l'empressement,  l'impatience  même  que 
l'on  mettait  à  saisir  toute  occasion  d'eng'asrer  la 
lutte  auraient  été  absolument  inconcevables. 

La  prière  suivante,  dont  la  lecture  fut  ordonnée 
dans  toutes  les  églises,  lors  de  l'envoi  d'une  expé- 
dition anglaise  pour  envahir  l'Egypte,  est  un  exem- 
ple excellent  des  sentiments  que  la  g-uerre  inspi- 
rait à  nos  pieux  et  respectables  ancêtres  :  «  0  Dieu 
tout-puissant,  dont  le  pouvoir  est  irrésistible  à  toute 
créature,  garde,  nous  te  supplions,  nos  soldats  et 
nos  marins  qui  sont  allés  à  la  guerre  ;  qu'étant 
armés  de  ta  défense,  ils  puissent  être  préservés 
toujours  de  tout  péril  pour  te  glorifier,  toi  qui  es 
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seul  le  donneur  de  la  victoire,  par  les  mérites  de 
ton  fils  unique  Jésus-Christ Notre-Seig-neur.  Amen .  )) 
Cette  prière  ne  demandait  pas  l'absolution  pour 
le  crime  de  lèse-humanité  qui  allait  être  commis. 
Au  contraire,  elle  tenait  pour  certain  que  le  ciel 
donnerait  son  approbation  à  ceux  qui  étaient  partis 
pour  la  guerre,   et  la  prière  revendiquait  haute- 
ment une  défense  surnaturelle  (supérieure  à  celle 
des  cuirassés  et  autres  engins  de  guerre  employés 
dans  l'expédition)  pour  ceux  qui  étaient  occupés  à 
«  glorifier  Dieu  »  de  cette  antique  façon.  On  a  peine 
à  croire  qu'aucun  de  ceux  qui  s'unissaient  dans 
cet  appel  à  la  divinité  eût   un  doute  sur  l'issue 
victorieuse   d'une  lutte  entre  l'Angleterre  et  les 
Egyptiens.  Leur  prière  pour  la  victoire  ressemble 
fort  à  un   morceau   d'hypocrisie  effrontée,,   mais 
nous  devons  nous  rappeler  que  le  peuple  prouva 
sa  sincérité  dans  une  certaine  mesure  en  donnant 
en  même  temps  que  sa  prière  une  somme  consi- 
dérable d'argent"  —  quelque  quatre   millions  de 
livres  sterling  de  plus  que  le  fardeau  déjà  bien 
lourd  d'impôts  —  sans  hésitation  ni  murmure. 

Les  sentiments  révoltants  qui  dominaient  au  xix* 
siècle  et  les  guerres  sanglantes  qui  en  furent  la 
conséquence  font  que  cette  période  peut  être  clas- 
sée parmi  les  chapitres  les  plus  sombres  de  l'his- 
toire des  temps  barbares.  Le  verdict  n'admet  guère 
de  circonstances  atténuantes,  sauf  en  ceci  :  que 
l'état  d'âme  et  les  actes  du  temps  étaient  le  résul- 


GUERRE  107 

tat  naturel  do  l'histoire  antérieure   et  du  milieu 
ambiant.  Ori   doit  également  se  rappeler  que  des 
idées  d'une   civilisation    plus    avancée    commen- 
raient  lentement,  mais  sûrement  à  se  faire  jour, 
Carlyle  écrivant  en  1831  disait  :  «  Quel  est,  pour 
parler  d'une  façon   pure  et  simple,   le  but  et  la 
conclusion  de  la  guerre  ?  A  ma  connaissance,  par 
exemple,   il  existe  dans  le  village  britannique  de 
Dumdrudge  quelque  cinq  cents  habitants  qui  tra- 
vaillent ;  parmi  eux.   on  choisit  successivement, 
notamment  pendant  la  guerre    française,   trente 
homuies  valides.  Dumdrudge  les  a  nourris  et  élevés 
à  ses  frais  jusqu'à  l'âge  d'homme,  non  sans  peine 
ni  chagrin,  et  leur  a  même  enseigné  des  métiers 
pour  que  l'un  puisse  tisser,  l'autre  bâtir,  un  troi- 
sième forger,  et  que  le   plus   faible  d'entre  eux 
puisse  porter  un  poids  de  420  livres.  Malgré  tout, 
au  milieu  des  pleurs  et  des  jurements,  on  les  choi- 
sit, on  les  habille  de  rouge  et  on  les  embarque  aux 
frais  de  l'Etat  pour  les  envoyer  à  distance  à  quel- 
que 200  milles  ou  simplement  au  sud  de  l'Espa- 
gne ;  là  on  les  nourrit  jusqu'à  ce  qu'on  en  ait  be- 
soin. Et  maintenant,  sur  le  même  point  du  sud  de 
l'Espagne,  se  trouvent  également  trente  artisans 
français  d'un  Dumdrudge  de  ce  pays  dans  les  mê- 
mes conditions,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  après  un  ef- 
fort infini,  les  deux    partis  se  rencontrent  et  se 
trouvent  placés  face  à  face  trente  contre  trente, 
chacun  un  fusil  à  la  main.  Aussitôt  le  mot  feu  est 
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prononcr,  fait  voler  les  cœurs  les  uns  contre  les 
autres  et,  au  lieu  de  soixante  travailleurs  actifs, 
utiles,  le  monde  possède  soixante  carcasses  mor- 
tes qu'il  doit  enterrer  et  pleurer.  Ces  hommes 
avaient-ils  quelques  disputes?  occupés  comme  est 
le  diable,  pas  la  moindre.  Ils  vivaient  assez  éloi- 
gnés les  uns  des  autres,  ils  étaient  entièrement 
étrangers,  que  dis-je  ?  Dans  l'univers  pourtant  si 
vaste,  ils  se  donnaient  par  le  commerce  même  in- 
consciemment quelque  aide  mutuelle.  Alors  quoi  ? 
JViais  !  leurs  souverains  s'étaient  brouillés,  et  au 
lieu  de  se  fusiller  récij)roqtiement,  ils  avaient  eu 
l'habileté  d'entraîner  ces  pauvres  sots  à  le  faire 
pour  eux.  » 

Vingt  ans  après,  il  écrivait  :  «  Des  guerres 
européennes,  j'en  trouve  difficilenient  une  seule 
depuis  la  dernière  guerre  protestante  ou  de  déli- 
vrance d'Olivier  Cromwell  contre  l'Espagne  pa- 
piste, anti-chrétienne,  à  laquelle,  pour  ma  part, 
j'eusse  volontiers  contribué  de  ma  vie  ou  pour 
laquelle  en  fait  j'eusse  donné  beaucoup  d'argent. 
Guillaume  d'Orange,  un  homme  de  quelque  hé- 
roïsme, à  dire  vrai,  eut  mailles  à  partir  avec 
Louis  XIV...  un  peu  d'argent  et  l'enthousiasme 
des  hommes  étaient  dus  à  Guillaume  d'Orange.  De 
même  pour  l'illustre  Chatam...  il  était  venu  en 
aide  à  Frédéric  de  Prusse,  homme  et  roi  plein  de 
bravoure  (presque  le  seul  souverain  vraiment  roi 
que  j'aie  connu  depuis  le  temps  de  Cromwell)  éga- 
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lement  susceptible  de  se  laisser  inllueiicer  par  des 
gens  sans  noblesse  et  des  rois  d'opérette  ;  pour 
cela;,  que  Chatam  reçoive  un  peu  d'argent  et  un 
peu  d'admiration  des  hommes  —  un  peu,  mais 
pas  beaucoup. 

))  Mais  que  dire  de  ce  génie,  Pitt,  le  fils  de  Chatam  ? 
l'Angleterre  envoya  ses  flottes  et  ses  armées,  son 
argent  dans  tous  les  pays,  comme  si  le  chancelier 
génial  avait  eu  tous  les  trésors  de  Fortunatus; 
comme  si  cette  île  était  devenue  une  fontaine 
vol(;aiiique  d'or,  ou  un  nouveau  soleil  terrestre 
capable  de  projeter  des  guinées  en  guise  de  rayons. 
Quel  en  fut  le  résultat?  les  lionnnes  d'un  certain 
âge  peuvent  se  rappeler  les  i)arils  de  goudron  qui 
flamblaient  à  chaque  succès,  et  par  trois  fois  la 
victoire  immortelle;  et  pourtant  qu'en  avons-nous 
retiré?  La  Révolution  française,  conséquence  fa- 
tale des  décrets  de  la  Providence  ne  pouvait  pas 
être  vaincue.  11  en  résulta  que  Pitt  s'était  réelle- 
ment battu  (comme  l'auraient  dit  les  vieux  Hé- 
breux) contre  le  Seigneur;  que  les  lois  de  la  na- 
ture étaient  plus  fortes  que  Pitt.  Dès  lors,  il  ne 
reste  guère  de  lui,  pour  la  reconnaissance  de  la 
postérité,  que  ce  chiffre  incroyable  de  guinées  ré- 
pandues. Merci  pour  rien  —  pour  huit  cents  mil- 
lions de  moins  que  rien.  » 

Herbert  Spencer  se  déclare  dans  ses  écrits  l'ad- 
versaire de  la  guerre,  sauf  pour  le  cas  de  défense 
absolument  légitime,  et  cela,  non  seulement  dans 
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des  passages  détachés,  mais  d'une  façon  constante 
et  résolue  dans  son  œuvre  lout  entière.  11  n'a  ja- 
mais manqué  de  manifester  bien  haut  les  senti- 
ments farouclies  de  mépris  et  de  haine  que  lui  ins- 
pirait la  politique  étrangère  de  l'Angleterre.  Dans 
notre  appréciation  sur  le  xix"  siècle.,  nous  ne  de- 
vons jamais  oublier  que  les  générations  suivantes 
n'ont  fait  qu'élever  l'édifice  de  la  civilisation  sur 
les  fondements  jetés  par  ce  génie  eminent.  En  tète 
de  ceux  qui,  en  dépit  des  circonstances  ambiantes 
et  des  traditions  courantes,  arrivèrent  à  des  con- 
clusions rationnelles  à  l'égard  de  la  guerre,  on 
doit  mentionner  deux  hommes  :  Richard  Cobden 
et  John  Bright,  dont  le  dernier  combattit  avec  le 
plus  noble  courage  et  la  sagesse  la  plus  vraie  l'i- 
niquité de  la  guerre  de  Russie,  et  ne  recueillit 
comme  récompense  que  le  dédain  et  l'animadver- 
sion  de  presque  tous  ses  concitoyens,  du  moins  de 
tous  les  hommes  politiques  de  son  temps. 

Même  parmi  les  hommes  d'Etat  et  les  soldats 
qui  rendirent  la  guerre  inévitable  par  leur  ambi- 
tion personnelle  et  leurs  gailes  énormes,  on  en 
peut  trouver  qui  eurent  quelques  lueurs  de  cons- 
cienca  et  quelque  sentiment  que  leur  théorie  de  la 
guerre  était  une  atrocité  indigne  d'êtres  humains. 
Lord  Russell  écrivant  au  xix^  siècle  disait  :  «  En 
passsant  en  revue  tous  les  conflits  qui  eurent  lieu 
dans  le  siècle  dernier,  et  en  en  examinant  toutes 
les  causes,  je  n'en  vois  pas  un  seul  qui  n'eut  pu 
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être  arrangé  sans  recours  aux  armes,  si  les  deux 
partis  avaient  été  animés  d'un  esprit  conciliant.  » 

On  aurait  pu  tenir  le  même  langage  avec  une 
égale  vérité  au  xx°  siècle.  Le  maréchal  duc  de  Bel- 
lisle  a  écrit  :  «  A  la  honte  de  la  plupart  des  têtes 
couronnées^  il  est  avéré  quC;,  de  toutes  les  guerres 
qui  ont  été  faites  depuis  que  ce  lléau  existe,  il 
n'en  est  pas  une  seule  qui  n'eût  pu  être  évitée,  si 
les  adversaires  en  présence  avaient  sincèrement 
tenté  un  accommodement.  » 

Lord  Brougham  s'exprimait  ainsi  :  «  J'ahomine 
la  guerre  comme  antichrétienne;  je  la  tiens  pour- 
le  plus  grand  des  crimes  humains.  J'estime  qu'elle 
implique  tous  les  autres  :  violence,  sang,  rapine, 
fraude,  tout  ce  qui  peut  déformer  le  caractère, 
avilir  la  nature  et  le  nom  d'homme.  » 

Ainsi,  en  même  temps  qu'il  était  souillé  par 
quelques-uns  des  forfaits  les  plus  vils  qui  aient  été 
commis  contre  l'humanité  sous  la  forme  de  la 
guerre  sanglante  et  irréfléchie,  le  xix''  siècle  a  vu 
néanmoins  germer  les  sentiments  qui  depuis  ont 
fait  toniher  la  guerre  en  désuétude  autant  que  le 
cannihalisme,  et  qui,  lentement  mais  sûrement,  ont 
remplacé  l'antique  et  harbare  croyance  à  laquelle 
était  soumise  alors  l'humanité. 


CHAPITRE    VI 
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Des  définitions  approximativement  mais  impar- 
faitement vraies  sur  les  rapports  entre  l'individu 
et  l'Etat  avaient  «Hé  formulées  avec  plus  ou  moins 
de  clarté  et  de  précision  par  beaucoup  de  grands 
écrivains  depuis  John  Milton  jusqu'à  Herbert 
Spencer.  Toutes  ces  vérités  partielles  furent  coor- 
données en  une  science  exacte  et  systématique, 
par  ledit  Heri)ert  Spencer-  qui  basa  la  politique  sur 
l'éthique,  et  l'éthique  sur  la  liberté  et  la  justice. 

Chez  d'autres  races  ou  à  d'autres  époques,  des 
générations  ou  des  siècles  se  seraient  pent-ètre 
écoulés  avant  que  les  sages  et  nobles  théories  de 
Spencer  eussent  pu  être  mises  en  pratique.  Mais  il 
s'adressait  «  à  un  peuple  dont  l'esprit,  loin  d'être 
lent  et  lourd,  était  au  contraire  vif,  ingénieux  et 
perçant  ;  peuple  à  l'invention  subtile,  à  l'éloquence 
délicate  et  nerveuse;  nation  qui  pouvait  parvenir 
à  n'importe  quelle  hauteur  où  la  capacité  humaine 
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puisse  atteindre...  la  plus  glorieuse  et  la  première 
dans  les  fastes  de  la  liberté  »  et  il  advint  ainsi  que, 
même  pendant  sa  vie,  des  milliers  de  ses  contempo- 
rains, qui  s'étaient  élevés  au  niveau  de  son  génie, 
attendaient  avec  impatience  de  nouveaux  grands 
résultats  de  la  liberté.  Mais,  avant  la  mémorable 
élection  de  1908,  on  ne  fit  aucun  essai,  aucun 
effort  sérieux  ni  déterminé  pour  réaliser  ces  as- 
pirations. A  cette  occasion  cependant,  les  deux 
partis  traditionnels  eurent  à  combattre,  dans  plus 
de  deux  cents  circonscriptions,  des  candidats  in- 
dépendants, qui  demandaient  une  augmentation 
de  liberté  et  une  réduction  d'impôts.  Plus  de  la 
moitié  de  ceux-ci  voulaient  l'abrogation  de  toute 
loi  arbitraire  et  l'abolition  de  tout  impôt,  en  de- 
hors de  ceux  qui  étaient  nécessaires  au  fonction- 
nement de  la  justice,  à  la  défense  du  pays  contre 
l'invasion  étrangère,  et  à  la  liquidation  des  dettes 
et  engagements  déjà  contractés  ;  douze  d'entre 
eux  étaient  môme  partisans  de  l'abrogation  et  de 
l'abolition  sans  condition  de  toute  loi  arbitraire  et 
de  tout  impôt  forcé. 

Peu  de  ces  candidats,  s'il  en  existait  môme,  s'at- 
tendaient à  être  élus;  leur  but.  en  se  présentant, 
était  simplement  de  préparer  les  voies  à  de  fu- 
turs succès  et  de  faire  pénétrer  leurs  idées  dans 
le  cercle  de  la  politique  pratique.  Ce  fut  une  sur- 
prise générale  quand  on  vit  que  quarante-six  can- 
didats du  parti  libéral  le  plus  avancé  avaient  été 
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élus  au  nouveau  parlement,  tandis  que  libéraux 
et  conservateurs  se  balançaient  presque.  Il  s'en 
suivit  que  ces  élus  partis  on  enfants  perdus  se 
trouvèrent  maîtres  de  la  situation  par  leurs  votes 
(jui  faisaient  pencher  la  balance  dans  tous  les 
scrutins.  Naturellement  les  politiciens  profession- 
nels commencèrent  immédiatemont  à  quémander 
leurs  voix,  mais  ils  ne  purent  les  obtenir  qu'en 
donnant  en  retour  dos  acomptes  de  liberté.  De 
ce  jour,  le  travail  d'émancipation  progressa  avec 
une  rapidité  toujours  croissante,  jusqu'à  ce  que 
l'idéal  des  pbilosophes  —  la  liberté  égalitaire  de 
tous  sous  le  règne  de  la  justice  —  fût  atteint;  au- 
tant qu'il  est  possible  d'atteindre  un  idéal  de  per- 
fection, au  moyen  d'institutions  organisées  et  mues 
par  do  faillibles  ètros  humains.  Une  révolution 
semblable  s'était  produite  avec  une  égale  rapidité 
au  commencement  du  xix^  siècle.  En  1838,  (juand 
on  créa  la  Ligue  contre  la  Loi  sur  les  blés,  toute 
l'Angleterre,  à  l'exception  de  quelques  philoso- 
phes (qu'on  appelait  des  doctrinaires),  était  protec- 
tionniste. En  1846,  huit  ans  après,  la  Loi  sur  les 
Blés  était  abrogée  et  tout  le  système  protectionniste 
condamné.  Le  système  protectionniste  avait  duré 
cinq  siècles.  11  s'appuyait  sur  les  influences  et  les 
intérêts  les  plus  puissants  du  pays.  Pour  ses  par- 
tisans, et  même  pour  ses  adversaires,  il  semblait 
inébranlable.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'au  jour  où  il  fut 
attaqué;  alors  il  s'affaissa,  telle  une  bulle  de  savon 
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crevée.  Comme  Cobden_,  le  grand  leader  du  mouve- 
ment libre-échangiste,  l'avait  prophétisé  :  «  Si  vous 
inculquez  une  vérité  à  l'homme,  il  est  forcé  de 
l'adopter,  »  il  arriva  que  lui.  Bright  et  une  très 
faible  minorité  parvinrent  à  faire  comprendre  aux 
hommes  la  vérité  de  la  doctrine  libre-échangiste, 
autant  qu'elle  pouvait  être  alors  comprise,  et  que 
les  hommes  furent  obligés  de  s'y  rallier.  Xi  les 
majorités  parlementaires,  ni  les  puissants  minis- 
tres, ni  le  déploiement  de  forces  rangées  pour 
combattre  en  faveur  de  la  protection,  ne  purent 
rien  contre  quelques  hommes  véhéments  qui  dé- 
fendaient la  cause  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

En  1838,  on  disait  que  tous  les  Anglais  étaient 
protectionnistes,  de  mémo  qu'en  1908  on  disait  avec 
égale  assurance  qu'ils  étaient  tous  socialistes. 
Après  1846,  il  devint  évident  que  le  protection- 
nisme était  mort  ou  agonisant.  Après  1008,  à  son 
tour  le  socialisme  était  mort  en  ne  laissant  rien 
de  son  passage  que  ses  dettes  funestes  à  liquider. 

Comme  relique  intéressante  de  cette  importante 
élection,  nous  donnerons  ici  le  programme  d'un 
des  candidats  heureux. 

Aux  Electeurs  de  la  Circonscription  de  Freeport. 

14  février  1908. 

«  Messieurs,  on  nous  offre  de  nouveau  le  privi- 
lège de  choisir  le  parti  qui  aura  le  pouvoir  de  faire 


116  l'aurore  de  la  civilisation 

des  lois  auxquelles  nous  devrons  l'obéissance,  et 
de  frapper  des  impôts  qu'il  nous  faudra  payer.  Si 
l'on  ne  peut  avoir  mieux,  il  peut  être  de  quelque 
avantage  d'avoir  une  voix  dans  le  choix  de  nos 
gouvernants  ;  mais  à  cette  élection ,  beaucoup  de  col- 
lèges électoraux  auront  l'occasion  de  voter  contre 
l'idée  de  coniier  à  quelqu'un  ou  à  quelque  parti  le 
pouvoir  de  faire  des  lois  ou  de  lever  des  impôts  ar- 
bitraires. J'ai  été  désigné  pour  représenter  la  cause 
de  la  liberté  dans  cette  circonscription,  et  je  vous 
demande  de  m'envoyer  au  parlement  futur  avec 
cet  accord  que,  si  je  suis  élu,  je  ferai  tout  mon 
possible,  comme  votre  représentant,  pour  abolir  le 
système  de  législation  arbitraire  et  d'impôt  forcé. 
Le  fonctionnement  de  la  justice  est,  bien  entendu, 
une  condition  essentielle  de  la  vie  civilisée,  mais 
il  n'est  pas  pour  cela  nécessaire  de  lois  arbitrai- 
res; au  contraire,  elles  sont  incompatibles  avec  la 
justice.  Le  système  du  jugement  par  jury  donne 
la  garantie  d'un  tribunal  impartial.  La  loi  com- 
mune développée  par  des  siècles  d'expérience  dans 
le  fonctionnement  de  la  justice,  est,  ou  peut  de- 
venir, une  protection  suffisante  pour  toutes  nos 
libertés.  D'un  autre  côté,  le  code  de  nos  lois  con- 
duit inévitablement  à  la  violation  de  nos  libertés. 
La  collection  des  lois  anglaises  est  une  masse  in- 
cohérente et  confuse  d'édits  stupides  et  injustes 
basés  sur  des  notions  informes  et  généralement 
absurdes  d'utilité.  Il  n'est  pas  exagéré  de  dire  que 
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chaque  loi  qui  a  tenté  de  faire  plus  que  de  créer 
un  tribunal  impartial  pour  juger  les  délits  et  les 
différends  et  de  rendre  ses  décisions  obligatoires 
a  été  une  cause  d'injustice,  que  ses  effets  ont  été 
absolument  néfastes.  Il  est  maintenant  universel- 
lement reconnu  que  toutes  les  lois  faites  dans  l'an- 
cien temps  pour  réglementer  la  religion,  la  mo- 
rale, l'éducation,  le  commerce,  l'industrie,  l'agri- 
culture, etc..  n'étaient  pas  seulemeut  cruelles  et 
oppressives,  qu'elles  étaient  encore  presque  tou- 
jours futiles,  et  produisaient  fréquemment,  sinon 
toujours,  des  effets  opposés  à  ceux  qu'on  en  atten- 
dait. Ces  lois  ne  sont  pas  simplement  inapplicables 
aujourd'hui;  elles  étaient  déjà  inapplicables  à  l'é- 
poque de  leur  création;  elles  étaient  essentielle- 
ment injustes.  Elles  n'étaient  pas  nécessaires  au 
fonctionnement  de  la  justice,  bien  plus  elles  étaient 
incompatibles  avec  elle.  Ce  qui  est  vrai  pour  le 
passé  l'est  aussi  pour  le  présent;  les  lois  équitables 
sont  superflues,  et  les  lois  injustes  sont  nuisibles. 
Les  cours  de  justice  n'ont  pas  besoin  de  lois  spé- 
ciales pour  juger  équitablement  ;  ces  lois  sont  donc 
inutiles,  si  elles  sont  d'accord  avec  les  prescrip- 
tions de  la  justice;  et  d'autre  part,  si  elles  condui- 
sent à  des  verdicts  contraires  à  la  justice  impar- 
tiale, elles  font  de  l'injustice  une  nécessité.  Il  n'y 
a  pas  d'autre  alternative  :  si  les  lois  sont  équita- 
bles, elles  sont  inutiles  ;  si  elles  sont  injustes,  elles 
sont  complètement  nuisibles. 

7. 
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»  C'est  aux  lois  fondamentales  que  nous  avons 
du  les  persécutions  religieuses  à  tous  les  degrés, 
depuis  les  bûchers  de  Sniithfiold  jusqu'aux  amen- 
des infligées  à  ceux  qui  travaillent  le  dimanche. 
C'est  à  elles  encore  que  nous  avons  été  redevables 
de  la  législation  cruelle,  inique  et  criminelle  qui 
punissait  de  la  mort,  de  l'esclavage  et  de  la  tor- 
ture les  moindres  délits.  Les  lois  sur  les  pauvres, 
sur  le  travail,  et  autres  législations  socialistes  de 
ce  genre,  ont  engendré  les  classes  serviles  et  les 
ont  perpétuées.  Le  paupérisme  est  la  conséquence 
directe  de  la  loi  des  pauvres.  Les  théories  écono- 
miques qui  ont  inspiré  la  législation  sur  l'usure  — 
lois  réglementant  la  frappe  des  monnaies,  l'im- 
portation et  l'exportation  des  marchandises  etc., 
—  nous  paraissent  absurdes  et  voisines  de  la  folie  ; 
mais  il  est  douteux  qu'elles  soient  seulement  un 
peu  plus  absurdes  que  nos  lois  modernes  sur  les 
banques,  les  fabriques,  le  Travail  de  huit  heures, 
l'Etat  sanitaire,  l'Education  obligatoire,  les  Auto- 
risations, etc.  qui  toutes  sont  des  lois  essentielle- 
ment injustes,  édictant  des  prescriptions  qu'aucun 
tribunal  impartial  ne  pourrait  rendre  obligatoires 
si  elles  n'avaient  été  arbitrairement  promulguées. 
Toutes  les  lois  de  ce  genre  sont  basées  sur  la  no- 
tion décréditée  que  le  peuple  a  besoin  d'être  guidé 
par  la  sagesse  supérieure  de  ses  gouvernants  dans 
la  voie  oij  il  doit  marcher.  En  réalité  la  législation 
peut  obstruer —  et  elle  l'a  fait  de  tout  temps  —  la 
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route  du  progrès:  jamais  elle  n'a  pu  ni  ne  pourra 
améliorer  la  condition  du  peuple.  Le  progrès  de  la 
société  est  la  résultante  de  forces  si  complexes,  si 
subtiles  et  si  délicates,  que  seuls,  d'ignorants  em- 
piriques ont  pu  avoir  la  témérité  de  tenter  de  les 
régulariser  en  imposant  leurs  vues  étroites  d'uti- 
lité. L'administration  de  la  justice  repose  sur  une 
base  totalement  différente  de  l'administration  des 
remèdes  des  cbarlatans  pour  les  maux  de  la  so- 
ciété. H  est  reconnu  par  l'expérience,  par  l'induc- 
tion, je  pourrais  dire  par  l'instinct,  que  la  justice 
est  la  condition  nécessaire  du  bonheur  social. 

»  Le  programme  législatif  pour  lequel  je  vous 
demande  de  voter  consiste,  en  deux  mots,  dans  la 
suppression  de  toutes  les  lois  fondamentales,  ex- 
cepté celles  qui  sont  nécessaires  à  la  création  de 
tribunaux  impartiaux,  chargés  d'entendre  et  de 
trancher  les  querelles,  et  de  protéger  nos  person- 
nes et  nos  biens  de  la  manière  la  moins  coûteuse 
et  la  plus  efficace  qui  se  puisse  trouver. 

»  Quant  à  la  politique  étrangère,  il  n'y  a,  dans 
mon  opinion  qu'une  seule  ligne  de  conduite  digne 
d'être  adoptée  par  des  êtres  civilisés.  De  même 
que  nous  ressentirions  comme  une  injure  la  plus 
petite  intervention  de  toute  puissance  étrangère 
pour  nous  prescrire  quoi  que  ce  soit,  de  même 
nous  devrions  nous  garder  absolument  de  toute 
ingérence  dans  les  affaires  des  autres  races  et  na- 
tionalités faibles  ou  fortes.  Faire  la  guerre  pour 
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n'importe  quelle  autre  cause  que  sa  propre  dé- 
fense est  le  plus  noir  des  crimes.  Au  cours  de  toutes 
les  guerres  européennes  ou  autres  dans  lesquelles 
nous  avons  été  engagés  aux  siècles  passés,  nous 
avons  été  les  envahisseurs  et  les  agresseurs;  et, 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  changé  complètement 
les  instincts  sauvages  et  féroces  qui  y  ont  conduit, 
nous  ne  méritons  pas  le  nom  d'êtres  humains  civi- 
lisés. Appeler  féroces  et  sauvages  les  guerres  qui 
ont  déshonoré  la  dernière  moitié  du  xix®  siècle, 
c'est  insulter  la  hète  sauvage  et  féroce.  Le  tigre 
ne  tue  pas  par  cruauté  capricieuse,  mais  pour  avoir 
de  la  nourriture.  Le  sauvage  cannihale  a  un  motif 
pour  guerroyer  :  il  mange  ceux  qu'il  tue,  et  réduit 
en  esclavage  ceux  (ju'il  capture.  jNlais  les  guerres 
des  races  soi  disant  civilisées  n'ont  même  pas  cette 
excuse  misérahle;  nous  n^y  sommes  pas  poussés 
par  la  faim,  et  le  butin  même  n'en  est  pas  l'objet. 
Le  seul  motif  concevable  de  nos  guerres  —  du 
moins  leur  seul  résultat  —  est  d'infliger  à  tout 
hasard,  des  misères  pendant  leur  durée  et  de  per- 
pétuer la  pauvreté  et  la  colère,  conséquence  des 
frais  énormes  nécessités  par  leurs  préparatifs. 

Dans  la  dernière  moitié  du  siècle,  des  millions 
d'existences  et  des  milliards  de  livres  ont  été  sa- 
crifiées au  démon  de  la  guerre,  qui  en  retour  a  lé- 
gué la  jalousie,  la  haine  et  la  suspicion  aux  gou- 
vernants, et  au  peuple  la  dette,  l'impôt  et  les 
privations. 
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))  La  politique  étrangère  pour  laquelle  je  vous 
demande  do  prendre  parti  s'inspirera  de  la  non  in- 
tervention absolue  chez  les  autres  puissances,  eu- 
ropéennes, asiatiques,  africaines  ou  américaines,  et 
en  même  temps  d'une  confiance  formelle  dans  l'es- 
prit public  et  le  courage  national  pour  fournir  vo- 
lontairement tout  ce  qui  est  jugé  nécessaire  à  la 
défense  de  notre  patrie  insulaire. 

))  Impots.  —  Mon  excellent  voisin  Jones  est  d'a- 
vis que  si  je  voulais  seulement  suivre  ses  conseils, 
il  pourrait  me  montrer  comment  dépenser  mon 
petit  revenu,  bien  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire, 
livré  à  mon  seul  jugement. 

))  11  estime  que  je  devrais  mettre  de  côté  une  cer- 
taine partie  de  mes  rentes  pour  soutenir  l'Eglise 
dont  il  est  partisan;  une  autre  partie  pour  l'Edu- 
cation des  enfants  du  peuple,  selon  ses  idées  sur 
l'Education;  une  autre  partie  pour  les  vieillards 
infortunés,  les  indigents  sans  infirmité,  les  mala- 
des pauvres,  les  ouvriers  en  grève,  et  tous  ceux 
qui  sont  sans  travail.  11  insiste  pour  que  je  contri- 
bue à  notre  magnifique  Cour,  et  que  je  dépense 
un  shilling  par  livre-sterling  pour  le  sport  plein 
de  gloire  et  de  sécurité  de  la  boucherie  humaine, 
et  de  la  chasse  chez  les  peuplades  étrangères.  — 
Mon  ami  Brown  est  disposé  également  à  me  dire 
comment  je  dois  dépenser  mon  argent  :  il  sollicite 
des  souscriptions  pour  la  société  séculière,  etc.  11 
n'approuve  la  charité  sous  aucune  forme.  Il  veut 
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nationaliser  tous  les  biens,  les  miens  et  ceux  des 
autres,  afin  d'avoir  nue  juste  répartition;  il  est 
déterminé  à  abolir  la  pauvreté  et  propose  d'y  par- 
venir par  la  métliode  prometteuse  qui  commence 
par  la  suppression  de  la  richesse.  —  En  troisième 
lieu  vient  Robinson  qui  a  un  tout  autre  procédé 
que  ceux  de  Brown  et  de  Jones  pour  remédier  à 
tous  les  maux  de  la  société.  Il  est  également  as- 
suré de  sa  compétence  et  de  mon  obligation  à  sous- 
crire à  ses  projets. 

»  Tant  que  mes  voisins  s'en  tiennent  à  des  avis, 
je  ne  les  considère  que  comme  des  raseurs  fâ- 
cheux; mais  s'ils  s'entendent  pour  m'imposer  de 
force  leur  sentiment  sur  ce  que  j'ai  à  faire,  ils 
deviennent  alors  des  tyrans  et  des  malfaiteurs. 
Une  fois  pour  toutes,  je  dénie  à  mes  voisins  le 
droit  de  m'arracher  violemment  les  biens  que  j'ai 
honnêtement  gagnés.  Comme  aucun  d'eux  n'a  ce 
droit,  il  ne  peut  le  conférer  à  aucun  agent,  repré- 
sentant, membre  du  conseil,  membre  du  Parle- 
ment, ni  à  aucun  autre  mandataire.  L'autorité 
d'un  député  ne  peut  jamais  excéder  celle  de  son 
mandant  ;  et,  à  moins  qu'un  homme  ne  sente  au- 
cune injustice  à  prendre  de  force  le  bien  de  son 
voisin  dans  un  but  déterminé,  il  ne  doit  pas  de- 
mander à  son  représentant  de  le  faire  en  son  nom. 

»  Le  dernier  point  du  programme  financier  pour 
lequel  je  sollicite  vos  suffrages,  consiste  dans  l'a- 
bolition totale  de  l'impôt  forcé.  Cette  réforme,  pas 
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plus  qu'aucune  autre,  ne  peut  être  réalisée  clans 
une  année,  ni  même  dans  une  seule  législature  ; 
si  on  peut  l'achever  dans  la  durée  d'un  demi-siè- 
cle, ce  sera  une  grande  œuvre  accomplie. 

»  La  transformation  que  nous  cherchons  à  opérer, 
une  fois  terminée,  sera  une  révolution  :  mais  elle 
n'aura  de  réussite  et  de  stahilité  que  si  elle  est 
mise  en  pratique  par  des  méthodes  non  pas  révo- 
lutionnaires mais  évolutionnistes.  Graduellement, 
pacifiquement,  constitutionnellemcnt  ;  respectueux 
de  tous  les  engagements  dont,  comme  nation,  nous 
devons  honnêtement  accepter  la  responsabilité; 
sans  rompre  brusquement  avec  les  usages  établis 
et  les  traditions  historiques,  nous  marcherons  en 
avant  sans  précipitation  mais  sans  trêve  vers  le 
but  que  nous  voulons  atteindre,  la  liberté  et  la 
justice. 

»  Messieurs,  si  cette  profession  de  foi  a  votre  ap- 
probation et  si  vous  pensez  que  je  sois  à  même  de 
rester  fidèle  à  cette  tâche  glorieuse,  l'extension  de 
nos  libertés,  veuillez  me  le  signifier  par  vos  votes 
à  la'prochaine  élection. 

))  Je  suis,,  messieurs,  votre  obéissant  serviteur. 

Michael  Carr. 


CHAPITRE  VII 


R  E  L  I  <J  1  U  N  . 


Dans  un  des  faubourgs  ouesl  de  Londres,  on 
conserve  comme  une  relique  de  l'ancien  temps  un 
vieux  temple  qui  avait  été  dédié  à  S.  Jacques,  di- 
vinité de  second  ordre  dans  la  hiérarchie  chré- 
tienne. Sur  la  porte  du  temple,  est  un  vitrail  co- 
lorié, représentant  un  homme  dans  un  costume 
pittoresque  avec  cette  inscription  sous  l'image  : 
«  Je  suis  la  porte  de  la  brei)is.  » 

Kh  bien,  tout  le  inonde  sait  ce  qu'est  une  brebis 
et  ce  qu'est  une  porte.  Mais  qui  peut  expliquer  ce 
que  veut  dire  la  «  porte  d'une  brebis  »  ou  com- 
ment un  homme  peut  être  une  semblable  porte? 
Si  nous  prenons  des  écrits  religieux  du  xix^  siè- 
cle, noUvS  rencontrons  continuellement  des  diffi- 
cultés analogues.  Des  mots  sont  enlilés  formant 
des  sentences  qui  sont  al)S(dument  insigniliantes 
ou  absurdes,  si  les  mots  sont  pris  dans  leur  sens 
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littéral.  Pour  comprendre  les  livres  religieux  de 
cette  époqua.  il  serait  nécessaire  de  faire  une 
étude  spéciale  de  la  langue  technique  de  la  théo- 
logie. Des  mots  et  des  phrases  qui  nous  semblent 
grotesques  étaient  probablement  pleins  de  signi- 
fications pieuses  pour  ceux  qui  en  avaient  l'habi- 
tude et  qui  comprenaient  l'importance  ôsotérique 
des  termes. 

Les  livres  sacrés  des  chrétiens,  qui  passaient 
pour  avoir  été  inspirés  par  un  esprit  (temps,  place 
et  modus  operandi  non  spécifiés),  étaient  rem- 
plis d'anciens  mythes,  de  miracles,  d'histoires  de 
magie,  de  paraboles,  etc..  tous  contés  dans  un 
style  hautement  symbolique.  Les  croyants  étaient 
également  familiers  avec  les  écrits  des  anciens 
Pères,  les  livres  de  prière,  chants  sacrés,  catéchis- 
mes, credos,  et  surtout  avec  la  science  tradition- 
nelle, produit  de  plusieurs  siècles.  Aussi  quand 
nous  rencontrons  une  phrase  insignifiante  ou  ab- 
surde, nous  pouvons  généralement  admettre  que 
c'est  une  allusion  à  quelque  allégorie  saisissante, 
ou  à  quelque  tradition  familière.  Une  chose  est 
certaine,  c'est  que  ces  mots  avaient  alors  quelque 
sens  intelligible,  sans  quoi  ils  n'auraient  pas  été 
employés  par  des  hommes  qui  étaient,  semble-t-il, 
aussi  raisonnables  que  nous-mêmes. 

Ce  qui  s'applique  au  langage  de  la  dévotion  s'ap- 
plique également  au  cérémonial  du  culte,  et  les 
singularités  qui  nous  paraissent  aujourd'hui  incom- 
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préhensibles  avaient  certainement  à  cette  époque 
une  signification.  —  Dans  la  dernière  décade  du 
xix^  siècle,  il  y  eut  une  affaire  célèbre  connue 
sous  le  nom  de  «  procès  de  l'évêque  de  Lincoln  », 
qui  fut  jugé  par  les  hautes  cours  ecclésiastiques  du 
temps.  Le  cas  était  si  mince  que  si  l'affaire  n'avait 
eu  quelque  sens  hautement  symbolique,  personne 
ne  se  serait  soucié  de  son  issue  ;  mais  elle  éveilla 
un  profond  intérêt,  occupa  pendant  un  temps  con- 
sidérable l'attention  publique,  et  fut  l'occasion 
d'un  grand  déploiement  d'éloquence  judiciaire, 
de  science  antique  et  de  plaidoiries  passionnées. 
Et  nous  ne  parlons  pas  des  frais  de  procédure,  à 
nos  yeux  hors  de  toute  proportion  avec  la  valeur 
de  la  question  qui  portait  sur  la  place  que  de- 
vaient occuper  des  chandeliers.  Il  s'agissait  de 
savoir  si  les  chandelles  seraient  ou  non  allumées 
pondant  l'accomplissement  de  certains  rites  ;  si 
l'on  servirait  ])our  certaines  fonctions  le  vin  pur 
ou  dilué  dans  de  l'eau;  combien  de  fois  le  prêtre 
devrait  courber  la  tète,  de  quelle  couleur  seraient 
les  robes  sacerdotales,  et  autres  semblables  bille- 
vesées. Il  est  incroyable  que  des  juges  sérieux,  des 
avocats  à  l'esprit  subtil,  de  savants  ecclésiastiques 
aient  pu  ""aspiller  du  temps  et  de  l'argent  pour  de 
telles  affaires,  à  moins  qu'ils  n'y  attachassent  quel- 
que signification,  dont  il  ne  reste  aujourd'hui  au- 
cune trace  dans  l'esprit  des  hommes. 

Pour  pouvoir  comprendre  l'importance  de  ces 
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questions  qui  occupaient  ces  avocats  et  ces  savants 
ecclésiastiques,  nous  devons  essayer  de  nous  met- 
tre à  la  place  des  fidèles  d'alors. 

La  croyance  aux  apparitions  qui.  sous  sa  forme 
lapins  confuse,  était  un  sentiment  si  puissant  chez 
les  hommes  primitifs,  persistait  toujours,  quoique 
modifiée,  au  xix®  siècle.  Presque  tout  le  monde 
croyait  avoir  un  double,  un  esprit  ou  une  âme,  qui 
continuait  à  vivre  après  la  mort  du  corps.  Il  était 
aussi  généralement  admis  que  non  seulement  l'ave- 
nir des  âmes,  mais  aussi  les  phénomènes  de  la  vie 
journalière  dépendaient  de  la  volonté  d'un  être  ab- 
strait analogue  aux  esprits,  et  dont  l'existence  avait 
été  originellement  déduite  de  la  théorie  spiritualiste . 

Ce  tout-puissant  être  ou  esprit  passait  pour  avoir 
indiqué  aux  hommes,  dans  les  livres  sacrés  de  leur 
religion  et  dans  les  traditions  de  leurs  églises, 
comment  on  pouvait  se  le  rendre  favorable,  la 
récompense  de  l'obéissance  fidèle  à  ses  comman- 
dements n'étant  rien  de  moins  que  le  bonheur 
éternel,  et  le  châtiment  de  la  désobéissance  étant 
une  torture  sans  fin.  Pour  ceux  qui  ajoutaient  foi 
à  ces  alternatives  redoutables,  les  détails  les  plus 
minutieux  du  culte  devaient  avoir  une  importance 
transcendante.  Si  l'esprit  pouvait  être  olTensé  ou 
satisfait  par  des  paroles  ou  des  attitudes,  par  des 
chandelles  allumées  ou  non,  ou  par  les  couleurs 
des  jupes  que  portaient  les  prêtres —  et  rien  n'in- 
diquait pourquoi  ces  pratiques  pouvaient  lui  plaire 
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ou  lui  déplaire,  —  dans  ce  cas  l'attention  donnée 
à  ces  minuties  n'avait  rien  de  ridicule. 

Les  livres  sacrés  étaient  écrits  dans  des  langues 
anciennes  et  en  partie  tombées  en  désuétude:  ils 
ne  formaient  pas  un  tout  consistant,  mais  conte- 
naient des  versions  différentes  des  mêmes  événe- 
ments, des  anomalies  innombrables,  et  laissaient 
une  large  marge  aux  divergences  d'opinions  dans 
les  détails.  Ces  divergences  donnèrent  naissance 
à  un  grand  nombre  de  sectes,  chaque  secte  consi- 
dérant que  la  nuance  (jui  la  séparait  d'une  autre 
était  d'une  importance  capitale.  Dans  l'Angleterre 
seule,  il  y  avait  plus  de  trois  cents  sectes  distinc- 
tes de  chrétiens,  variant  largement  dans  leurs 
croyances  et  leurs  rituels,  depuis  la  fantasma- 
gorie pittoresque  des  catholiques  romains,  jusqu'à 
la  simple  foi  des  Quakers. 

Selon  le  rite  catholique  romain,  il  y  avait,  en 
dehors  de  l'univers  naturel  et  visible,  trois  mon- 
des surnaturels  distincts  habités  par  des  Dieux  et 
des  esprits,  des  diables  et  des  lutins.  C'était  le 
Ciel,  séjour  de  bonheur,  destiné  aux  âmes  des  ca- 
tholiques hdèles;  l'Enfer,  séjour  de  tortures  éter- 
nelles, destiné  aux  âmes  de  tous  les  autres  hom- 
mes ;  et  le  Purgatoire,  stage  intermédiaire  pour 
les  âmes  avant  le  jugement. 

La  situation  dans  l'espace  de  ces  mondes  n'était 
pas  spécifiée  autrement,  sauf  que  le  ciel  était  en 
haut  et  l'enfer  en  bas.  Mais  que  signifiait  en  haut 
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et  en  bas,  par  rapport  à  une  sphère  tournante? 
Ceci  doit  demeurer  un  mystère.  La  croyance  po- 
lythéiste des  catlioliques  comprenait  quatre  Dieux 
principaux  1*^  La  Bonne  Mère  ou  Sainte  Vierge, 
2°  Dieu  le  père,  3*^  le  Fils  Béni,  4°  le  Saint-Esprit, 
le  tout  formant  la  famille  royale.  Au-dessous  d'eux, 
à  divers  rangs,  comme  dans  les  royaumes  du 
Moyen-Age,  se  trouvaient  une  cour  d'archanges 
et  d'anges,  une  armée  de  martyrs,  et  une  popula- 
tion de  saints,  tous  membres  du  royaume  spirituel 
des  morts  glorifiés.  Dans  l'enfer,  il  y  avait  un 
archidémon,  avec  une  cour  de  diables  et  une  po- 
pulation d'àmes  damnées.  Dans  le  purgatoire,  se 
trouvait  naturellement  un  mélange  de  bon  et  de 
mauvais.  Dans  le  monde  des  vivants,  la  hiérarchie 
catholique  contenait  des  rangs  et  des  grades  simi- 
laires, le  Pape  étant  souverain  et  vice-régent  des 
Dieux,  avec  sa  cour  de  cardinaux  et  une  armée  de 
prêtres  commandés  par  les  évoques  et  les  arche- 
vêques. Il  y  avait  dans  cotte  liiérarcliie  des  troupes 
de  vierges  vestales  mariées  symboliquement  à  un 
des  dieux,  et  des  troupes  de  moines  célibataires 
dont  l'origine  venait  probablement  de  la  coutume 
qu'avaient  les  monarques  d'Orient  d'être  servis  par 
des  eunuques.  Afin  de  se  rendre  les  Dieux  favoi"a- 
bles,  les  catholiques  avaient  l'habitude  de  chanter 
leurs  louanges  avec  des  prières  et  des  pénitences,  et 
de  se  soumettre  absolument  aux  Dieux  dans  le  ciel, 
et  aux  prêtres,  leurs  représentants,  sur  la  terre. 
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A  l'autre    bout    de  la   longue  liste   des    sectes 
chrétieuues  figuraient  les  Quakers,  qui  rejetaieut 
formellement    tout   dogme    et  tout  sacerdoce,  et 
avaient   foi  dans  la  communion  directe  avec  les 
puissances  spirituelles  à  qui    seules  ils  devaient 
soumission.  Entre  ces  deux  extrèmesj  le  catholi- 
que  romain  et  le  quaker,  peuvent    être  placées 
toutes   les  sectes  orthodoxes  dont  le  culte  consis- 
tait dans  les  modes  de  se  rendre  propices  le  Dieu 
ou  les  dieux  du  Ciel.    Il    y  avait  encore  d'autres 
sectes  dont   le   culte  avait  pour   objet   la  guerre 
contre  le  Diable.   Ainsi,  par  exemple,  l'armée  du 
Salut  était  organisée  à  l'image  d'une  armée,  avec 
des  soldats,  des    officiers    et   des  généraux.    Ses 
troupes   avaient    coutume   de   marcher   dans  les 
rues,  vêtues   d'uniformes  quasi-militaires,    pous- 
sant  des  cris  de  guerre,  avec  accompagnement 
de  trompettes  sonnantes,   de  battements  de  tam- 
bours et  de  cris  perçants  de  femmes  hystériques. 
C'était  là  d'ailleurs  pratiquer  et  imiter,  probable- 
ment sans  s'en  douter  (puisqu'ils  les  ignoraient), 
les  manières  de  combattre  et  d'elfrayer  les  diables 
dont  se  servaient  beaucoup  de  races  sauvages  très 
arriérées. 

On  doit  supposer  en  fait  que  la  généralité  du 
peuple  anglais  au  xix*  siècle  était  comprise  dans 
le  giron  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  sectes.  On 
croyait  sincèrement  à  la  «  théorie  spiritualiste  » 
qui  était  la  racine  de  la  religion  chrétienne  et  de 
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toutes  les  autres  ;  mais  de  plus  chacun  était  con- 
vaincu que  les  pratiques  de  culte  et  de  discipline 
prescrites  par  sa  secte  particulière  étaient  les 
meilleures,  même  les  seules,  pour  obtenir  la  fa- 
veur divine  dans  ce  monde  et  dans  le  monde  sur- 
naturel des  esprits.  La  foi  des  Anglais  dans  le 
monde  des  esprits  devait  être  réelle,  car  ils  dé- 
pensaient annuellement  des  millions  de  livres,  et 
entretenaient  des  milliers  de  prêtres  pour  donner 
le  bonheur  à  leurs  âmes.  Leur  croyance  en  l'in- 
tervention surnaturelle  dans  ce  inonde,  quoique 
probablement  moindre,  est  cependant  indiquée  par 
ce  fait  qu'ils  avaient  coutume  de  prier  pour  tout 
ce  dont  ils  avaient  besoin  :  —  la  santé,  la  vie,  la 
nourriture,  le  beau  temps,  la  pluie,  le  succès  dans 
les  all'aires,  la  victoire  à  la  guerre,  en  un  mot  pour 
toute  espèce  d'avantages  terrestres. 

On  doit  se  rappeler  également  que  cette  foi  était 
partagée  non  seulement  par  les  ignorants  et  les 
superstitieux,  mais  encore  par  les  penseurs  les 
plus  profonds  et  les  plus  originaux;  non  seule- 
ment par  les  croyants  avérés,  mais  aussi  incons- 
ciemment par  ceux  qui  rejetaient  les  croyances 
orthodoxes.  Prenez  comme  type  de  la  pensée 
du  XIX®  siècle,  les  opinions  religieuses  de  trois 
hommes  que  leur  génie  aurait  rendus  célèbres 
dans  n'importe  quelle  époque  de  l'histoire  ;  — 
Michael  Faraday,  Thomas  Carlyle  et  John  Stuart 
Mill.  Le  plus  grand  des  trois,  Faraday,  dont  les 
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recherches  devancèrent  presque  tout  ce  qui  a  de- 
puis été  découvert  en  matière  d'électricité,  avait 
accepté  les  doctrines  chrétiennes  et  les  garda 
avec  une  foi  humble  et  sincère.  D'après  l'hypo- 
thèse alors  universellement  admise  que  le  monde 
avait  une  cause  et  une  origine  surnaturelles,  cette 
attitude  était  peut-être  la  plus  logique  qu'il  put 
prendre.  La  science,  qui  est  simplement  la  con- 
naissance de  relations  entre  les  choses  du  monde 
naturel,  ne  pouvait  pas  avoir  d'autorité  dans  le 
domaine  du  surnaturel.  En  matière  scientilique, 
aucun  homme  n'eut  plus  (jue  lui  l'esprit  critique  ; 
mais  il  n'essaya  pas  d'appliquer  les  canons  de  la 
science  aux  choses  surnaturelles  — celles-ci  étant 
pour  lui  du  tlomaine  de  la  toi,  et  non  du  savoir. 

D'autre  part  Carlyle,  tout  en  reconnaissant  que 
le  progrès  de  la  science  et  de  la  critique  Iiistoriqne 
avait  rendu  inadmissible  l'origine  surnaturelle 
de  la  foi  chrétienne,  s'attachait  néanmoins  à  ses 
doctrines  principales,  et  admettait  que  le  divin 
gouvernement  de  l'univers  et  l'existence  del'àme 
humaine  étaient  des  vérités  primordiales  reposant 
sur  des  bases  plus  certaines  que  toutes  les  propo- 
sitions émanées  de  la  simple  logique.  Après  avoir 
rasé  les  fondements  de  la  croyance,  il  espérait 
maintenir  debout  le  haut  de  l'édifice. 

Les  conclusions  de  Jolm  Sluart  Mill  sur  la  re- 
ligion ont  leur  place  parmi  les  plus  étonnantes 
productions  de  l'esprit  humain.  Ayant  fait  un  exa- 
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men  critique  des  bases  de  la  foi  chrétienne,  et  ne 
la  trouvant  pas  satisfaisante,  il  se  met  en  devoir 
de  fabriquer  un  dieu  approprié  à  ses  vues,  Dieu 
dont  il  voudrait  façonner  et  limiter  les  attributs,  de 
telle  sorte  qu'ils  ne  pussent  être  en  opposition  avec 
ses  opinions  scientifiques  et  éthiques  (à  lui  iMillj. 

De  tout  temps,  les  hommes  avaient  créé  des 
Dieux  à  leur  image,  mais  jusqu'ici  ils  avaient  agi 
inconsciemment.  Mill  édifia  le  sien  par  un  effort 
conscient  et  montra  les  procédés  de  fabrication  à 
ses  lecteurs   avec  de  minutieux  détails. 

Carlyle  raconte  une  histoire  d'un  mécanicien 
de  Nuremberg  qui  construisit  avec  du  bois  et  du 
cuir  un  homme  capable  de  parler  et  de  raisonner 
aussi  bien  qu'un  curé  de  campagne.  Le  Dieu  de 
Mill  a  une  grande  ressemblance  avec  cet  auto- 
mate. Le  procédé  de  cette  fabrication  est  une  des 
preuves  les  plus  convaincantes  de  la  vérité  de  la 
théorie  de  Spencer  «  que  plus  ou  moins  d'humanité 
idéalisée  est  la  forme  que  doit  prendre  toute  con- 
ception  d'un  Dieu  personnel.  Nous  ne  pouvons 
parvenir  à  nous  faire  une  idée  de  Dieu,  sans  lui 
donner  les  attributs  de  l'humanité.  Nous  ne  pou- 
vons même  pas  parler  de  la  volonté  divine  sans 
assimiler  la  nature  divine  à  notre  propre  nature: 
car  nous  ne  savons  rien  de  la  volition,  sinon 
qu'elle  est  une  propriété  de  notre  esprit.  L'an- 
thropomorphisme est  un  résultat  inévitable  des 
lois  de  la  pensée.  » 
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Xous  ne  soimiies  susceptibles  d'avoir  quelque 
idée  du  monde  extérieur  que  par  l'impression  qu'en 
perçoivent  nos  sens.  îS'os  opinions  et  théories  dé- 
pendent autant  ou  plus  de  la  nature  de  notre  cons- 
cience que  de  celle  des  phénomènes.  Pendant  des 
siècles  incalculables,  les  hommes  ont  vu  le  soleil 
se  lever  à  l'est  et  se  coucher  à  l'ouest,  parcourant 
le  ciel  dans  sa  course  quotidienne.  Ce  n'est  que 
dans  ces  quelques  derniers  siècles  quails  ont  appris 
que  ce  mouvement  apparent  du  soleil  est  dû  à  la 
rotation  réelle  de  la  terre,  dont  aucun  signe  n'a- 
vertit nos  sens.  Avant  le  haut  développement  de 
la  science  astronomique,  il  était  impossible  d'ex- 
pliquer le  mouvement  apparent  du  soleil.  De  mèmCj 
avant  le  haut  développement  de  la  science  psy- 
chologique, l'anthropomorphisme  était  le  résultat 
fatal  des  lois  de  la  pensée.  Ce  n'était  pas  t;n  accord 
avec  la  vérité  absolue,  mais  c'était  la  conséquence 
naturelle  et  nécessaire  de  la  conformation  de  notre 
entendement. 

Les  hommes,  voyant  le  mouvement  relatif  du 
soleil,  crurent  naturellement  qu'il  était  absolu. 
Comme  ils  ne  pouvaient  trouver  de  notion  de  la 
force  ou  de  l'énerg'ie  que  dans  le  sentiment  de 
leur  propre  force  et  de  leurs  propres  efforts  d'é- 
nergie, ils  furent  naturellement  aussi  amenés  à 
identilier  toutes  les  forces  extérieures  avec  la  seule 
force  dont  ils  avaient  conscience,  c'est-à-dire  l'é- 
nergie qu'ils  étaient  capables  de  déployer  par  un 
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acte  de  volition.  Ce  qui  constitue  la  différence  essen- 
tielle entre  les  idées  anciennes  et  modernes  sur  ce 
sujet,  c'est  que,  tandis  que  les  anciens  considéraient 
toutes  les  forces  en  travail  dans  l'univers  comme 
des  manifestations  delà  volonté  divine  — la  volonté 
de  Dieu  ou  des  Dieux  —  en  quelque  sorte  sembla- 
ble à  la  volition  bumaine,   nous  re§:ardons  la  vo- 
lition humaine  simplement  comme  uue  des  nom- 
breuses formes  de  la  force.  Au  surplus,  bien  que 
nous  no  soyons  capables  de  concevoir  la  force  que 
dans   les   limites  où  nous  l'exerçons,  néanmoins 
nous  ne  croyons  plus  qu'il  y  ait  une  ressemblance 
absolue  entre  les  forces  de  la  nature  et  celles  de 
l'bomme.  Mais  l'idée  moderne  ne  pouvait  être  per 
cue,  avant  le  développement  supérieur  de  la  psy- 
chologie; avant  qu'il  ne  fût  clairement  entendu  que 
les  images  que  nous  nous  faisons  de  l'univers  sont 
des  copies  relatives  et  non  absolues  de  l'original; 
avant  qu'il  ne   fût  démontré  que  nos  sentiments 
et  nos  réflexions  dépendent  autant  de  la  nature 
et  de  l'étendue  de  nos  facultés  que  des  pures  pro- 
priétés du  monde  extérieur.  Quand  les  hommes  ont 
su  que  la  nature  et  les  causes  des  phénomènes  sont 
inconcevables  pour  l'esprit  humain,  en  raison  des 
limites  de  sa  capacité,  ils  ont  renoncé  à  leurs  ten- 
tatives de  résoudre  l'insoluble.  La  nature,  avec  les 
attributs  de  la  réalité  qui  g;ît  sous  les  apparences, 
étant  maintenant  reconnue  comme  un  mystère  ab- 
solu, inaccessible  à  l'esprit  humain,  nous  acceptons 
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ce  mystère  comme  impénétrable,  et  nous  ne  ten- 
tons pas  de  lui  conférer  des  qualités  humaines. 
Mais  cette  attitude  de  l'esprit  était  impossible  à 
des  hommes  à  demi  civilisés.  Une  telle  concep- 
tion ne  s'était  même  pas  offerte  à  l'esprit  de  j)en- 
seurs  comme  Faraday,  Carlyle  et  Mill.  Elle  ne  se 
g-énéralisa  qu'après  que  les  œuvres  de  Spencer  et 
de  Darwin  eurent  exercé  leur  action  sur  le  courant 
des  idées  et  de  l'opinion. 

L'homme  primitif,  à  la  période  la  plus  arriérée 
de  l'intelligence,  avait  dû  distinguer  la  vie  de  la 
mort,  l'animé  de  l'inanimé.  Il  est  difficile  de  dire  si 
c'est  la  ressemblance  ou  la  dillerence  qui  frappe  le 
plus  entre  un  homme  vivant  et  un  cadavre.  La 
ressemblance  est  à  peu  près  parfaite,  la  différence 
est  absolue.  La  matière  et  l'organisation  des  deux 
sont  pratiquement  identiques,  mais  la  vie  s'en  est 
allée.  Le  cadavre  a  des  poumons,  mais  ne  peut  res- 
pirer; des  membres,  mais  no  peut  les  mouvoir; 
des  yeux,  mais  ne  peut  voir;  une  langue,  mais  ne 
peut  parler  ;  un  cerveau,  mais  ne  donne  aucun 
signe  de  conscience  ou  de  volonté.  L'esprit  a  fui, 
l'âme  s'est  envolée.  Qu'est  cet  esprit,  âme  vie — 
appelez-le  comme  vous  voudrez  —  qui  différencie 
l'homme  du  cadavre?  La  subtile  analyse  scientifi- 
que ne  peut  guère  nous  en  apprendre  plus  que 
n'en  savait  le  sauvage  primitif,  c'est  que  la  vie 
est  absolument  distincte  de  l'organisme  où  elle 
habite. 
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L'expérience  du  sommeil  chez  le  sauvag(^  alors 
qu'il  rêvait  <les  songes  et  des  visions.,  et  quand 
son  esprit  semblait  errer  sans  le  corps  à  travers  le 
temps  et  l'espace,  suffisait  à  lui  révéler  que  l'es- 
prit, l'âme  ou  le  souffle  avait  une  existence  indé- 
pendante du  corps,  et  pouvait,  par  conséquent, 
après  la  mort  de  ce  dernier,  continuer  à  vivrk  De 
là  inévitablement  se  créa  une  croyance  naturelle 
aux  esprits,  et  de  cette  souche  primitive  naquirent 
et  se  développèrent  tous  les  systèmes  religieux.  ^ 

Selon  les  idées  des  premiers  âges,  l'âme  envolée 
d'un  homme  mort  pouvait  soit  hanter  les  alentours 
de  son  ancienne  demeure  ou  de  son  tombeau,  soit 
partir  pour  quelque  séjour  de  chasses  paradisia- 
ques. En  tous  cas,  elle  pouvait  garder  quelques- 
uns  de  ses  besoins  humains,  et  les  survivants  mus 
par  la  gratitude,  l'amour,  la  crainte,  ou  par  un 
mélange  de  ces   sentiments   devaient  lui   fournir 
de  la  nourriture,  de  la  boisson  et  de  l'argent.  A 
la  mort  d'un  -rand  chef,  on  tuait  ses  chevaux,  ses 
esclaves  et  ses  femmes,  ahn  que  les  ombres  de  ces 
êtres  égorgés  pussent  accompagner  et  servir  l'om- 
bre de  leur  maître  dans  le  pays  des  esprits.   Les 
offrandes  et  sacrifices  aux   ombres  d'ancêtres  et 
chefs  morts  ont  constitué  la  première  période  des 
observances  religieuses. 

Les  phénomènes  de  la  vie  et  de  la  mort  sont 
aussi  remarquables  dans  le  monde  animal  que 
chez  l'homme,  et  à  un  moindre  degré  dans  le  monde 
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végétal.  Les  facultés  de  mouvement,  etc..  qui 
différencient  l'homme  du  cadavre  étant  attribuées 
à  une  essence  subtile  ou  esprit  placé  dans  l'bomme, 
il  était  d'une  conclusion  naturelle  et  logique  qu'une 
force  semblable  existât  dans  toute  chose  animée; 
d'où  la  distinction  entre  les  corps  vivants  et  la 
matière  inerte  (c'est-à-dire  privée  d'âme).  La  prin- 
cipale dissemblance  entre  les  vivants  et  les  morts 
réside  dans  la  faculté  du  mouvement,  surtout  du 
mouvement  spontané.  De  là  venait  une  croyance 
presque  universelle  que  tout  ce  qui  se  meut  était 
animé  par  une  âme,  souffle  esprit  ou  Dieu.  L'ava- 
lanche qui  tombant  avec  fracas  dans  le  vallon  en- 
terre son  hameau,  l'inondation  qui  emporte  son 
bétail,  l'ouragan  qui  secoue  sa  cabane,  les  fauves 
qui  le  guettent  à  l'affût  dans  les  forêts,  le  feu,  la  fa- 
mine, les  tléaux,  la  flèche  qui  vole  dans  la  nuit  et  la 
peste  qui  sévit  en  plein  jour  sont  pour  le  sauvage 
primitif  des  manifestations  du  pouvoir  des  esprits 
qui  gouvernent  le  monde.  Avant  les  progrès  de  la 
science,  la  plupart  de  ces  catastrophes  semblaient 
fournir  des  preuves  d'un  mouvement  spontané, 
c'est-à-dire  de  quelque  forme  de  vie.  Les  ombres 
des  chefs  illustres  étaient  classées  comme  des 
Dieux  :  dieux  également  les  forces  qui  animaient 
les  plus  grandes  puissances  de  la  nature.  Le  soleil 
était  le  chariot  d'un  Dieu,  le  tonnerre  la  voix  des 
dieux,  les  éclairs  leurs  flèches  de  feu;  le  vent, 
le  souffle  de  leurs  narines.  De  la  réelle  distinction 
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entre  les  corps  animés  et  inanimés  (distinction 
qui  subsiste  encore  dans  nos  termes  abs^aits  ma- 
tière et  forced,  étaient  dérivées,  par  un  procédé 
logique  de  développement,  des  conceptions  d'un 
monde  naturel  et  d'un  monde  surnaturel.  On  con- 
cevait toutes  les  forces  qui  travaillaient  dans  l'u- 
nivers comme  se  rapprochant  dans  la  nature  des 
forces  vitales  en  action  dans  l'homme,  et  par  con- 
séquent on  admettait  qu'il  était  possible  de  les 
offenser  ou  de  leur  plaire  par  des  actes  qui  plai- 
saient ou  déplaisaient  aux  hommes. 

Le  cannibale  sauvage  qui  se  délecte  à  égorger 
et  manger  ses  semblables  pensait  que  le  meilleur 
moyen  de  se  rendre  propices  les  puissances  spiri- 
tuelles consistait  dans  les  sacrifices  humains.  Les 
races  pastorales  offraient  le  sang  des  béliers  et  des 
taureaux,  et  les  premiers-nés  de  leurs  troupeaux. 
Les  races  agricoles  présentaient  les  premiers  fruits 
de  la  terre.  Avec  le  progrès  des  connaissances,  on 
avait  modifié  et  atténué  l'anthropomorphisme  in- 
forme du  sauvage  primitif  en  en  éliminant  ce  qu'il 
avait  de  purement  humain  et  en  exaltant  ce  qu'il 
contenait  de  plus  abstrait,  c'est-à-dire  les  attributs 
du  dieu  ou  des  dieux  ;  jusqu'à  ce  que  finalement 
une  vague  abstraction  appelée  la  volonté  divine 
fut  acceptée  comme  la  cause  téléologique  univer- 
selle. Mais  l'élimination  du  caractère  humain  de 
nos  conceptions  sur  la  causalité  physique  ne  pou- 
vait pas  s'arrêter  là. 
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En  même  temps  qu'il  devint  apparent  que  tous 
les  dieux  du  Panthéon  avaient  été  créés  par 
l'homme  et  n'étaient  que  le  reflet  de  sa  propre 
image,  l'humanité  abandonna  peu  à  peu  ses  ten- 
tatives infructueuses  et  renonça  à  se  faire  une 
idée  adéquate  des  puissances  qui  régnent  sur  l'u- 
nivers. Beaucoup  de  causes  contribuèrent  à  ce  ré- 
sultat. Une  psychologie  avancée  démontra  (jue 
l'esprit  humain  n'est  capable  de  concevoir  que  le 
relatif,  et  que  l'absolu  lui  est  inaccessible.  Un 
grand  progrès  dans  les  connaissances  de  la  phy- 
sique amena  la  preuve  que  les  conceptions  infor- 
mes de  l'animé  et  de  l'inanimé  devaient  être  à 
peu  près  complètement  délaissées.  La  pierre  qui 
gît  à  nos  pieds,,  (jue  nos  sens  livrés  à  eux-mêmes 
nous  montrent  inerte  et  passive,  est  en  réalité  un 
centre  d'énergie;  son  attraction  se  fait  sentir  au 
point  le  plus  reculé  de  l'espace  oij  se  trouve  une 
autre  molécule  de  la  matière.  Chacune  de  ses  mo- 
lécules vibre  sous  l'influence  de  la  lumière  et  de 
la  chaleur.  Elle  peut  être  sensible  aux  forces  élec- 
triques et  magnétiques  que  nos  sens  sont  impuis- 
sants à  percevoir  ;  elle  est  douée  de  forces  chimi- 
ques et  polaires  aussi  subtiles  et  aussi  inexplicables 
que  celles  que  nous  nommons  vie.  Le  développe- 
ment de  la  science  physique  révéla  l'existence  de 
forces  totalement  inconnues  aux  hommes  primi- 
tifs, et  mena  à  cette  conclusion  que  l'énergie  dont 
sont  susceptibles  les  corps  vivants   n'était  pas  la 
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seule  ni  même  la  principale  forme  d'énergie.  Il 
devint  impossible  aux  savants  de  croire  que  l'é- 
lectricité, la  chaleur  ou  tout  autre  mode  de  mou- 
vement pussent  être  la  résultante  d'un  principe 
en  rapport  avec  la  volition  humaine  ou  l'effort 
musculaire. 

Dès  que  la  conviction  que  l'univers  était  gou- 
verné par  dos  lois  fixes  et  invariables  devint  une 
certitude,  on  dut  cesser  de  croire  que  ces  lois  pus- 
sent être  suspendues  ou  altérées  par  des  actes 
quelconques  de  propitiation,  de  prières  ou  de 
louanges.  Avec  le  temps,  les  hommes  apprirentque 
leur  salut  consistait  à  maîtriser  les  lois  de  la  na- 
ture, à  y  adapter  leur  conduite,  et  à  ne  compter 
sur  aucune  intervention  surnaturelle  en  faveur 
d'atomes  insignifiants  tels  qu'eux-mêmes. 

Le  confiit  entre  la  religion  surnaturelle  et  la 
science  était  au  fond  un  conflit  entre  deux  théo- 
ries opposées  de  l'univers.  La  première  supposait 
la  création  d'un  Dieu  personnel  intervenant  cons- 
tamment par  des  miracles  pour  mettre  au  point 
son  œuvre  primitive.  La  deuxième  théorie  établis- 
sait que,  quelle  que  fût  la  cause  première.  Dieu 
personnel  ou  quelque  chose  d'impénétrable  aux 
facultés  humaines,  le  travail  dès  l'origine  avait  été 
si  complet  que  toute  la  série  des  événements  sub- 
séquents avait  suivi  par  évolution,  se  conformant 
à  d'inéluctables  lois.  La  première  était  la  théorie 
orthodoxe,   au  commencement  du  xix"  siècle;  la 
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dernière  était  généralement  soutenue  par  les  sa- 
vants à  la  fin  du  siècle  et  devint  la  croyance  uni- 
verselle du  peuple  dans  le  cours  d'une  ou  deux 
générations  Déjà  au  xix®  siècle  la  foi  en  ce  (jui 
touche  le  naturel  et  le  surnaturel  avait  été  fort 
altérée  dans  toutes  les  classes  de  savants  ou  d'i- 
gnorants. Voyez  par  exemple  les  pièces  de  Sha- 
kespeare écrites  au  xvii^  siècle  ;  combien  pleines 
d'allusions  aux  agents  et  événements  surnaturels. 
Les  éléments  surnaturels  des  pièces  de  Shakes- 
peare rempliraient  un  grand  volume.  La  sorcellerie, 
la  nécromancie  et  la  mag-ie  sont  mises  en  scène 
comme  les  faits  de  la  vie  de  chaque  jour.  Les 
spectres,  les  fées,  les  sorciers,  les  sorcières  et  les 
diseurs  de  bonne  aventure  figurent  parmi  ses  per- 
sonnages. Puisqu'il  nous  dit  que  «  il  faut  aujour- 
d'hui comme  autrefois  présenter  à  la  nature  un 
miroir,  »  et  que  c'est  là  le  but  et  la  fin  du  théâtre, 
il  faut  en  conclure  qu'il  ajoutait  foi  à  ces  faits 
surnaturels,  ou  du  moins  qu'il  savait  que  cette  foi 
existait  chez  son  auditoire. 

Au  XIX®  siècle,  les  opinions  avaient  tellement 
changé  que  les  représentations  de  spectres  vêtus 
d'une  armure  fantomatique  et  visibles  sur  la  scène 
avaient  un  air  d'absurdité  voisin  du  burlesque. 
Sauf  en  ce  qui  concerne  les  pantomimes  de  Noël 
et  les  contes  de  fées  pour  les  enfants,  le  surnatu- 
rel avait  complètement  disparu  de  la  littérature 
anglaise.  Dans  toute  la  littérature  populaire  du  xix^ 
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siècle,  il  est  diflioile  de  trouver  le  moindre  témoi- 
gnage d'une  croyance  véritable  dans  les  sorcières 
et  sorciers,  fées,  gnomes  et  esprits,  dans  la  magie 
ou  l'astrologie.  Personne  n'admettait  plus  ni  les 
spectres  visibles  ni  les  apparitions;  et  bien  qu'une 
foi  cbancelante  et  spéculative  dans  les  esprits  et 
dieux  invisibles  existât  encore,  elle  fut  néanmoins 
rapidement  dominée  par  le  scepticisme,  et  les 
liommes  commencèrent  à  reconnaître  que  l'exis- 
tence impénétrable,  qui  leur  était  partiellement 
révélée  dans  l'univers  visible,  ne  saurait  être  con- 
tenue dans  une  formule,  ni  incorporée  dans  une 
croyance  K 

1.  Au  cours  de  ce  chapitre;  (p.  136)  M.  Spence  compare  le 
cadavre  à  l'être  vivant,  et  considère  le  premier  comme  pres- 
que identique  au  second,  sauf  en  ce  fait  que  la  vie  s'en  est  re- 
tirée. Cette  affirmation  me  parait  anatomiquement  inexacte. 
La  mort  survient  soit  par  accident,  (et  je  place  au  nombre 
des  accidents  les  maladies  aiguës,)  soit  par  vieillesse. 

Dans  le  premier  cas,  les  organes  demeurés  intacts  sont 
ce  qu'ils  étaient  avant  le  décès  ;  mais  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  ont  été  profondément  atteints  et  mis  hors  d'état  de  fonc- 
tionner, ce  qui  fait  disparaître  l'harmonie  de  l'ensemble. 

Dans  le  second  cas,  la  ressemblance  que  l'on  observe  est 
toute  de  surface.  Le  cadavre  a,  il  est  vrai,  des  yeux,  des 

puunions,  des  jambes ,  mais  leur  structure   intime  n'est 

plus  la  même.  Pendant  la  vie,  et  à  mesure  que  l'être  vieil- 
lissait, les  cellules  conjonctives  ont  successivement  empiété 
sur  les  cellules  nobles  jusqu'au  jour  où,  l'organe  étant  par 
trop  sclérosé,  la  fonction  est  devenue  impossible.  Parfois 
même  cette  fonction  a  été  entravée  par  le  développement  de 
tissus  étrangers,  il  n'est  donc  pas  possible  de  prétendre 
qu'entre  le  vivant  et  le  cadavre  la  ressemblance  soit  à  peu 
près  absolue.  A.  N. 


CHAPITRE    Yin 


s  C  1 E  N  C  E 


Le  domaine  de  la  religion  a  toujours  été  le  sur- 
naturel, le  miraculeux,  l'inconnu  ;  celui  de  la 
science,  au  contraire,  le  naturel,  le  régulier,  le 
connu.  Comme  le  naturel  et  le  surnaturel  occu- 
pent, à  eux  deux,  le  champ  tout  entier  de  la  pen- 
sée, toute  conquête  de  la  science  se  faisait  aux 
dépens  de  la  religion.  Religion  et  science  étaient 
exclusives  l'une  de  l'autre.  Où  l'une  possédait  le 
sol,  l'autre  n'avait  pas  de  place  où  poser  le  pied. 
Aux  yeux  du  sauvage  ignorant,  une  éclipse  de  so- 
leil devait  paraître  et  paraissait  en  effet  un  événe- 
ment surnaturel  et  miraculeux.  Aux  yeux  de  l'as- 
tronome, c'est  un  résultat  naturel  et  inévitable  des 
relations  connues  entre  les  mouvements  des  corps 
célestes.  Au  sauvage,  l'éclipsé  prouve  l'action  de 
variations  spontanées  dans  l'ordre  naturel  et  lui 
fait  supposer  l'existence  de  forces  en  mouvement 
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semblables  à  sa  propre  volonté  et  variables  comme 
elle.  A  l'astronome,  elle  apporte  la  démonstration 
de  lois  invariables  et  de  forces  absolument  dill'éren- 
tes  de  la  volition  humaine.  Comme  l'une  après  l'au- 
tre, les  diverses  cases  de  la  pensée  ont  passé  de 
la  région  de  l'inconnu  à  celle  du  connu,  la  science 
n'a  cessé  de  se  développer  aux  dépens  de  la  théo- 
logie, jusqu'au  jour  où  elle  a  embrassé  l'intégra- 
lité des  connaissances  humaines.  Dans  les  limites 
des  facultés  de  l'homme,  on  a  reconnu  que  tout 
est  conforme  à  un  ordre  naturel.  11  a  été  impos- 
sible de  découvrir  (juoi  que  ce  soit  de  surnaturel. 
Les  lois  naturelles  étaient  les  seules  lois,  et  l'on 
ne  pouvait  en  découvrir  aucune  autre  plus  élevée 
ou  seulement  différente.  D'après  l'une  des  accep- 
tions du  mot  miracle,  la  nature  n'a  jamais  cessé 
d'être  un  vaste  et  inexplicable  miracle  :  aucune 
intelligence  humaine  n'a  pu  avoir  la  conception 
de  ce  qu'elle  est;  tout  ce  dont  l'homme  est  capa- 
ble^ c'est  d'en  observer  la  réflexion  sur  son  propre 
esprit  ;  il  n'a  pas  la  faculté  de  concevoir  l'inconce- 
vable. Mais  dans  le  vieux  sens  du  mot  «  miracle  » 
impliquant  des  phénomènes  étrangers  au  cours 
ordinaire  de  la  nature,  nous  sommes  convaincus 
qu'aucun  miracle  ne  peut  ou  n'a  pu  jamais  se 
produire  11  n'y  a  pas  plus  de  miracle  dans  l'évo- 
lution du  système  solaire  que  dans  la  chute  d'une 
pomme,  et  la  chute  d'une  pomme,  peut-on  dire 
également,  n'est  pas  moins  miraculeuse  que  cette 
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évolution  des  astres.  L'esprit  de  l'homme  a  une 
capacité  bornée^,  et  ces  bornes  nous  empêcheront 
toujours  de  nous  former  une  conception  adéquate 
à  la  réalité  qui  se  cache  sous  les  apparences.  Dès 
que  l'humanité  a  eu  conscience  de  cette  vérité, 
elle  a  cessé  de  poursuivre  un  but  hors  de  sa  por- 
tée. Elle  n'a  plus  cherché  ni  dans  les  livres  et  les 
traditions  des  anciens  ni  dans  les  spéculations  des 
modernes  la  nature  de  l'inconnaissable^,  et  elle  a 
restreint  ses  investigations  à  la  région  du  con- 
naissable.  Après  avoir  abandonné  la  poursuite 
des  connaissances  transcendantales^  on  s'est 
aperçu  que  la  science  était  après  tout  fort  limitée, 
et  quC;,  dès  qu'une  de  ses  parties  avait  été  décou- 
verte et  cataloguée,  il  ne  restait  plus  grand'chose 
à  glaner  pour  des  recherches  ultérieures. 

Sur  le  globe  limité  que  nous  habitons,  lorsque 
l'Amérique  et  l'Australie  furent  découvertes  et 
connues  du  monde  civilisé,  il  fut  impossible  de 
les  découvrir  une  seconde  fois;  et  il  n'est  resté 
aucun  continent  nouveau  pour  les  découvertes  fu- 
tures après  qu'on  a  eu  étudié  et  sondé  les  océans 
et  qu'on  en  a  eu  tracé  des  cartes  sensiblement 
exactes.  11  en  est  des  autres  branches  du  savoir 
humain  comme  de  la  géographie.  L'étendue  en 
est  bornée,  et  chaque  grand  progrès  scientifique 
restreint  la  moisson  des  progrès  réservés  aux  ex- 
plorateurs de  l'avenir.  Nous  entendons  souvent 
émettre   l'opinion   que  notre  époque  est  incapable 
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de  produire  de  grands  invenleurs  tels  que  Watt, 
Stephenson,  Faraday,  Darwin,  Spencer  et  autres 
noms  illustres  qui  ont  rendu  l'aurore  de  la  civili- 
sation mémorable  dans  l'histoire  du  monde.  Mais 
ceci  ne  peut  être  attribué  à  une  défaillance  du 
génie.  C'est  une  question  d'opportunité.  Si  nous 
sommes  forcés  de  suivre  les  traces  de  nos  ancêtres, 
ce  n'est  pas  que  nous  leur  soyons  inférieurs  en 
capacité,  c'est  parce  que  nous  venons  après  eux.  11 
nous  est  impossible  de  découvrir  aucun  grand  con- 
tinent dans  le  monde  des  connaissances,  unique- 
ment parce  qu'on  les  a  tous  découverts  avant  nous. 

Les  sciences  abstraites,  logique  et  mathémati- 
que, ont  été  placées  de  très  bonne  heure  sur  une 
base  parfaitement  rationnelle.  L'art  de  raisonner, 
qui  florissait  sans  doute  dans  les  périodes  d'évolu- 
tion préhistorique,  pour  ne  pas  dire  préhumaine, 
a  été  élevé  au  rang  de  science  par  les  anciens  phi- 
losophes grecs,  et  peut-être  ceux-ci  en-ont  ils  em- 
prunté les  principes  à  des  systèmes  philosophi- 
ques encore  plus  anciens.  Quoiqu'on  y  ait  beaucoup 
ajouté  depuis  lors,  la  logique  d'Aristote  demeure 
encore  à  ce  jour  la  base  fondamentale. 

Les  mathématiques  aussi  atteignirent  très  vite 
l'absolue  exactitude  et  la  vérité.  Ceux  qui  construi- 
sirent les  pyramides  d'Egypte  ont  dû  posséder  une 
connaissance  très  étendue  des  principes  mathé- 
matiques. La  géométrie  d'Archimède  et  d'Euclide 
demeure  jusqu'ici  complète   :   elle   a  épuisé  son 


148  l'aurore  de  la  civilisation 

sujet.  Les  géomètres  grecs  ont  empêché  toute 
grande  découverte  ultérieure  dans  le  domaine  de 
la  géométrie  plane. 

Lorsque  plus  tard  le  calcul  algébrique  fut  in- 
venté, il  atteignit  presque  d'un  seul  coup  son  par- 
fait développement.  De  nouvelles  grandes  décou- 
vertes étaient  cependant  encore  possibles  :  telles 
furent  la  combinaison  par  Descartes  de  l'algèbre 
et  de  la  géométrie,  la  théorie  des  fluxions  de  New- 
ton, les  logarithmes  de  Napier.  Mais  celles-ci  une 
fois  faites,  il  n'est  plus  resté  grand'chose  aux  ma- 
thématiciens qui  vinrent  après.  (3n  peut  aflirmer 
sans  erreur  que  dès  le  xix^  siècle,  les  mathémati- 
ques constituaient  une  région  connue  dont  les 
principales  lignes  avaient  été  étudiées  et  fixées. 

Il  en  a  été  des  sciences  à  la  fois  abstraites  et 
concrètes  comme  des  sciences  tout  à  fait  abstrai- 
tes. Dès  que  l'on  eut  compris  le  principe  du  le- 
vier, on  peut  dire  que  la  mécanique  avait  atteint 
sa  phase  scientifique.  Dès  que  l'homme  a  possédé 
la  connaissance  des  lois  qui  régissent  la  composi- 
tion et  la  décomposition  des  forces,  presque  tous 
les  problèmes  de  mécani([ue  ont  pu  être  abordés 
scientifiquement.  Enfin  la  théorie  des  «  vitesses 
virtuelles  »,  qui  a  coordonné  sous  une  seule  loi 
les  principes  fondamentaux  de  la  statique,  de  la 
dynamique,  de  l'hydrostatique  et  de  l'hydrodyna- 
mique, a  fourni  la  clef  de  tous  les  rapports  méca- 
niques. Nous  devons  au  xix*"  siècle  la  démonstra- 
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tion  complète  de  «  la  conservation  de  l'énergie  » 
et  l'application  aux  gaz  des  lois  connues  de  la 
dynamique.  On  peut  sûrement  dire  que  les  lois  de 
la  mécanique  étaient  aussi  complètement  connues 
au  xix"^  siècle  qu'elles  le  sont  maintenant  ou  qu'el- 
les le  seront  jamais. 

Nous  n'aurions  pas  non  plus  grand'chose  à  ap- 
prendre au  XIX®  siècle  en  matière  de  physicjue 
pure,  par  exemple  sur  les  relations  entre  les  dif- 
férents modes  de  force,  électricité,  lumière,  cha- 
leur, etc.  Newton  connaissait  les  principes  de  l'a- 
coustique aussi  bien  qu'aucun  homme  moderne. 
AprèsqueYoungeut  établi  lathéorie  des  ondulations 
pour  la  lumière,  que  Joule  eut  déterminé  l'équiva- 
lent mécanique  de  la  chaleur,  que  Faraday  eut 
fait  ses  recherches  sur  les  relations  existant  entre 
l'électricité,  le  magnétisme  et  les  autres  formes 
de  l'énergie,  un  seul  champ  demeura  inexploré 
pour  les  savants  qui  devaient  les  suivre. 

Le  xix"  siècle  n'a  pas  eu  la  connaissance  des 
lois  de  l'attraction  moléculaire  et  de  la  polarité. 
Mais  les  investigations  de  sir  William  Thomson  \ 
d'Helmoltz  et  d'autres  savants  de  cette  époque 
avaient  préparé  la  voie  qui  devait  y  conduire, 
tout  comme  Copernic  avait  ouvert  celle  qui  me- 
nait à  la  loi  de  la  gravitation  de  Newton.  Nous 
sommes  donc  en  droit  de  conclure  que  la  physi- 
que du  xix«  siècle  était  complètement  scientifique 

i.  Maintenant  lord  Kelvin. 
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dans  toutes  ses  parties,  et  que  si  elle  ne  couvrait 
pas  en  entier  la  région  qui  lui  appartient  du  con- 
naissable  possible,  elle  s'en  rapprochait  de  très 
près. 

Entre  le  xvm*'  et  le  xx''  siècle,  la  chimie  a  éga- 
lement passé  de  sa  phase  purement  empirique  à 
sa  phase  scientifique.  La  théorie  atomique  et  les 
lois  des  combinaisons  chimiques  furent  des  décou- 
vertes qui  firent  époque,  celles  qui  les  suivirent 
n'ayant  été  que  secondaires.  Sans  doute  bien  des 
corps  considérés  alors  comme  élémentaires  ont 
été  décomposés  depuis  :  sans  doute  il  en  a  été 
trouvé  d'autres  qu'on  a  dû  classer  parmi  les  élé- 
ments. Néanmoins,  aussi  loin  qu'on  aille  dans 
cette  étude,  les  classifications,  les  relations  et  les 
réactions  des  corps,  telles  qu'elles  étaient  adoptées 
par  la  chimie  du  xix^  siècle,  étaient  fondées  sur 
un  système  scientifique  et  rationnel.  Depuis  lors 
il  a  été  apporté  de  nombreuses  additions  à  l'en- 
semble de  nos  connaissances  chimiques;  mais  on 
n'a  eu  à  en  retrancher  quoi  que  ce  soit  d'important. 
Si  nous  passons  maintenant  aux  sciences  concrè- 
tes, nous  pouvons  dire  de  l'astronomie  scientifi- 
que moderne  qu'elle  date  de  Copernic,  lequel  pré- 
para la  voie  à  Newton  dont  la  théorie  do  la 
gravitation  a  été  et  demeure  encore  la  vérité  cen- 
trale de  cette  branche  du  savoir.  Des  instruments 
meilleurs  et  plus  puissants,  la  photographie,  l'a- 
nalyse spectrale  et  d'autres  développements  d'art 
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et  de  science  ont  accru  notre  bagage  en  matière 
astronomique.  ^lais  Copernic  et  Newton  restent 
les  législateurs  suprêmes  de  l'astronomie,  ei  leur 
renommée  éclipse  toutes  les  autres. 

Dans  la  classification  usuelle,  la  Géologie  vient 
immédiatement  après  l'Astronomie.  A  mesure  que 
la  matière  qui  forme  l'objet  des  sciences  devient 
plus  complexe^  celles-ci  sont  de  qioins  en  moins 
complètes. 

Il  est  certainement  impossible  de  connaître  en- 
tièrement la  constitution  passée,  présente  et  future 
de  la  terre  et  les  causes  auxquelles  ces  états  sont 
dus.  Il  en  résulte  des  additions  continuelles  à  nos 
connaissances  et  des  corrections  non  moins  con- 
tinuelles de  nos  théories.  Depuis  les  premiers  âges, 
l'homme  a  imaginé  des  systèmes  sur  l'origine  et 
la  constitution  du  globe  terrestre.  Les  premières 
théories  qui  attribuaient  cette  origine  à  une  créa- 
tion magique  ou  surnaturelle  peuvent  difficilement 
être  considérées  comme  de  la  géologie.  Entre  le 
moment  où  une  branche  de  nos  connaissances  re- 
pose encore  sur  des  suppositions  non  vérifiées,  des 
conjectures  imaginaires,  et  celui  où  elle  a  atteint 
son  stade  positif  et  conquis  sa  place  parmi  les 
sciences  exactes,  il  est  souvent  difficile  d'établir 
une  ligne  de  démarcation  précise.  Il  n'en  est  pas 
moins  toujours  possible  de  fixer  d'une  manièi  e  gé- 
nérale des  dates  extrêmes  au-dessus  ou  au-dessous 
desquelles  une  science  doive  être  envisagée  comme 
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ayant,  définitivement  atteint  sa  période  positive, 
ou  comme  n'y  étant  pas  encore  parvenue. 

Nous  ne  pouvons  pas  préciser  le  moment  où  la 
géologie  a   pris  sa  forme   scientifique    moderne  ; 
mais  nous  pouvons  affirmer  qu'elle  ne  l'avait  pas 
encore  revêtue  au  milieu  du  wiii"^  siècle  et  qu'elle 
la  possédait  depuis  longtemps  déjà  à  la  fin  du  xix®. 
Jusqu'à  cette  dernière  époque,  les  tètes  de  llèche 
en  pierre  taillée,  si  largement  répandues  sur   le 
sol,  de  l'Ecosse  au  Japon,  avaient  reçu  le  nom  de 
pierres  de  foudre.  On  croyait  qu'elles  avaient  été 
lancées  des  cieux  par  des  fées  ou  des  esprits.  Cette 
croyance  n'était  pas  seulement  professée  par  des 
paysans  incultes;  elle  l'était  encore  par  les  hom- 
mes éclairés  de  tous  les  pays  ;  et  ils  sont  innom- 
brables les  volumes  écrits  pour  prouver  que  les 
«  céraunies  »  ou  pierres  celtiques  provenaient  des 
éclats  du  tonnerre  et  s'étaient  formées  dans  l'air.  Si 
l'on  compare  les  spéculations  de  cet  ordre  aux  ou- 
vrages de  Lyell,  de  Geikie  et  d'autres  grands  géolo- 
gues du  xix''  siècle,  il  apparaît  nettement  qu'une 
révolution  s'était  opérée  dans  la  manière  de  traiter 
les  problèmes  géologiques.  La  géologie  avait  passé 
d'une  phase  non  scientifique  à  une  phase  tout  à 
fait  scientifique.  Sans  doute  par  la  suite,  de  nou- 
veaux chercheurs  ont  apporté  des  modifications 
profondes  aux  opinions  de  cette  époque,  mais  ils 
l'ont  fait  en  développant  les  principes  et  en  appli- 
quant les  méthodes  déjà  en  usage  dans  ce  temps-là. 
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Considérons  maintenant  les  sciences  qui  portent 
sur  les  matières  les  plus  complexes  —  la  vie  dans 
ses  formes  et  ses  relations  variées.  —  Biologie, 
psychologie,  sociologie,  morphologie,  physiologie, 
histoire  naturelle  et  autres  étaient  arrivées  à  leur 
période  positive  avant  l'époque  de  Darwin.  JNIais 
lorsque  Spencer,  Wallace  et  Darwin  y  eurent  intro- 
duit les  principes  d'évolution,  toutes  les  branches 
jusqu'alors  séparées  de  la  biologie  se  trouvèrent 
coordonnées  en  un  tout  rationnel  et  symétrique, 
que  les  biologistes  venus  après  ont  développé,  mais 
sans  leur  faire  subir  de  changements  radicaux. 

Wallace  et  Darwin  partagent  avec  Spencer  l'hon- 
neur d'avoir  découvert  la  doctrine  de  l'évolution 
en  biologie.  Mais  c'est  à  Spencer  seul  que  nous  de- 
vons le  développement  complet  et  systématique  de 
cette  doctrine  et  son  application  non  plus  à  une 
science  donnée,  mais  à  toutes  nos  connaissances. 
Il  démontra  que  le  système  solaire  s'était  déve- 
loppé suivant  des  lois  semblables  à  celles  qui  ré- 
gissent l'évolution  d'un  organisme  microscopique. 
Astronomie,  géologie,  biologie,  tout  entra  dans  le 
cadre  de  ses  investigations,  et  pour  la  première 
fois  dans  l'histoire  du  monde,  on  vit  se  produire 
un  système  de  philosophie  entièrement  rationnel, 
dans  lequel  toutes  les  sciences  alors  connues  furent 
harmonisées  et  coordonnées  en  un  tout  symétri- 
que. La  lumière  dont  il  inonda  les  sciences  les  plus 
complexes  telles  que  la  psychologie  et  la  sociologie. 
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comprenant  la  morale,  les  religions,  les  lois,  les 
coutumes  et  le  langage,  entraîna  une  transforma- 
tion équivalente  à  une  révolution.  De  môme  que  le 
nom  de  Newton  dépasse  tous  les  autres  dans  le  do- 
maine de  l'astronomie  et  de  la  physique,  de  même 
celui  de  Spencer  est  prédominant  dans  la  philoso- 
phie et  dans  les  sciences  des  degrés  supérieurs. 

A  moins  que  l'homme  n'acquière  quelque  sens 
nouveau  différent  de  ceux  qu'il  possède  depuis  des 
millions  d'années,  tout  ce  qu'il  est  possible  de 
connaître  peut  être  classé  sous  l'un  ou  l'autre  des 
chapitres  que  nous  venons  de  mentionner.  Beau- 
coup de  ces  connaissances  sont  parvenues  au  stade 
scientifique  pendant  la  période  préhistorique.  Le 
plus  grand  nombre  d'entre  elles  n'ont  commencé 
à  être  étudiées  d'après  les  méthodes  de  la  science 
qu'au  début  du  xix^  siècle  ;  et  à  la  fin  de  ce  môme 
siècle  elles  étaient  toutes  entrées  dans  leur  phase 
scientifique. 

Les  sciences  les  plus  complexes  venues  en  der- 
nier lieu  se  sont  accrues  depuis;  mais  leur  carac- 
tère n'a  pas  été  essentiellement  modifié.  La  science 
et  la  pliilosophie  de  cette  époque  sont  à  la  science 
et  à  la  philosophie  de  nos  jours  ce  que  l'enfant  est 
à  l'homme.  L'homme  n'est  pas  autre  chose  que 
l'enfant  dont  les  diverses  parties  ont  subi  une 
croissance  proportionnelle.  Avant  Spencer,  la  phi- 
losophie pouvait  être  comparée  à  un  enfant  qui 
n'est   pas  né,  qui  se   rapproche  de  plus  en  plus 
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de  sa  forme  finale,  mais  qui  est  incapable  d'une 
vie  propre  parce  que  certains  organes  essentiels 
lui  font  encore  défaut. 

Le  développement  des  sciences  appliquées  a 
suivi  les  mêmes  voies,  ou  plus  exactement,  la 
théorie  et  la  pratique  sont  si  étroitement  liées  l'une 
à  l'autre,  que  toute  division  entre  elles  est  forcé- 
ment arbitraire  et  sans  valeur  intrinsèque.  Les 
inventions  nouvelles  ont  été  généralement  pous- 
sées très  vite  à  leur  développement  dernier  et  sont 
ensuite  devenues  à  tout  jamais  la  propriété  du 
genre  humain,  chacune  laissant  d'ailleurs  de  moins 
en  moins  à  découvrir  aux  inventeurs  futurs. 

Dans  une  période  de  transition,  cette  conception 
devait  être  difficilement  acceptable.  Tout  progrès 
dans  un  art  ou  dans  une  science  conduisait,  en  effet, 
directement  ou  indirectement,  à  des  progrès  dans 
les  autres  arts  ou  les  autres  sciences.  Au  xix"  siècle, 
chaque  invention  devait  apparaître  comme  géné- 
ratrice d'autres  inventions,  et  le  développement 
rapide  des  arts  et  des  sciences  devait  être  envisagé 
comme  une  loi  naturelle.  Il  n'y  a  aucun  doute  que 
telle  fut  alors  l'opinion  dominante,  opinion  fondée 
jusqu'à  un  certain  point  sur  l'expérience. 

Pendant  un  temps  considérable  avant  cette  pé- 
riode, les  mines  anglaises  avaient  fourni  des  quan- 
tités de  houille  qui  allaient  en  croissant  d'année 
en  année,  ou,  à  la  fin,  de  décade  en  décade.  On 
aurait  pu,  jugeant  d'après  cette  expérience,  con- 
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dure  que  la  produclioii  annuelle  du  charbon  con- 
tinuerait éternellement  de  s'accroître.  Néanmoins 
une  telle  prévision  aurait  été  certainement  erro- 
née ;  chaque  tonne  de  charbon  extraite  de  la 
mine  au  cours  d'une  année  laissait  aux  mineurs 
de  l'avenir  une  tonne  de  moins  à  en  retirer.  De 
même,  toute  conquête  scientifique  ou  industrielle 
faite  dans  le  xix®  siècle  laissait  un  champ  moins 
vaste  aux  conquêtes  des  inventeurs  futurs. 

Pas  plus  que  les  autres  productions  organiques, 
l'invonlion  n'était  susceptible  d'éprouver  une  crois- 
sance inflnie.  De  temps  à  autre  il  s'est  produit  des 
phases  de  développement  rapide;  mais  elles  ont 
été  toujours  suivies  de  longues  phases  à  peu  près 
stériles  en  progrès,  et  les  mouvements  rétrogrades 
n'ont  même  pas  été  inconnus.  Il  en  a  été  de  l'in- 
vention comme  de  tous  les  autres  produits  de  l'es- 
prit humain.  Chaque  décauverte  initiale,  une  fois 
introduite,  est  arrivée  à  son  plein  développement 
dans  un  espace  de  temps  relativement  court  ;  après 
quoi  le  progrès,  si  tant  est  que  l'on  ait  continué 
de  progresser,  a  repris  une  marche  très  lente.  11 
en  est  ainsi  de  la  littérature,  l'art,  l'architecture  et 
l'agriculture.  L'industrie  et  le  commerce  ont  été 
les  plus  longs  à  atteindre  leur  maturité,  et  ont  eu 
un  élan  extrêmement  rapide  pendant  un  temps 
très  court  avant  d'entrer  dans  cette  phase.  Mais 
ensuite  et  longtemps  ils  se  sont  maintenus  dans 
un^état  d'équilibre. 
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Nous  ne  possédons  que  des  fragments  rompus 
de  l'histoire  du  monde.  Nous  sommes  obligés  de 
les  réunir  de  notre  mieux  pour  en  tirer  un  tableau 
du  progrès  fait  de  pièces  et  de  morceaux.  De  ces 
restes  arrivés  jusqu'à  nous,  il  ressort  clairement 
que  dès  que  l'art  d'écrire  a  été  connu,  la  littérature 
a  atteint  une  grande  perfection.  11  semble  qu'il  y 
ait  contradiction  à  soutenir  que  la  littérature  ait  pu 
précéder  les  lettres.  Cependant  les  preuves  abon- 
dent que  ce  que  nous  considérons  aujourd'hui 
comme  la  littérature  classique  de  l'ordre  le  plus 
élevé  appartient  à  une  période  antérieure  à  l'usage 
des  lettres.  Dans  cette  branche  de  l'activité  hu- 
maine, on  peut  dire  qu'il  a  été  fort  peu  créé,  s'il 
a  été  créé  quelque  chose,  pendant  les  longs  siè- 
cles dont  nous  possédons  des  souvenirs  authenti- 
ques. Poésie,  philosophie,  histoire,  essais,  fables, 
romans  sont  tous  aussi  vieux  que  les  livres. 

D'après  l'un  des  grands  romanciers  du  xix®  siè- 
cle, il  n'y  a  pas  d'histoires  neuves.  «  Tous  les  ty- 
pes de  tous  les  caractères  se  retrouvent  dans  tou- 
tes les  fables  :  trembleurs  et  vantards,  victimes 
et  bravaches  ;  dupes  et  fripons,  amoureux  et  leurs 
traverses.  L'amour  et  le  mensonge  ne  commen- 
cent-ils pas  avec  les  premières  pages  de  l'histoire 
des  hommes?  Le  soleil  brille  aujourd'hui  comme 
au  jour  où  il  commença  de  briller,  et,  pendant  que 
j'écris,  au-dessus  de  ma  tête,  dans  l'arbre,  les  oi- 
seaux font  entendre  exactement  le  même  chant 
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qu'ils  ont  toujours  chanté  depuis  qu'il  y  a  des  oi- 
seaux. 11  n'y  a  rien  de  neuf  sous  le  soleil,  sans 
excepter  le  soleil  lui-même.  Mais  il  parait  nou- 
veau chaque  matin  et  nous  nous  levons  avec  lui 
pour  travailler,  espérer,  projeter,  rire,  combattre, 
aimer,  souffrir  jusqu'à  ce  que  vienne  la  nuit  et  le 
repos.  Et  puis  demain  il  se  réveillera  ainsi  que  les 
yeux  qui  le  reg^ardent,  et  ainsi  da  capo  ».  Certai- 
nement on  pourrait  dire  cela  aujourd'hui,  et  ce 
serait  aussi  vrai  qu'alors. 

Une  autre  preuve  de  la  limitation  du  dévelop- 
pement nous  est  fournie  par  notre  idiome.  11  a 
fallu  longtemps  pour  que  notre  langue  agglutinée 
ait  acquis  sa  forme  actuelle.  La  langue  de  Chaucer 
est  presque  caduque,  mais  celle  de  Shakespeare 
est  moderne.  Entre  l'époque  de  Chaucer  et  celle  de 
Shakespeare  notre  anglais  a  subi  de  grandes  trans- 
formations: de  Shakespeare  au  xix''  siècle,  les 
changements  ont  été  comparativement  légers;  du 
XIX*  siècle  jusqu'à  nous  ils  ont  été  moindres  encore  : 
en  dehors  du  vocabulaire  technique  des  arts  et 
des  sciences,  il  n'y  a  plus  eu  que  des  additions  et 
modifications  peu  importantes.  Les  pyramides  at- 
testent (ju'à  une  époque  très  primitive,  l'architec- 
ture était  pratiquement  et  théoriquement  comprise 
presque  aussi  bien  qu'il  est  possible  de  la  compren- 
dre aujourd'hui.  Les  Grecs,  dans  cet  art,  ont  dé- 
ployé une  science  et  un  goût  qui  n'ont  jamais  été 
dépassés.  De  même  l'ancien  style  gothique,  tel  que 
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nous  l'offrent  les  antiques  églises  et  cathédrales, 
était  au  moins  aussi  parfait  qu'aucune  mode  et 
aucun  style  plus  récents.  Dans  le  xix®  siècle  il  y  eut 
pour  l'architecture  un  nouveau  point  de  départ  dé- 
terminé par  la  production  du  fer  et  de  l'acier  dans 
des  formes  appropriées  aux  usag'cs  architecturaux. 
On  eut  hien  vite  saisi  tout  ce  que  l'on  pouvait  tirer 
de  ces  matériaux  ainsi  que  nous  le  voyons  dans 
des  constructions  telles  que  le  pont  à  niveau  élevé 
sur  la  Tyne,  qui  montre  ce  qui  peut  être  ohtenu 
au  moyen  de  la  fonte.  Le  pont  tubulaire  sur  le 
détroit  de  Menai,  quoique  l'un  des  premiers  cons- 
truits, était  aussi  parfait  dans  son  genre  que  peut 
l'être  une  construction  de  cette  nature.  Quelques- 
uns  des  premiers  ponts  suspendus  demeurent  en- 
core aujourd'hui  des  chefs-d'œuvre  de  légèreté, 
de  force,  de  grâce  et  de  beauté.  Le  pont  de  Forth 
est  un  exemple  d'un  autre  type  de  construction 
édifié  d'après  ce  que  nous  appelons  quelquefois 
«  les  âges  primitifs  du  génie  »,  type  cependant  qui 
souverainement  a  vaincu  toutes  les  difficultés  d'une 
entreprise  gigantesque. 

Nous  possédons  aussi  les  dessins  de  plusieurs 
toitures  de  gares  de  chemin  de  fer  qui  étaient  des 
spécimens  supérieurs  de  légèreté,  de  force  et  d'é- 
légance. Les  ponts  dos  voies  ferrées  et  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  en  général  étant  un  nou- 
veau point  de  départ  permirent  et  amenèrent  même 
l'emploi  de  matériaux  nouveaux.  Dans  ce  départe- 
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ment,  toutefois,  nous  trouvons  qu'on  atteignit  de 
très  bonne  lieuve  à  la  perfection,  11  en  fut  autre- 
ment dans  l'architecture  domestique.  La  pierre^  la 
brique,  le  bois  de  charpente  y  avaient  un  tel  mo- 
nopolo que  les  matériaux  plus  forts  purent  difficile- 
ment, au  début,  entrer  en  concurrence  avec  eux. 
Mais  avant  la  fin  du  siècle,  le  métal  devenait  d'un 
usag-e  général  pour  les  poutres,  les  piliers,  et  pour 
toutes  les  parties  des  édifices  qui  exigeaient  de  la 
solidité  et  de  la  continuité.  Un  style  architectural 
plus  léger  et  plus  gracieux  que  tout  ce  qu'on  avait 
vu  jusqu'alors  sortit  de  cette  hideuse  structure  en 
fer  qui  blessait  d'ordinaire  dans  les  premiers  jours 
les  gens  de  goût. 

Si  l'architecture  a  quelque  peu  progressé  à  une 
époque  relativement  récente,  on  ne  saurait  en  dire 
autant  delà  sculpture.  Pour  grands  que  soient  beau- 
coup d'artistes  vivants,  ils  ne  sont  pas  supérieurs 
aux  anciens  Grecs  dans  leurs  œuvres  dont  la  beauté 
ne  saurait  être  surpassée.  En  ce  qui  concerne  les 
progrès  de  la  peinture,  toute  espèce  de  comparai- 
son est  impossible.  Les  couleurs  et  les  toiles  sont 
beaucoup  plus  périssables  que  le  marbre.  Les  ta- 
bleaux des  anciens  maîtres  sont  à  ce  point  altérés 
et  dégradés  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  pouvoir 
les  bien  juger.  Mais  ce  qui  en  reste  suffit  à  montrer 
que  leur  exécution  et  leur  composition  ont  dû  ap- 
partenir à  un  art  d'un  ordre  très  élevé.  En  fait,  il 
existe  des  connaisseurs  qui  font  profession  de  pré- 
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forer  les  œuvres  des  anciens  maîtres  à  tous  les 
tableaux  modernes. 

La  musique  fut,  de  tous  les  arts  celui  qui  pro- 
gressa le  plus  lentement.  Encore  n'a-t-elle  pas 
progresse  d'une  manière  continue.  Dèsles  premiers 
temps,  les  instruments  à  percussion,  à  corde,  à 
anche  et  les  cuivres  étaient  connus;  et  certaine- 
ment bien  avant  le  xix"  siècle,  presque  tous  les 
instruments  (jui  représentent  un  orchestre  com- 
plet, et  l'orgue,  le  plus  grand  d'entre  eux,  étaient 
d'un  usage  commun.  En  musique,  comme  en  pein- 
ture, beaucoup  de  nos  meilleurs  critiques  soutien- 
nent que  les  vieux  maîtres,  Mozart,  Beethoven, 
Gluck  sont  supérieurs  aux  modernes. 

Si  de  l'art  nous  passons  aux  arts,  nous  voyons 
que  l'âge  de  pierre  pendant  lequel  ils  ne  firent  que 
de  faibles  progrès  se  prolongea  fort  longtemps,  et 
que  le  premier  grand  progrès  qui  suivit  fut  apporté 
par  l'âge  de  bronze,  qui  lui  aussi,  eut  une  fort 
longue  durée  en  comparaison  des  périodes  his- 
toriques. On  sait  très  bien  également  que  les  ins- 
truments de  bronze  trouvés  dans  des  contrées 
extrêmement  éloignées  les  unes  des  autres  étaient 
formés  d'un  alliage  presque  identique,  et  (jue  cet 
alliage  constitue  à  peu  près  le  meilleur  mélange 
de  cuivre  et  d'étain  que  l'on  puisse  employer  à  la 
fabrication  des  armes  et  des  outils.  Cela  prouve 
que  l'usage  de  ces  métaux  une  fois  trouvé,  on  a 
aussitôt  découvert  les  meilleures  proportions  dans 
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lesquelles  ils  devaient  êtres  combinés.  La  longue 
durée  de  l'âge  de  bronze  montre  d'ailleurs  que 
l'invention  ne  s'est  pas  développée  d'une  manière 
continue. 

Dans  l'agriculture,  il  ne  s'est  produit  que  de 
l)ien  légers  changements  à  travers  les  temps  bis- 
toriques.  Les  chevaux,  le  bétail,  les  moutons,  les 
chèvres,  les  chiens  ont  été  domestiqués  de  temps 
immémorial  ;  et  de  temps  immémorial  aussi  on  a 
récolté  le  froment,  l'orge  et  l'avoine,  à  peu  près 
de  la  même  manière.  La  pomme,  le  raisin  et  la 
plupart  des  fruits  remontent  à  l'aube  do  l'histoire. 
La  bêche,  la  houe  et  la  charrue  sont  d'une  anti- 
quité bien  antérieure  à  tous  nos  souvenirs  histori- 
ques. La  substitution  des  moteurs  mécaniques  aux 
moteurs  animés,  et  l'introduction  des  engrais  chi- 
miques sont  les  principales  transformations  qui  so 
soient  produites  dans  l'agriculture  au  cours  des 
temps  historiques. 

Il  nous  faut  parler  maintenant  d'inventions  plus 
récentes.  Le  télescope  a  donné  aux  astronomes 
une  faculté  de  vision  dont  la  puissance  est  pres- 
que indéfinie  si  on  la  compare  à  celle  de  l'œil  nu. 
Le  microscope  a  révélé  un  monde  microscopique 
dont  nul  jusque-là  n'avait  la  moindre  conception. 
Mais,  très  peu  de  temps  après  leur  introduction, 
ces  instruments  atteignirent  presque  au  degré  do 
perfection  que  comportaient  les  matériaux  de  l'é- 
poque. Le  progrès  graduel  qui  a  eu  lieu  ensuite 
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n'a  plus  qu'une  importance  secondaire,  compara- 
tivement à  l'invention  originale. 

Il  est  un  petit  instrument  que  la  plupart  des 
hommes  portent  dans  la  poche  de  leur  gilet  pour 
mesurer  le  temps.  Pendant  des  siècles  et  des  siè- 
cles, l'homme  s'était  contenté  pour  cela  d'un  cadran 
solaire,  d'un  sablier  ou  autres  appareils  simples 
et  grossiers,  sans  que  personne  songeât  à  une 
montre  mue  par  un  ressort.  Mais,  à  peine  intro- 
duites, les  montres  parvinrent  presque  tout  de  suite 
à  leur  perfection  actuelle.  Pendant  le  xix^  siècle, 
pour  quelques  guinées,  on  pouvait  se  procurer  une 
montre  qui  était  un  chronomètre  à  peu  près  irré- 
prochable et  qui  durait  toute  la  vie.  Que  peut-on 
dire  de  plus  à  présent? 

Avant  l'invention  du  télégraphe,  il  n'y  avait 
aucun  moyen  de  communication  à  distance,  si  ce 
n'est  le  vieux  système  des  lettres  transportées  par 
terre  ou  par  eau.  Avant  que  les  bateaux  à  vapeur 
et  les  chemins  de  fer  fussent  connus,  un  message 
d'Australie  en  Angleterre  devait  être  transporté 
par  bateaux  à  voiles,  et  sa  transmission  exigeait 
six  mois  et  plus.  Bientôt  les  bateaux  à  vapeur  ré- 
duisirent ce  temps  à  environ  six  semaines. 

Le  télégraphe  permit  d'expédier  des  messages 
instantanés  aux  points  les  plus  éloignés  du  globe. 
Nos  lignes  télégraphiques  sont  plus  économiques 
et  fonctionnent  mieux  qu'alors;  mais  les  légers 
perfectionnements  qui  y  ont  été  apportés  ne  valent 
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pas  la  peine  qu'on  en  parle,  si  on  les  compare  au 
chang^ement  révolutionnaire  qui  sépare  l'époque 
antérieure  au  télégraphe  de  celle  qui  lui  est  pos- 
térieure. 

Depuis  des  siècles  avant  Faraday,  on  connais- 
sait les  phénomènes  électriques  ;  mais  l'humanité 
n'en  avait  pas  fait  d'application  pratique.  Vers  la 
fin  du  xix*^  siècle  les  méthodes  propres  à  transfor- 
mer l'électricité  en  lumière,  en  force  ou  en  chaleur 
et  à  en  opérer  la  transmission  sans  perte  sensible 
étaient  d'un  usage  journalier.  La  première  géné- 
ration d'inventeurs  qui  succéda  à  Faraday  épuisa 
presque  le  domaine  de  l'électricité  et  ne  laissa  à 
ses  successeurs  qu'à  gl,aner  dans  la  riche  moisson 
récoltée  par  elle. 

La  puissance  motrice  de  la  vapeur  était  connue, 
elle  aussi,  deux  cents  ans  avant  James  Watt,  mais 
elle  n'avait  donné  lieu  pendant  cette  période  à  au- 
cun progrès  appréciable.  Elle  n'avait  guère  été 
qu'un  joujou  scientifique.  Après  Watt,  elle  devint  le 
moteur  d'une  machine  pratique,  économique,  qui, 
avec  une  rapidité  merveilleuse,  s'adapta  à  tous 
les  objets  nécessitant  de  la  force. 

La  machine  elle-même  progressa  au  point  de 
toucher  presque  à  la  perfection,  et  au  bout  d'un 
temps  relativement  court  on  arriva  par  la  «  survi- 
vance de  la  mieux  appropriée  »  à  avoir  pour  cha- 
que emploi  le  type  qui  s'y  adaptait  le  mieux.  (Voir 
parmi  de  nombreuses  applications  de  la  machine  à 
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vapeur,  la  locomotive  et  la  machine  motrice  des 
bateaux.) 

Depuis  l'antiquité  la  plus  reculée,  on  se  servait 
couramment  de  chariots  et  de  voitures  portés  sur 
des  roues.  A  chaque  progrès  accompli  dans  les 
routes  et  les  arts  mécaniques  en  général,  en  a 
correspondu  un  autre  dans  les  transports.  Après 
quelques  milliers  d'années,  on  pouvait  percevoir 
certains  perfectionnements,  mais  aucune  difl'é- 
rence  essentielle  ne  peut  être  signalée  depuis  les 
formes  les  plus  primitives,  jusqu'au  jour  où  quel- 
qu'un —  dont  le  nom  nous  est  inconnu  —  eut 
l'idée  de  placer  des  rails  unis  horizontaux  sur  les- 
quels les  roues  devraient  courir;  et  lorsque  ce 
progrès  a  été  accompli,  on  s'est  trouvé  du  coup  au 
degré  nec  plus  ultra  de  la  perfection  pour  les  rou- 
tes destinées  à  supporter  des  voitures.  Le  chemin 
de  fer  était  l'une  des  conditions  nécessaires  au 
succès  de  la  locomotive.  La  machine  ensuite. 

Après  avoir  fabriqué  pendant  un  petit  nombre 
d'années  sa  machine  fixe.  Watt  fit  breveter  une 
locomotive  appropriée  à  la  locomotion  sur  routes 
ordinaires.  En  1813,  Iledley  et  Blackett  démon- 
trèrent que  l'adhésion  entre  des  rails  unis  et  des 
roues  également  unies  était  suffisante  pour  as- 
surer la  propulsion  d'un  train.  En  182"j,  Hack- 
worth  et  Stephenson  avaient  fait  usage  des  tuyaux 
d'échappement  et  des  chaudières  tubulaires  cylin- 
driques. Dès  ce  moment,  la  locomotive  et  le  sys- 
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tème  des  chemins  de  fer  furent  praliquemeiit  par- 
faits; et  tant  qu'on  employa  la  vapeur  comme 
puissance  motrice,  aucune  modification  d'impor- 
tance n'y  fut  apportée.  La  substitution  des  rails  unis 
et  durs  aux  routes  rugueuses  et  le  remplacement 
des  moteurs  animés  par  les  moteurs  mécaniques 
donnèrent  un  tel  accroissement  de  vitesse  et  de 
force  que  ce  fut  une  véritable  révolution  dans  le 
commerce  et  l'industrie  en  comparaison  de  la- 
quelle les  progrès  réalisés  graduellement  jusque-là 
dans  la  vitesse,  les  poids  transportés  et  l'économie 
du  transport  méritent  à  peine  d'être  pris  en  consi- 
dération. 

L'histoire  du  développement  de  la  machine  ma- 
rine nous  apporte  le  même  enseignement.  Très 
peu  de  temps  après  que  la  machine  à  vapeur  fut 
entrée  dans  les  usages,  on  l'appliqua  à  la  propul- 
sion des  bateaux.  Pour  la  navigation  sur  l'Océan, 
l'hélice  remplaça  bientôt  la  roue  à  pallettes  et  un 
demi-siècle  après  qu'un  bateau  à  vapeur  eut  fait 
le  premier  voyage  océanique^  les  dimensions  des 
steamers  avaient  passé  de  deux  mille  à  près  de 
vingt  mille  tonnes.  Elles  n'étaient  plus  limitées 
que  par  les  commodités  du  chargement  et  l'acces- 
sibilité aux  dociis  et  aux  ports,  etc.  La  vitesse  était 
montée  de  huit  nœuds  à  vingt-deux  et  ne  connais- 
sait guère  de  bornes  pratiques,  si  ce  n'est  dans  la 
question  d'économie.  La  consommation  du  char- 
bon dans  ce  temps  s'abaissa  très  vite  de  dix  livres 
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à  une  livre  par  cheval  vapeur.  Depuis  ce  moment,, 
par  contre,  la  dépense  n'a  plus  diminué  que  très 
lentement,  et  il  a  été  ainsi  prouvé  que  les  machines 
avaient  à  peu  près  atteint  l'extrême  limite  de  l'é- 
conomie compatible  avec  l'emploi  de  la  vapeur. 

Alors  se  produisit  un  nouveau  départ.  La  ma- 
chine à  vapeur  était  essentiellement  un  appareil 
destiné  à  transformer  la  chaleur  en  travail.  Sur 
beaucoup  de  navires  de  cette  époque,  on  avait  amé- 
nagé des  chambres  de  congélation  pour  y  emma- 
gasiner les  provisions  altérables.  Les  machines 
réfrigérantes  étaient  dans  leur  essence  des  appa- 
reils à  l'aide  desquels  on  extrayait  la  chaleur  de 
l'air  ou  de  l'eau  à  la  température  ordinaire.  Ces 
bateaux  à  vapeur  renfermaient  donc  une  première 
série  de  machines  capables  d'extraire  la  chaleur 
de  l'eau  à  la  température  ordinaire  et  une  seconde 
série  de  machines  adaptées  à  la  transformation  de 
la  chaleur  en  travail.  Il  suffisait  de  combiner  en 
une  les  principes  des  deux  pour  mettre  au  jour  la 
machine  aérienne  dont  nous  nous  servons  encore 
aujourd'hui.  Le  principe  sur  lequel  ce  procédé  est 
fondé  a  été  clairement  énoncé  par  lord  Kelvin, 
quoiqu'il  n'ait  pas  trouvé  le  moyen  de  le  mettre 
en  pratique.  Tous  les  matériaux  se  trouvèrent 
ainsi  réunis  dans  les  mains  de  Stephen  Watson 
qui,  au  commencement  du  xx*'  siècle,  breveta  la 
machine  aérienne  qui  remplace  maintenant  la  ma- 
chine à  vapeur,  et  détermina  la  révolution  finale 
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dans  les  constructions  maritimes.  La  chaleur  (jue 
l'on  peut  extraire  d'une  livre  d'eau  de  mer  en 
abaissant  sa  température  de  dix  degrés  est  sensi- 
blement équivalente  à  un  cinquième  de  cheval  va- 
peur. Par  suite,  dès  qu'on  eut  trouvé  une  méthode 
pour  convertir  la  chaleur  en  travail,  le  combusti- 
ble cessa  d'être  indispensable.  L'énergie  nécessaire 
fut  fournie  par  l'eau  de  mer.  Il  suffit,  pour  l'obte- 
nir, d'introduire  celle-ci  dans  l'appareil  et  de  l'en 
retirer  après  avoir  abaissé  sa  température  de  quel- 
ques degrés. 

Avant  cette  découverte,  un  petit  steamer  avait 
à  emmagasiner  pour  un  court  voyage  une  centaine 
de  tonnes  de  charbon  qu'il  fallait  payer.  Un  grand 
steamer  ayant  un  long  voyage  à  accomplir  pouvait 
en  consommer  jusqu'à  'I.OiH)  tonnes,  d'où  une  dé- 
pense que  la  cargaison  devait  supporter.  L'écono- 
mie qui  résulta  du  nouveau  moyen  de  propulsion 
détermina  une  révolution  dans  les  constructions 
navales:  mais  nous  devons  ajouter  que  le  champ 
de  l'invention  dans  cette  brandie  de  l'industrie  fut 
à  tout  jamais  épuisé.  La  force  pouvant  être  obte- 
nue en  proportion  illimitée  sans  autre  dépense  que 
celle  nécessitée  par  la  construction  de  la  machine, 
il  ne  restait  aux  ingénieurs  futurs  que  des  détails 
à  découvrir.  Depuis  ce  moment,  le  poids  des  ma- 
chines est  allé  rapidement  en  décroissant,  tandis 
(jue  leur  puissance  était  légèrement  accrue.  Mais 
nos  vaisseaux  actuels  ne  présentent  aucune  dilfé- 
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rence  essentielle  avec  ceux  de  la  première  partie 
du  xx*^  siècle  et  il  paraît  extrêmement  improbable 
qu'aucun  changement  important  s'y  produise  ja- 
mais. Leurs  formes  et  leurs  proportions  sont  main- 
tenant et  semblent  devoir  demeurer  ce  qu'elles 
étaient  alors.  Les  métaux  dont  on  se  sert  de  nos 
jours  pour  les  construire  sont  plus  forts,  plus 
légers  et  plus  durables  que  les  plaques  d'acier 
antérieurement  employées  ;  mais  alors  comme 
aujourd'hui,  les  navires  étaient  en  métal,  et  l'on 
ne  peut  rien  concevoir  de  mieux.  Actuellement, 
comme  dans  un  passé  reculé,  les  bateaux  sont  di- 
rigés par  des  gouvernails  :  la  boussole,  le  sextant 
et  le  chronomètre  servent  à  déterminer  l'espace 
qu'ils  parcourent  et  à  fixer  à  chaque  instant  la  po- 
sition qu'ils  occupent.  Ce  sont  là  des  instruments 
dont  on  fait  usage  depuis  des  siècles,  qui  n'ont 
pas  changé,  et  qui  depuis  longtemps  sont  des  ins- 
truments parfaitement  sûrs.  Quelle  place  reste-t-il 
là  au  progrès  ? 

Il  n'est  pas  besoin  d'être  prophète  pour  dire 
que,  si  les  marchandises  et  les  passagers  sont 
transportés  par  terre,  c'est  dans  des  wagons  à 
roues  que  le  transport  sera  le  plus  économique; 
que  c'est  sur  des  chemins  de  fer  unis  que  ces  wa- 
gons rencontreront  toujours  la  moindre  résis- 
tance, et  qu'une  locomotive  mue  par  une  force 
mécanique  sera  toujours  le  moteur  le  plus  prompt 
et  le  plus  efficace.  Nous  pouvons  donc  sûrement 
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affirmer  que,  aussi  longtemps  que  dureront  les 
transports  par  terre  et  par  eau,  des  navires  et  des 
chemins  de  fer  semblables  dans  leurs  grandes  li- 
gnes à  ceux  du  xix®  siècle  continueront  à  être 
employés.  Le  seul  autre  moyen  de  transport  pos- 
sible est  la  navigation  aérienne,  laquelle,  par  des 
raisons  physiques  bien  connues,  ne  pourra  jamais 
entrer  en  compétition  avec  les  transports  par  terre 
ou  par  eau. 

Il  n'est  pas  possible  de  passer  en  revue  tous  les 
arts,  toutes  les  industries  et  nous  n'en  citerons 
que  quelques-uns  encore.  Le  tissage  et  la  filature 
étaient  connus  dès  l'époque  égyptienne.  Le  rouet 
et  le  métier  à  tisser  à  bras  n'ont  subi  que  de  très 
légères  variations  des  temps  préhistoriques  au  mo- 
ment où  la  vapeur  remplaça  les  bras  de  l'homme. 
Même  alors  la  modilication  résida  moins  dans  la 
structure  des  machines  que  dans  leur  rendement, 
et  ce  dernier  atteignit  aussitôt  une  limite  que  n'ont 
pas  sensiblement  dépassée  les  machines  en  usage 
actuellement. 

L'imprimerie  fut  une  autre  de  ces  inventions 
qui  naquirent  presque  parfaites.  Les  presses  à 
bras  n'acquirent  que  d'insignifiants  perfectionne- 
ments jusqu'au  jour  où  elles  durent  céder  la  place 
aux  presses  mécaniques.  Celles-ci,  à  leur  tour,  se 
développèrent  et  arrivèrent  promptement  à  leur 
maximum  de  vitesse  et  d'exactitude.  A  partir  du 
XIX®  siècle,  on  n'a  que  très  peu  amélioré  les  engins 
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automatiques  par  la  bonne  raison  qu'ils  étaient 
dès  lors  à  peu  près  parfaits.  Nous  ne  citerons  plus 
qu'un  exemple  pour  prouver  que  le  progrès  a  des 
limites.  Au  xix®  siècle  l'anatomie  du  corps  hu- 
main était  entièrement  connue.  L'art  du  chirur- 
gien avait  été  porté  à  son  apogée  immédiatement 
après  l'introduction  des  anesthésiques.  La  plupart 
des  instruments  chirurgicaux  alors  en  usage 
étaient  parfaitement  adaptés  à  leur  emploi  et  ne 
laissaient  aucune  place  aux  améliorations.  Les 
méthodes  antiseptiques  introduites  par  Lister 
firent  disparaître  toutes  les  difficultés  qui  avaient 
empêché  jusque-là  les  opérations  de  certaine  na- 
ture. La  pratique  de  la  phlébotomie  qui  avait  été 
ridiculement  poussée  aux  extrêmes  pendant  plu- 
sieurs siècles  antérieurs,  et  qui  avait  rendu  la 
lancette  plus  meurtrière  que  toutes  les  maladies, 
fut  complètement  abandonnée.  Les  médecins  dro- 
guaient encore  leurs  patients  avec  d'innombrables 
poisons  mortels,  dont  on  connaissait  imparfaite- 
ment les  réactions  sur  l'organisme  vital,  et  ils 
avaient  encore  foi  dans  la  grotesque  superstition 
de  la  vaccine.  Mais  l'habitude  des  drogues  et  de 
l'inoculation  de  sang  vénéneux  subsistait  surtout 
par  déférence  envers  les  coutumes  établies  et  pour 
plaire  aux  malades,  en  faisant  quelque  chose. 
Mais,  tout  en  tenant  compte  des  erreurs  et  des 
omissions,  on  ne  peut  pas  contester  que  la  méde- 
cine ne    fut   parvenue   à  sa  période    scientifique 
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avant  le  xix*"  siècle  et  qu'elle  ne  se  soit  rapide- 
ment approchée  de  son  complet  développement. 

Le  fait  que  le  progrès  scientifique,  théorique  et 
pratique,  tend  à  une  limite  définie  et  n'est  pas  ap- 
pelé à  un  développement  indéfini  est  conforme  à 
la  loi  générale  de  l'évolution.  Dans  chaque  espèce 
les  individus  croissent  jusqu'à  une  structure  et 
une  dimension  approximativement  délinies,  après 
quoi  ils  n'éprouvent  plus  que  des  changements 
peu  importants.  Les  espèces  et  les  races  ne  suhis- 
sent  pas  non  plus  de  modifications  sans  horncs. 
Lorsqu'elles  ont  atteint  la  phase  où  l'organisme  est 
suffisamment  adapté  au  milieu  pour  les  hesoins 
pratiques,  elles  y  demeurent  pendant  des  pério- 
des immenses. 

La  vague  du  progrès  scientifique  qui  a  com- 
mencé à  monter  vers  le  xvi^  siècle,  qui  semhle 
hien  avoir  atteint  son  maximum  au  xix®  et  n'être 
pas  encore  complètement  tombée  au  repos,  peut 
nous  avoir  portés  aux  limites  (extrêmes  du  per- 
fectionnement. Il  y  a  par  suite  lieu  de  croire  que 
l'espèce  humaine  demeurera  approximativement 
à  son  niveau  actuel  dans  l'avenir,  pendant  un 
nombre  de  siècles  qu'on  ne  saurait  dire.  Si  la 
race  vient  seulement  d'arriver  à  sa  maturité,  il 
est  possible  qu'elle  se  maintienne  à  ce  point  pen- 
dant un  stade  qui  peut  être  long,  même  si  on  le 
met  en  parallèle  avec  l'immensité  de  celui  qui  a 
procédé  la  phase  actuelle.  Par  conséquent,  de  ce 
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qu'aucun  changement  radical  en  science  ou  en 
philosophie  n'a  eu  lieu  depuis  une  ou  deux  centai- 
nes d'années,  nous  ne  sommes  pas  autorisés  à  con- 
clure qu'il  ne  s'en  produira  jamais  plus.  Le  corps 
humain,  bien  (ju'il  soit  demeuré  pratiquement  le 
même  depuis  des  millions  d'années,  peut,  à  une 
date  future,  développer  quelques  nouveaux  orga- 
nes ou  quelques  nouveaux  sens.  Il  est  possible  que 
l'univers  renferme  des  formes  de  la  force  autres 
que  celles  avec  lesquelles  nous  sommes  familiers 
et  qui  sont  connues  depuis  des  siècles.  Il  peut  y 
avoir  d'autres  formes  de  la  matière  en  dehors  de 
celles  que  nous  connaissons  sur  la  terre,  ou  dont 
le  spectroscope  nous  a  décelé  la  présence  dans  les 
corps  célestes.  Toutefois  de  telles  spéculations  ap- 
partiennent à  la  région  de  l'inconnaissable  dans 
lequel  nous  ne  pouvons  pas  entrer.  Mais,  si  nous 
jug-eons  par  les  faits,  il  semble  que  nous  ayons  le 
droit  d'admettre  que  nous  approchons  des  bornes 
du  savoir  adéquates  à  celles  de  nos  facultés,  et 
par  rapport  à  la  période  que  nous  envisageons, 
nous  devons  aussi  conclure  que  la  science  du  xix^ 
siècle,  avec  ses  défauts  et  ses  imperfections,  était 
une  vraie,  une  légitime  science,  et  que  ce  siècle 
a  été  plus  fécond  en  progrès  qu'aucun  autre  ne 
l'avait  été  avant,  ou  ne  le  sera  après. 
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CHAPITRE   IX 


EDUCATION. 


Les  Chinois  se  donnent  une  peine  infinie  pour 
perfectionner  les  pieds  de  leurs  filles.  Chez  certai- 
nes races  sauvages,  on  a  recours  à  des  moules  en 
bois  et  à  d'autres  artifices  pour  façonner  la  tète 
des  nouveaux-nés  et  lui  imprimer  pendant  la 
période  de  croissance  des  formes  que  l'on  juge 
supérieures  en  beauté  à  toutes  celles  que  peut  pro- 
duire la  nature  livrée  à  elle-même.  Les  dames 
élégantes  du  xix®  siècle  avaient  coutume  d'adapter 
les  dimensions  et  la  coupe  de  leurs  vêtements  aux 
modes  qui  prévalaient  alors.  De  même  à  cette  épo- 
que, la  plupart  des  parents  soumettaient  d'ordi- 
naire l'esprit  de  leurs  enfants  à  une  éducation 
conforme  à  l'usage  orthodoxe.  Presque  tout  le 
monde  admettait  la  nécessité  de  modeler  l'esprit 
humain  d'une  manière  uniforme.  On  ne  croyait 
pas  qu'il   fût  possible  de  laisser  à  chacun  le  soin 
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de  développer  spontanément  ses  facultés,  et  de  les 
mettre  en  harmonie  avec  le  milieu  où  il  vivait. 
Nous  n'avons  aucune  preuve  sérieuse  qui  nous 
permette  de  supposer  que  les  enfants  de  ce  temps 
aient  été  profondément  différents  de  ceux  d'au- 
jourd'hui, dont  l'appétit  de  savoir  —  c'est-à-dire 
la  curiosité  —  est  aussi  insatiable  que  l'appétit  de 
nourriture.  Alors  comme  aujourd'hui,  comme  tou- 
jours, dans  un  laps  de  temps  donné,  et  avec  un 
exercice  convenable,  le  volume  et  la  force  du  cer- 
veau ont  dû  s'accroître.  Il  en  est  de  cet  org-ano 
comme  de  l'ensemble  du  corps  qui  n'a  besoin 
d'aucun  stimulant  artificiel  pour  atteindre  sa 
taille  normale  et  acquérir  ses  proportions  natu- 
relles. 

On  reconnaissait  que  toute  tentative  faite  en  vue 
de  stimuler  indûment  le  développement  du  corps 
en  un  sens  ou  de  l'entraver  dans  d'autres  ne 
pouvait  amener  d'autre  résultat  que  l'échec  de  la 
tentative,  ou  la  difformité  du  sujet.  Par  contre,  on 
considérait  généralement  la  croissance  de  l'esprit, 
dont  le  processus  est  autrement  subtil,  comme  né- 
cessairement subordonnée  à  l'emploi  de  méthodes 
artificielles,  et  comme  ne  pouvant  être  menée  à 
bien  que  sous  la  direction  des  pédagogues.  Les 
enfants  ont  l'intelligence  comme  le  corps  sans 
repos.  Ils  ont  une  tendance  constante  à  l'exercer 
par  les  yeux,  les  récréations,  les  histoires  racon- 
tées, les  questions,  etc.  Leurs  facultés  d'obscrva- 
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tion,  de  réflexion,  de  mémoire,  d'imagination  sem- 
blent être  toujours  en  travail  ou  en  activité^  même, 
croirait-on,  pendant  le  sommeil. 

Il  n'est  pas  un  jour  de  la  vie  dont  l'expérience 
n'ait  pour  efTet  d'approprier  à  la  conduite  de  l'exis- 
tence quotidienne  quiconque  n'est  pas  atteint  d'in- 
capacité mentale.  Chaque  faculté  intellectuelle 
parvient,  par  le  simple  jeu  des  forces  naturelles, 
à  un  degré  de  culture  proportionné  à  l'importance 
qu'elle  a  pour  l'individu.  Les  souffrances,  les  châ- 
timents que  la  nature  inflige  aux  retardataires, 
comme  les  récompenses  qu'elle  garde  pour  les 
premiers  arrivés  dans  la  course  de  la  vie,  sont  si 
puissants^  se  manifestent  avec  un  tel  éclat,  qu'il 
n'est  pas  besoin  de  les  renforcer  par  des  excitants 
artificiels.  Tout  ce  dont  l'étude  présente  un  intérêt 
ou  un  profit  pour  l'Iiomme,  l'homme  l'étudiera. 
Quant  à  ce  qui  en  est  totalement  dépourvu,  pour- 
quoi y  perdre  du  temps?  C'était  cependant  une 
croyance  établie  à  cette  époque,  que  le  moyen  le 
plus  sur  d'acquérir  des  connaissances  utiles  con- 
sistait dans  l'accumulation  d'un  fatras  sans  valeur. 
Pour  activer  l'intelligence,  on  croyait  bon  de  don- 
ner la  nausée  à  l'esprit  par  l'enseignement  des 
détails  les  plus  dénués  d'intérêt  que  l'on  pût  ra- 
masser dans  les  amas  poussiéreux  des  collections 
arides  et  indigestes.  Pour  leur  donner  le  goût  de  la 
nourriture  saine,  on  farcissait  la  cervelle  des  en- 
fants avec  les  écosses  sèches  du  savoir.  Au*lieu  de 
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leur  permettre  d'exercer  leur  esprit,  on  leur  sur 
chargeait  la  mémoire. 

Les  inalheupeuses  petites  victimes  étaient  en- 
voyées malgré  elles  dans  des  édifices  scolaires 
disgracieux  et  insalubres  où  on  les  entassait  et  où 
des  pédants  ignorants  les  condamnaient  à  des  de- 
voirs capables  de  rebuter  les  esprits  les  plus  as- 
soillés  d'étude.  Les  livres  dont  on  leur  imposait 
la  lecture  et  qu'elles  devaient  apprendre  étaient 
tels  qu'aucun  être  hiunain  n'aurait  pu  ou  n'aurait 
dû  les  lire.  Les  matières  qu'il  fallait  retenir  étaient 
des  bribes  de  connaissances  sans  connexité  entre 
elles,  sans  aucune  utilité  ni  importance  pour  per- 
sonne, et  qu'il  était  toujours  facile,  si  jamais  le 
besoin  s'en  faisait  sentir,  dé  trouver  dans  des  ou- 
vrages encyclopédiques.  Quelle  que  fût  la  matière 
enseignée,  la  méthode  suivie  était  l'opposé  de  la 
voie  naturelle.  Au  lieu  d'aller  du  fait  à  la  théorie, 
du  concret  à  l'abstrait,  on  intervertissait  les  rôles  : 
on  commençait  par  la  théorie,  en  en  réservant  à 
plus  tard  l'application,  si  on  ne  la  négligeait  pas 
tout  à  fait. 

Un  enfant  apprend  sans  effort  et  sans  s'en  douter 
à  parler  sa  propre  langue.  Son  vocabulaire  s'ac- 
croît en  môme  temps  que  ses  idées  et  son  savoir. 
S'il  vit  avec  des  personnes  de  culture  et  d'éduca- 
tion raffinées,  il  arrive,  par  une  imitation  incons- 
ciente, à  parler  la  langue  qu'elles  parlent;  il  peut 
parvenir  à  parler  gramaticalement  sans  connaître 
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une  seule  règle  de  grammaire.  D'autre  pari  celui 
qui  a  été  élevé  au  milieu  de  gens  grossiers  peut 
continuer  à  parler  incorrectement  quoique  ayant 
appris  toutes  les  règles.  Il  est  difficile  de  trouver 
une  étude  qui  ait  moins  d'importance  que  la  gram- 
maire. C'était  cependant  l'une  de  celles  pour  les- 
quelles on  exigeait  le  plus  d'attention  sous  le  vieux 
système  scolaire.  Dans  les  affaires  ordinaires  de 
la  vie,  les  règles  de  la  grammaire  n'ont  pas  plus 
de  valeur  que  les  règles  des  échecs.  Quiconque  a 
quelques  pensées  à  exprimer  peut  toujours  le  faire 
d'une  certaine  façon.  Si  l'orthographe  ou  la  pro- 
nonciation ou  la  composition  ne  sont  pas  celles  du 
style  le  plus  élégant,  la  pensée  peut  cependant 
recevoir  une  expression  suffisante,  ce  qui  est  l'ohjet 
principal  du  langage.  L'élégance  du  style  et  la 
beauté  de  la  langue  méritent  certainement  d'être 
cultivées;  mais  les  faits  prouvent  que  ce  n'est  pas 
par  l'étude  de  la  granmiaire  qu'on  y  arrive.  11  est 
en  effet  beaucoup  d'auteurs  de  premier  ordre  qui 
n'ont  pas  connu  les  règles  grammaticales  et  qui 
ne  s^en  sont  jamais  occupés.  Par  contre,  beaucoup 
d'autres  qui  ont  passé  leur  vie  à  triturer  des  géron- 
difs ont  été  incapables  d'écrire  correctement  leur 
propre  langue. 

On  appliquait  à  l'enseignement  des  langues 
étrangères  une  méthode  également  absurde.  Avant 
qu'un  enfant  eût  acquis  une  connaissance  passa- 
ble de  sa  langue  maternelle,  et  avant  qu'il  eût  le 
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moindre  désir,  la  moindre  curiosité  d'en  appren- 
dre d'autres,  on  le  forçait  à  piocher  des  grammai- 
res et  des  lexiques  latins.  Le  latin  et  le  grec  étaient 
choisis  comme  langues  favorites,  parce  qu'en  leur 
qualité  du  langues  mortes  elles  avaient  moins  d'u- 
tilité que  les  langues  vivantes.  Et  c'est  prohable- 
'ment  pour  le  même  motif  que  l'on  préférait  la 
grammaire  à  la  littérature. 

Il  en  était  des  autres  études  comme  de  celle  des 
langues.  Par  crainte  qu'un  sujet  fascinant  comme 
riiistoire  du  passé  vA  des  autres  peuples  n'exerçât 
de  l'attrait  sur  les  enfants,  on  le  rendait  aussi  re- 
butant que  possible;  on  retirait  des  livres  scolai- 
res presque  tout  ce  qui  pouvait  présenter  un  inté- 
rêt humain,  et  on  remplaçait  par  des  noms  et  des 
dates  les  récits  et  les  événements.  11  est  impossible 
d'imaginer  un  meilleur  moyen  pour  dégoûter  jus, 
qu'à  la  nausée  les  enfants  de  l'histoire,  que  de  les 
contraindre  à  apprendre  par  cœur  les  noms  de 
tous  les  rois  d'Angleterre  avec  les  dates  de  leur 
règne;  encore  était-ce  là  l'une  des  tâches  les  plus 
aisées  pour  de  jeunes  enfants.  Dans  la  plupart  des 
écoles,  on  considérait  également  la  connaissance 
des  noms  et  de  la  généalogie  des  rois  de  Judée 
comme  formant  partie  essentielle  de  l'éducation 
libérale.  Au  lieu  d'inculquer  aux  écoliers  par  des 
récits  d'aventures  et  de  voyages  des  connaissances 
géographiques  modernes  en  rapport  avec  les  der- 
niers événements  relatés  dans  les  journaux,  on  les 
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forçait  d'apprendre  par  routine  des  noms  de  pays, 
de  villes,  toutes  choses  faciles  à  trouver,  si  tant 
est  qu'on  en  eût  besoin,  dans  le  premier  diction- 
naire venu  de  géographie.  Qu'on  imagine  aujour 
d'hui  un  être  humain  raisonnable  obligeant  un 
enfant  à  apprendre  par  cœur  les  noms  des  comtés 
d'Angleterre  et  les  principales  villes  de  chacun 
d'eux  ! 

Afin  de  rendre  obligatoire  ce  système  misérable 
et  burlesque  d'éducation  scolaire,  des  adolescents 
en  âge  de  croissance,  pour  lesquels  l'air  frais,  la 
lumière,  l'exercice  physique  et  la  liberté  de  mou- 
vement sont  des  nécessités  vitales,  étaient  pendant 
les  plus  belles  heures  du  jour  et  durant  de  nom- 
breuses années  de  leur  vie,  conlinés  et  entassés 
dans  des  pièces  malpropres  et  bruyantes,  sous  une 
discipline  dure  et  arbitraire,  et  forcés  de  se  tenir 
debout  ou  de  s'asseoir  dans  des  attitudes  de  gêne 
et  de  fatigue.  Si  même  l'instruction  reçue  à  l'école 
avait  eu  la  plus  haute  valeur  et  si  la  discipline 
avait  eu  pour  effet  de  fortifier  l'esprit  des  élèves, 
on  aurait  encore  acheté  bien  cher  ces  avantages 
au  prix  de  la  santé  et  de  la  vigueur  du  corps. 
Mais  à  cette  époque,  on  s'exposait  habituellement 
à  ces  maux  :  faiblesse  de  poitrine,  vue  défectueuse, 
épaules  courbées  et  corps  sans  force,  pour  pro- 
duire une  petite  minorité  de  pédants  déséquili- 
brés, et  une  grande  majorité  d'esprits  incultes, 
fatigués  et  dégoûtés  par  les  études  forcées,  avant 
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l'âge  où  kl  culture  volontaire  leur  serait  devenue 
un  plaisir. 

Depuis  le   moment  où  le  système  d'école  et  de 
collège  se  généralisa  jusqu'à  celui  où  il  fut  défini- 
tivement abandonné,  et  où  on  laissa  l'esprit  des 
enfants  croître  en  harmonie  avec  leur  milieu,,  les 
hommes  capables  de  penser  librement  étaient  tous 
d'avis  que  personne  ne  pouvait  recevoir  un  ensei- 
gnement de   quelque  valeur  et  savoir  réellement 
quoi  que  ce  lut,  en  dehors  de  ce  qu'il  avait  étudié 
par  lui-même.  Probablement  il  était  peu  d'hommes 
faits  qui  n'eussent  réfléchi  au  temps  fastidieuse- 
ment  passé  dans  leur  jeunesse  à  apprendre  ce  qu'ils 
avaient  oublié  immédiatement  après  leur  sortie 
de  Técole,  et  ce  qui,  d'ailleurs,   s'en  fussent-ils 
souvenus,  était  dénué  de  toute  importance.  Ce- 
pendant, obéissant  à  l'usage  de  l'époque,,  ils  sou- 
mettaient leurs  propres  enfants  à  la  même  disci- 
pline. C'était  simplement  là  l'un  des  innombrables 
exemples  de  la  force  qu'avaient  la  coutume  et  la 
tradition,  môme  lorsqu'elles  se  trouvaient  en  con- 
tradiction avec  le  sens  commun  et  l'expérience 
personnelle.  Peut-être  n'y  a-t-il  guère  d'écrivains 
qui  aient  vu  plus  nettement  que  Thomas  Carlyle 
combien  peu  chaque  individu  devait  à  la  soi-disant 
((  éducation  »  reçue  et  combien  il  devait  au  con- 
traire à  son  caractère  propre.  Ses  idées  sur  la  pé- 
dagogie, telles  qu'il  les  met  sous  la  plume  de  son 
personnage  le  professeur  Teufelsdruckh  peuvent 
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se  résumer  dans  les  cilalions  qui  suivciil  :  «  De  la 
partie  insigiiitiante  de  mon  éducation  »  remarque 
Teufelsdrnckh,  «  qui  s'est  faite  dans  les  écoles,  il 
n'y  a  presque  pas  à  tenir  compte.  J'ai  appris  ce  que 
les  autres  apprennent  et  je  l'ai  emmagasiné  dans 
un  coin  de  ma  tète,  ne  voyant  jusque-là  aucune 
possibilité  d'en  faire  usage.  Mon  maître  d'école^ 
martyr,  courbé,  navré,  foulé  aux  pieds,  comme 
ils  le  sont  tous  dans  cette  profession,  n'a  guère  fait 
pour  moi  (jue  découvrir  qu'il  pouvait  peu  faire... 
pendant  ce  temps^  je  lisais  tout  imprimé  qui  me  tom- 
bait sous  la  main,  oià  que  je  me  trouvasse.  Je  lais- 
sais ma  pauvre  monnaie  sur  les  étalages  de  librairie, 
en  écbange  de  brocbures  que  j'entassais  et  que  je 
cousais  ensuite  en  volumes  de  mes  propres  mains. 

»  Ma  jeune  tète  se  trouvait  ainsi  garnie  d'un 
mélange  considérable  de  cboses  et  d'ombres  de 
clioses.  Il  y  avait  des  fragments  d'bistoire  autben- 
ticjue,  mêlés  à  des  cbimères  fabuleuses  dans  les- 
quelles se  trouvait  aussi  quelque  réalité,  et  tout 
cela  formait  non  une  matière  morte,  mais  un  ali- 
ment vivant  suflisamment  nutritif  pour  un  esprit 
déjà  capable  de  digérer. 

»  Mes  maîtres  étaient  de  maigres  pédants  sans 
aucune  connaissance  de  la  nature  de  l'bomme  ou 
de  l 'enfant,  ni  de  quoi  que  ce  soit  en  dehors  de 
leurs  dictionnaires  et  de  leurs  livres  de  comptes 
trimestriels.  Ils  nous  bourraient  d'innombrables 
mots  morts  (^non  de  langues  mortes,  car  ils  ne  sa- 
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vaientfcux-mêincs  aucune  langue)  et  ils  appelaient 
cela  favoriser  la  croissance  de  l'esprit.  Comment 
un  tritureur  de   g-érondifs    inanimé^    mécanique, 
dont  au  siècle  prochain  on  taillera  le  semblable  à 
Nuremberg-  dans  du  bois   et  du  cuir^  pourrait-il 
aider  au  développement  de  quoi  que  ce  soit?  Com- 
ment   pourrait-il  surtout  favoriser   le  développe- 
ment   de   l'intelligence,   qui  ne  se  développe  pas, 
elle,   comme  un  végétal  à  l'aide  d'une  litière  de 
composés    étymologiques    dans    laquelle    plonge- 
raient ses  racines,  mais  comme  un  esprit,  par  le 
contact  mystérieux  de  l'esprit,  comme  une  pensée 
([ui  s'allume  elle-même    au  feu   de  la  pensée  vi- 
vante ?  Comment    conmiuniquerait-il   la  flamme, 
l'homme  qui  ne  porte  en  ses  entrailles  aucun  char- 
bon vivant,  l'homme  chez  lequel  tout  a  été  brûlé, 
et  qui  ne  possède  plus  que  des  cendres  grammatica- 
les? Les  professeurs  qui  fessaient  les  enfants  savaient 
assez  de  syntaxe  et  connaissaient  aussi  très  bien 
l'âme  humaine    Ils  n'ignoraient  pas  qu'il  y  avait 
en  elle  une  faculté  appelée  mémoire,  sur  laquelle 
on  pouvait  agir  par  l'intermédiaire  des  téguments 
musculaires,  au  moyen  d'une  verge  de  bouleau.  » 
L'opinion  de  Teufelsdruckh  sur  les  universités 
n'est  pas  meilleure.  «  L'université  où  j'ai  été  élevé 
est  encore  assez  vivante   dans  mon   souvenir,  et 
j'en  connais  Lien  le  nom  ;  nom  que  d'ailleurs,  par 
égard  pour  des   intérêts  et  des  personnes  en  vie, 
je   ne  divulguerai  en  aucune  manière.  Je  dois  le 


184  l'aurore  de  la  civilisation 

(lire,.  —  c'est  pour  moi  un  })éiiil)le  devoir  —  en 
dehors  de  l'Angleterre  el  de  l'Espagne,  de  toutes 
les  universités  connues  jusqu'ici  la  nôtre  était  la 
plus  mauvaise.  .Nous  sommes  vraiment  à  une  épo- 
que où  une  bonne  éducation  est  presque  complè- 
tement impossible;  mais  il  n'y  a  pas  de  limite 
dans  les  degrés  de  l'imperfection.  Je  puis  même 
fort  bien  concevoir  un  système  inférieur  à  celui 
de  l'université  que  je  ne  nomme  pas;  en  ce  sens 
que  des  vivres  empoisonnés  l'emportent  en  mal 
sur  l'absence  complète  de  nourriture.  11  est  écrit: 
Lors(jue  l'aveugle  conduit  l'aveugle,  les  deux  tom- 
bent dans  le  fossé.  Dans  ces  conditions,  la  sécu- 
rité de  celui  qui  mène  et  de  celui  qui  est  mené 
n'est-elle  pas  plus  grande  si  l'un  et  l'autre  demeu- 
rent tranquillement  assis  ? 

»  Si  vous  aviez  quelque  part  en  Tartaric,  enclos 
de  murs,  un  espace  où  vous  auriez  disposé  une 
petite  bibliothèque  mal  choisie,  et  si  vous  y  aviez 
ensuite  lâché  onze  cents  jeunes  chrétiens  pour  y 
fouiller  à  leur  gré,  pendant  une  durée  de  six  à 
sept  ans  ;  si  aux  portes  vous  aviez  placé  en  station, 
sous  le  nom  de  professeurs,  des  personnes  criant 
à  haute  voix  que  c'était  là  une  université  et  exi- 
geant des  prix  d'admission  considérables,  votre 
institution  présenterait  non  point,  cela  est  certain, 
dans  sa  structure  mécanique,  mais  dans  son  esprit 
et  dans  ses  résultats,  une  ressemblance  imparfaite 
avec  notre  haut  séminaire.  Je  dis  imparfaite  parce 


ÉDUCATION  185 

que  si  notre  organisation  matérielle  différait  entière- 
ment, les  résultats  obtenus  par  nous  n'étaient  pas 
non  plus  complètement  les  mènrtes.  Nous  n'étions 
malheureusement  pas  en  Tartarie,  mais  dans  une 
ville  d'Europe  corrompue,  pleine  de  fumée  et  de 
péché,  et  de  plus  au  milieu  d'un  public  qui  exige 
pour  être  trompé  un  appareil  plus  coûteux  que 
l'enclos  et  les  cris. 

»  Il  était  susceptible  toutefois  d'être  berné  par 
des  méthodes  appropriées  comme  l'est  tout  public, 
avec  les  profits  les  plus  étonnants...  Ces  professeurs 
dans  notre  université  non  dénommée,  vivaient  à 
l'aise,  en  sécurité,  et  cela  grâce  uniquement  à  une 
réputation  édifiée  à  une  époque  éloignée,  sans 
grand  efl'ort  et  par  une  tout  autre  classe  de  per- 
sonnes. Cette  réputation,  comme  une  roue  à  pa- 
lette forte  et  brillante,  plongeait  dans  le  courant 
général,  fonctionnait  bien  au  moyen  du  renouvel- 
lement annuel  d'une  simple  couche  de  peinture 
dont  ils  la  recouvraient  pour  en  assurer  la  durée, 
et  spontanément,  assidûment,  elle  moud  pour  eux. 
Heureusement  pour  les  meuniers  qu'il  en  était 
ainsi.  Ils  n'avaient  pas  besoin  de  travailler  eux- 
mêmes.  Leurs  systèmes  d'éducation,  comme  ils  di- 
sent, me  remplit  maintenant,  lorsque  j'y  reporte 
ma  pensée,   d'une  certaine  admiration  muette... 

»  Les  jeunes  gens  affamés,  »  continue-t-il,  «  re- 
gardaient leurs  nourrices  spirituelles,  et  en  guise 
d'aliments,  on  leur  ordonnait  de  manger  du  vent 
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d'Est.  Quel  vain  jargon  de  controverse  métaphysi- 
que;, d'étymologie  et  de  manipulation  mécanique, 
faussement  appelé  science,  était  là  chose  courante  t 
je  l'ai  certainement  appris  et  peut-être  mieux  que 
la  plupart.  Parmi  onze  cents  jeunes  chrétiens,  on 
en  trouverait  difficilement  quelques  douzaines  qui 
fussent  plus  ardemment  désireux  d'apprendre  que 
je  ne  l'étais.  Le  frottement  avec  ces  derniers  com- 
muniquait une  certaine  chaleur,  un  certain  poli  ; 
d'instinct  et  par  un  hasard  heureux.,  je  pris  moins 
de  goût  à  l'indiscipline  qu'à  la  réflexion  et  à  la 
lecture,  ce  que  j'avais  aussi  la  faculté  de  faire.  » 
M.  Teufelsdrockh  et  M.  ïouhgut  se  lamentent 
ensemhle  sur  leur  dure  destinée  :  «  Comment,  après 
tant  de  travail  nous  avons  été  renvoyés  dans  le 
monde  avec  de  la  barhe  au  menton,  il  est  vrai,  mais 
avec  bien  peu  d'autres  attributs  de  l'homme  fait, 
car  il  n'existait  aucunes  choses  à  la  j)ratique  des- 
quelles nous  eussions  été  entraînés,  aucunes  que 
nous  eussions  été  habitués  à  croire.  «  Comment 
))  notre  tète  porte  un  chapeau  poli.  »  s'écrierait 
Touhgut,  «  tandis  qu'à  l'intérieur  elle  est  vide  ou 
»  ne  renferme  qu'une  écume  de  paroles  et  une  lo- 
»  gique  de  procureur  !  A  peu  de  frais  on  enseigne 
»  aux  hommes  à  façonner  le  cuir  en  souliers;  mais 
»  à  grand  prix  que  m'a-t-on  appris  à  faire?  Par 
»  Dieu,  frère,  ce  que  j'ai  déjà  mangé  et  consommé 
»  pour  aller  jusque-là,  suffirait  à  doter  un  grand 
»  hôpital  d'incurables.  » 


ÉDUC.VTION  187 

»  L'homme  a  vraiment,  voiidrais-je  répondre, 
une  faculté  digestive  qu'il  faut  mettre  en  action, 
fût-ce  en  partie  par  le  vol.  ^lais  quant  à  notre 
mauvaise  éducation,  ne  l'ag-g-ravons  pas.  Ne  per- 
dons pas  le  temps  qui  nous  reste  à  piétiner  sur  des 
chardons,  parce  qu'on  ne  nous  a  pas  donné  de  fi- 
gues. En  avant,  frère  !  il  y  a  là  des  livres  et  nous 
avons  des  yeux  pour  les  lire;  il  y  a  là  la  terre  et 
le  ciel  entier,  et  nous  avons  des  yeux  pour  les  voir. 
A  l'œuvre!  » 

Carlyle,  parlant  directement  en  son  nom,  exprime 
aussi  une  opinion  à  peu  près  semhlablo.  «  Que 
penserait-on  si  nous  prétendions  que  dans  ces  jours 
étranges,  il  ne  soit  point  désavantageux,  pour  un 
sujet  doué  d'une  vigueur  naturelle,  portant  en  lui 
un  caractère  d'homme,  et  particulièrement  dans 
l'ordre  littéraire  pour  un  penseur  et  un  écrivain, 
d'être  par  une  malechance  particulière  élevé  au 
milieu  des  classes  dénuées  d'éducation,  au  lieu  de 
l'être  au  milieu  de  celles  qui  en  sont  pourvues  ;  mais 
que  de  deux  maux,  celui-là  est  plutôt  le  moindre. 

))  Un  caractère  médiocr*^  acquerra,  nous  l'accor- 
dons, grâce  à  l'enseignement,  aux  leçons  des  maî- 
tres de  langues,  des  maîtres  de  danse,  des  profes- 
seurs de  maintien  de  toutes  sortes  que  peuvent  en 
tout  temps  et  tout  lieu  se  procurer  gratuitement 
ou  à  prix  d'argent  les  personnes  d'un  rang  élevé, 
une  certaine  supériorité,  ou  tout  au  moins  un  air 
de  supériorité  sur  les  caractères  également  medio- 
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ciesd'un  rang  inférieur...  IMais  lorsqu'il  s'agit  d'un 
homme  extraordinaire,  possédant  en  germe  une 
force  indomptable,  et  qui  veut  se  développer  en  li- 
berté, c'est  absolument  l'inverse  que  l'on  doit  te- 
nir pour  vrai.  A  de  tels  germes  correspondent  aussi, 
on  ne  le  saurait  mettre  en  doute,  des  sols  appro- 
priés qui  leur  olï'reut  les  meilleures  conditions  de 
développement,  et  des  sols  impropres  où  ce  déve- 
loppement rencontrerait  les  conditions  les  plus  dé- 
favorables. 11  est  également  certain  que  là  où  leur 
volonté  les  pousse  est  la  bonne  voie.  Là  où  un  gé- 
nie a  la  possibilité  de  germer,  il  y  a  certitude  qu'il 
se  développera. 

»  Il  semble  encore  qu'une  culture  et  une  fumure 
faites  sans  discernement  soient  plus  mauvaises  que 
l'absence  de  toute  culture  et  de  toute  fumure  :  elles 
tuent  ce  que  l'inclémence  du  basard  aveugle  aurait 
épargné.  Aussi  trouvons-nous  peu  de  Frédéric  ou 
de  iVapoléon  qui  aient  été  élevés  en  vue  de  leur 
vocation.  Eu  dehors  d'xVlexandre  le  Grand,  que 
l'ivrognerie  tua  trop  vite  pour  qu'il  pût  donner  la 
mesure  de  ce  qu'il  y  avait  en  lui,  on  n'en  connaît 
môme  aucun.  Le  plus  souvent,  l'éducation  de  ces 
hommes  est  dirigée  dans  une  tout  autre  voie.  Ils 
ont  à  se  débattre  dans  l'isolement,  les  soullrances, 
le  dénuement  elles  contradictions.  A  notre  époque 
même,  n'avons-nous  pas  vu  deux  hommes  illustres, 
un  Byron  et  un  Burns,  tous  deux  par  l'ordre  de  la 
nature  dans  la    nécessité  de  lutter  jusqu'à  l'âge 
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d'homme  au  milieu  des  orai^es  de  la  vie  pendant 
trente-six  ans;  et  pourtant  des  deux  le  paysan  de 
génie  réussir  en  partie  seulement?  Le  pair  de  ta- 
lent doit  travailler,  se  débattre,  se  dépenser  en  ef- 
forts sauvages  et  rneurt  à  la  lin,  dans  l'adolescence, 
avec  la  promesse  de  l'Age  adulte  encore  dans  le 
lointain.  Vraiment  comme  il  a  jadis  été  écrit  : 
«  L'artichaut  seul  se  refuse  à  pousser  ailleurs  que 
))  dans  les  jardins:  le  gland  projeté  au  loin  sans 
»  soin  sur  des  terrains  incultes  se  nourrit  cepen- 
))  dant  de  lui-même  sur  ce  sol  sauvage,  s'élève  et 
»  devient  un  chêne.  »  Tout  homme  employé  au 
travail  des  forêts  vous  dira  aussi  que  le  fumier 
gras  est  la  ruine  du  chêne  et  que  de  même  plus 
maigre  et  plus  sauvage  est  votre  sol,  plus  rude, 
plus  solide  est  la  charpente  de  l'arbre,  quoique  mal- 
heureusement celui  ci  soit  aussi  le  plus  petit... 

»  11  en  va  de  même  avec  l'esprit  des  hommes. 
Ils  se  puriiient  de  leurs  erreurs  en  souffrant  pour 
elles.  Quiconque  aura  combattu,  fût-ce  dans  la 
pauvreté  et  dans  un  dur  labeur,  sera  plus  fort, 
plus  expert  que  celui  qui  aurait  pu  demeurer  chez 
lui,  éviter  la. bataille,  caché  au  milieu  des  appro- 
visionnements par  lui  surveillés  avec  ou  sans  vi- 
gilance. C'est  donc  dans  ce  sens  qu'un  observa- 
teur expérimenté  de  notre  temps  a  dit  :  Si  j'a- 
vais à  chercher  un  homme  de  caractère  librement 
développé,  de  connaissances,  de  courage,  de  force 
réelle  d'application,  et  non  un  homme  d'un  carac- 

11. 
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tère  faussé  par  la  débauche,  dédaigneux  du  courage, 
de  la  science,  de  la  force  d'application  el  de  spécu- 
lation, et  d'un  étalage  plausible  d'énergie,  ce  se- 
rait plutôt  dans  les  classes  inférieures  que  dans 
les  classes  élevées  que  je  le  chercherais...  On  peut 
regarder  comme  une  perversion  assez  triste  l'avor- 
tement  de  préparatifs  d'une  si  grande  étendue,  et 
le  fait  qu'un  art  si  somptueux  avec  toutes  ces  ap- 
plications ne  puisse  rien  accomplir  de  plus  que  ne 
l'aurait  fait  d'elle-même  une.  nature  besoigneuse. 
»  ]\[ais  qu'entend-on  après  tout  par  défaut  d'édu- 
cation dans  un  temps  où  les  livres  sont  répandus 
dans  l'univers  et  sont  devenus  l'ameublement  fa- 
milier de  toute  habitation  du  monde  civilisé? 
«  Dans  les  livres,  gisent  les  cendres  reproductri- 
»  ces  des  phénix  de  tout  le  passé  ».  Tout  ce  que  les 
hommes  ont  projeté,  découvert,  fait,  senti  ou  ima- 
giné s'y  trouve  consigné.  Quiconque  a  surmonté 
le  mystère  d'épeler  les  lettres  imprimées  peut  l'y 
apprendre  et  en  tirer  parti.  En  outre,  qu'est  tout 
cela?  Est-ce  donc  par  des  universités,  des  biblio- 
thèques et  des  salles  de  lecture  que  peut  se  former 
l'éducation  de  l'homme,  ce  qu'on  peut  appeler  l'é- 
ducation ?  Est-ce  donc  seulement  ou  principalement 
en  inculquant  aux  hommes  nouveaux  la  lettre  morte 
et  le  souvenir  de  la  force  d'autres  hommes  qu'on 
peut  éveiller  en  eux  la  force  vivante,  l'enflammer 
et  la  purifier  en  clarté  victorieuse?  Pédant  absurde 
qui  es  assis  là,  commentant  avec  passion  le  savoir 
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de  Shakespeare  !  Shakespeare  était  entré  au  cœur 
de  choses  innomhrables.  Il  avait  pénétré  profon- 
dément dans  la  nature,  avec  ses  divines  splendeurs 
et  ses  terreurs  infernales,  ses  mélodies  d'Ariel  et 
les  gémissements  mystiques  de  la  mandragore.  Il 
avait  pénétré  profondément  dans  l'action  de  l'homme 
sur  la  nature  ;  il  avait  mis  à  nu  l'art  et  l'artifice 
humains.  Shakespeare  savait  des  choses  sans  nom- 
bre :  ce  que  sont  les  hommes  et  ce  qu'est  le  monde, 
ce  que  l'homme  poursuit  là  et  comment  il  l'y  pour- 
suit à  travers  des  pays  et  der.  pays,  des  siècles  et 
des  siècles,  depuis  la  Dame  Quickly  de  l'Eastclioap 
moderne  jusqu'au  César  de  l'ancienne  Rome.  De 
tout  cela  il  avait  la  connaissance  la  plus  nette  et 
la  compréhension  inductive,  tout  cela  formait  son 
érudition  et  sa  science.  Quelles  sont  maintenant  les 
tiennes?  Science  d'aucune  de  ces  choses;  peut-être 
môme,  si  l'on  y  regarde  bien,  d'aucune  cliose  quelle 
qu'elle  soit.  Ton  bagage  scientifique  réside  seule- 
ment dans  tes  parchemins,  dans  de  grossiers  hon- 
neurs académiques,  dans  des  vocables  et  des  lettres 
d'alphabet.  Peut-être  même  en  ces  matières,  tes 
connaissances  ne  sont-elles  pas  lourdes.  Le  grand 
résultat  que  l'on  doit  demander  à  l'école,  c'est  de 
créer  des  esprits  doués  d'une  vue  juste  dans  le  dis- 
cernement et  d'une  force  libre  dans  l'action.  Le 
grand  maître  d'école,  c'est  la  pratique... 

))  Considérez  dans  un  cas  particulier  l'avantage 
que  donne  aux  classes  ouvrières  sans  éducation  sur 
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les  classes  oisives  et  instruites  l'obligation  de  tra- 
vailler! Le  travail  !  Quelles  incalculables  sources  de 
culture  se  trouvent  dans  cette  niétliode,  dans  cette 
entreprise!  Quelle  puissance  cela  donne  à  rbomme, 
non  point  à  une  petite  fraction  de  l'iionime,  spécu- 
lative et  qui  calcule,  mais  à  l'iiomme  tout  entier, 
pratique,  agissant,  osant  et  endurant  !  Coniine  cela 
éveille  des  facultés  qui  dorment  et  déracine  de 
vieilles  erreurs  à  chaque  pas!  Qui  n'a  jamais  rien 
fait  n'a  jamais  rien  connu... 

»  De  façon  que  pour  tout  lioninn'  vivant  —  c'est 
la  conclusion  à  laquelle  nous  avons  le  droit  de 
nous  arrêter  —  cette  vie  est  une  école.  Le  fou  de- 
meurera fou,  (juand  même  vous  le  broieriez  dans 
un  mortier.  Mais  celui  (jue  la  nature  a  fait  sage 
trouvera  une  moisson  de  sagesse  dans  chaque  ac- 
cident du  chemin.  Que  dire  cependant  d'une  épo- 
que où  les  plus  grands  avantages  s'intervertissent 
et  se  transforment  en  inconvénients?  Si  vous  prenez 
deux  hommes  de  génie;  si  vous  mettez  l'un  entre 
les  bras  d'une  charrue,  l'autre  entre  les  armoiries 
d'un  carrosse  à  quatre  chevaux,  et  si  vous  donnez 
à  tous  deux  le  signal  du  départ  le  premier  devien- 
dra BiH'ns  et  le  dernier  Byron.  Si  vous  prenez 
deux  hommes  de  talent,  l'un  placé  dans  un  atelier 
d'imprimeur  plein  de  noir  de  fumée,  soumis  à  un 
traitement  tyrannique,  à  un  dur  travail,  l'autre 
élevé  à  l'université  d'Oxford  au  milieu  des  lexi- 
ques, des  bibliothèques,  des  maîtres  rétribués  et 
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dans  une  somptueuse  opulence,  le  premier  devien- 
dra un  docteur  Franklin,  le  dernier  un  docteur 
Parr.  » 

Mais  quoique  Carlyle  vît  clairement  la  supério- 
rité de  l'éducation  naturelle  sur  l'éducation  artifi- 
cielle, il  était  cependant  à  ce  point  imprégné  des 
doctrines  courantes  relativement  aux  grands  avan- 
tages de  l'école,  que  nous  le  trouvons  ailleurs  re- 
commandant la  discipline  du  pédagogue  méprisé 
comme  une  panacée  contre  les  maux  sociaux  de 
son  temps.  «  En  dernier,  ou  plutôt  en  premier 
lieu,  et  comme  préliminaire  à  toute  chose,  ne  de 
vrait-il  pas  y  avoir  un  ministre  de  l'Education, 
ministre  chargé  d'assurer  l'enseignement  de  ce 
peuple  anglais,  un  peu  à  son  péril  et  au  nôtre.  » 

Malheureusement,  quand  un  penseur  combat  les 
erreurs  de  la  multitude,  son  enseignement  est 
taxé  d'excentricité  ;  tandis  que  lorsqu'il  accepte 
les  préjugés  populaires  ses  paroles  ont  un  grand 
poids.  Des  ministres  et  des  sous-secrétaires  d'Etat 
furent  nommés  par  le  gouvernement.  Des  comités 
scolaires  furent  fondés  dans  tout  le  pays  pour  ap- 
prendre la  sagesse  au  peuple  par  la  magie  de  la 
lecture.  On  établit  une  éducation  gratuite  obliga- 
toire qui  coûta  des  millions  et  entraîna  chaque  an- 
née des  poursuites  contre  70.000  parents  récalci- 
trants. Et  ce  misérable  système  de  mauvaise  édu- 
cation alors  en  vogue  se  perpétua,  tel  un  fossile, 
pendant  des  générations. Naturellement  il  n'exerça 
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pas  d'intluenco  appréciable  sur  la  conduite  et  le 
caractère  du  peujde.  Le  rappoi't  entre  le  nombre 
de  ceux  qui  savaient  lire  et  écrire  et  celui  des  per- 
sonnes totalement  illettrées  s'éleva.  Mais  la  même 
progression  s'était  produite  pendant  des  généra- 
tions avant  l'institution  des  écoles  gratuites  obli- 
gatoires, et  l'allure  n'en  fut  pas  modifiée.  La  dis- 
cipline scolaire  n'ajouta  que  peu,  et  peut-être  rien, 
à  la  sagesse  des  masses  :  mais  elle  semble  avoir 
produit  un  effet  plus  considérable,  en  portant  at- 
teinte à  l'indépendance  de  l'bomme,  à  sa  confiance 
en  soi.  Dans  la  première  partie  du  siècle,  les  clas- 
ses laborieuses  se  montraient  opposées  à  toute  es- 
pèce de  législation  qui  ne  les  traitait  pas  simple- 
ment en  citoyens  libres  et  indépendants.  Mais 
après  avoir  subi  pendant  une  génération  la  disci- 
pline de  l'école,  elles  apprirent  à  flatter  bassement 
les  pouvoirs  publics  qui  les  asser vissaient.  A  la  fin 
du  siècle,  des  ouvriers  en  grand  nombre  adres- 
saient des  pétitions  à  leurs  gouvernants,  leur  de- 
mandant des  lois  sur  le  travail  qui  réduiraient 
les  beures  de  labeur,  autrement  dit  qui  les  traite- 
raient en  classe  sujette  trop  incapable  pour  qu'on 
put  lui  confier  la  direction  de  ses  propres  affaires. 
Pendant  ce  temps,  il  était  évident  que  les  co- 
mités scolaires  n'avaient  rien  t'ait  pour  améliorer 
la  condition  des  classes  les  plus  déshéritées.  Les 
charlatans  politiques  qui  avaient  promis  de  remé- 
dier aux  maux  d'une  société  artificielle  en  incul- 
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quant  aux  hommes  des  closes  de  sagesse  par  l'art 
de  la  lecture,  ne  furent  pas  du  tout  abattus  par  la 
banqueroute  de  leur  politique.  Ils  ne  l'admirent 
pas,  cette  banqueroute.  —  Non!  à  les  entendre,  la 
faute  gisait  en  ceci  :  que  la  chose  appelée  par  eux 
éducation  était  insuffisante. 

Le  gouvernement  impérial,,  les  comités  locaux, 
les  conseils  de  comté,  les  corporations  de  la  cité  et 
tous  les  teneurs  d'offices  publics  dans  le  pays  en 
vinrent  à  encourager  Y  éducation  technique.  Au- 
cun d'eux  ne  savait  exactement  ce  que  cela  signi- 
fiait; tout  au  moins  il  n'y  en  avait  pas  deux  qui 
pussent  se  mettre  d'accord  là-dessus.  Ils  ne  s'ac- 
cordaient que  sur  un  point,  c'est  que  c'était  là  une 
chose  qui  pourrait  être  enseignée  par  des  profes- 
seurs remarquables,  coûterait  beaucoup  d'argent 
et  procurerait  aux  fonctionnaires  une  occasion 
nouvelle  de  donner  des  ordres  à  leurs  voisins. 

En  fait,  personne  n'avait  besoin  d'autre  éduca- 
tion technique  que  celle  que  l'on  recevait  jour  par 
jour  et  heure  par  heure  dans  la  pratique  des  di- 
verses industries  du  pays.  Loin  que  les  hommes 
pratiques  eussent  à  réclamer  un  collège  de  profes- 
seurs pour  leur  enseigner  leurs  affaires,  c'étaient 
les  professeurs  qui  se  traînaient  en  boitant  à  leur 
suite.  La  marche  de  la  plupart  des  découvertes  et 
inventions  était  presque  toujours  la  môme.  D'a- 
bord les  savants  théoriques  les  déclaraient  erro- 
nées  ou    impossibles,    parce    qu'elles  étaient    en 
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désaccord  avec  les  vieilles  formules;  puis  les  for- 
mules étaient  élargies,  et  finalement  les  idées 
nouvelles  étaient  exprimées  dans  un  jargon  étran- 
ger et  recevaient  une  parure  de  malliématicjues 
abstruses.  xV  partir  de  ce  moment,  on  les  accep- 
tait comme  de  la  pure  science  orthodoxe. 

Le  but  des  éducateurs  techniques  était  de  sou- 
mettre les  inventeurs  et  les  leaders  de  la  pensée 
à  la  discipline  des  textes.  Ils  voulaient  l'ensei- 
gnement de  la  vue.  Cela  n'a  jamais  été  exprimé 
plus  naïvement  que  dans  un  essai  du  professeur 
Huxley  sur  l'éducation  technique.  «  11  n'y  a  pas 
plus  d'un  iionnne  sur  mille  qui  puisse  espérer 
d'arriver  à  la  distinction,  et  pas  plus  d'un  sur  un 
million  qui  ait  reçu  en  partage  cette  intensité  d'ap- 
titude instinctive,  cette  soif  ardente  de  la  perfec- 
tion que  l'on  appelle  génie.  Le  but  le  plus  im- 
portant de  tout  système  d'éducation  est  d'être  à 
l'atrùt  de  ces  êtres  exceptionnels  et  de  les  faire 
servir  au  bien  de  la  société.  »  En  d'autres  termes, 
on  ne  pourrait  pas  compter  sur  des  hommes  tels 
que  Shakespeare.  Newton,  Watt,  Faraday  pour 
trouver  leur  voie  dans  la  vie,  sans  la  sagesse  su- 
périeure de  Bumbledom  '  pour  guide.  Cependant, 
s'il  est  une  chose  certaine,  c'est  que  les  hommes 

1.  Bumble  est  un  personnaRO  de  Dickens,  dont,  \y.\v  l'ad- 
dition du  suffixe  dom,  l'auteur  fait  le  mot  abstrait  bumble- 
dom qui  signifie  un  fonctionnarisme  scolaire  absurde  et  mal- 
faisant. —  N.  d.  T. 
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(le  génie  trouveront  ou  se  feront  leur  chemin  par 
eux-mêmes,  qu'ils  résisteront  avec  succès  à  toute 
tentative  pour  les  couler  dans  un  moule  et  les 
plier  ainsi  aux  idées  préconçues  sur  ce  qui  est 
bien  et  convenable.  Vouloir  former  des  hommes 
de  talent  et  de  génie  à  l'aide  de  pédagogues  offi- 
ciels est  peut-être  la  chose  la  plus  grotesque  et  la 
plus  absurde  qui  ait  jamais  été  proposée.  Si  l'on 
avait  essayé  de  rendre  plus  bêtes  et  plus  stupides 
ceux  qui  sont  au-dessous  de  l'intelligence  moyenne, 
la  chose  eût  été  d'une  réalisation  plus  facile  peut- 
être,  quoiqu'on  ne  })ùt  pas  encore  y  compter  beau- 
coup. Les  classes  des  collèges  peuvent  faire  d'un 
être  stupide  un  être  instruit;  mais  elles  sont  im- 
puissantes à  en  faire  un  sage.  —  Le  poète  Burns 
appréciait  les  classes  des  collèges  à  leur  juste  va- 
leur lorsqu'il  disait  : 

Si  de  vous  la  nature  a  fait  des  imbéciles. 
Vos  grammaires  sont  inutiles. 

Au  collège  un  troupeau  de  pions  fats  et  bêtes 
D'un  fatras  embrouillé  troublent  leurs  jeunes  tètes. 
Ils  y  sont  entrés  veaux  ;  ils  en  sortent  ànons. 
Pour  appeler  les  choses  par  leurs  noms. 

Puis  ils  croient  se  hisser  jusqu'au  Parnasse,  avec 
La  puissance  du  grec. 
Qu'on  me  donne  un  éclair  du  feu  de  la  nature 
Et  je  n'ai  pas  besoin  d'autre  littérature  '. 


1.       If  honest  Nature  made  you  fools 
Wat  serves  your  grammars? 
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Pout-(Hro  ce  qu'il  y  avait  de  plus  curieux  dans 
la  manie  de  l'enseignement  technique  consistait- il 
à  estimer  au-dessus  de  leur  valeur  les  stimulants 
artificiels,  et  au-dessous  les  stimulants  naturels. 
Pour  encourager  les  études  utiles,  on  croyait  né- 
cessaire d'établir  et  de  doter  des  chaires  et  des 
bourses.  On  ignorait  que  les  prix  pour  les  con- 
naissances réelles  et  utiles  étaient  déjà  énormes. 
Fortune,  rang;,  renommée,  tout  ce  qui  jouissait 
de  la  plus  haute  considération  dans  la  vie  était 
offert  à  qui  se  distinguait  dans  les  arts  industriels. 
Ceux  qui  demeuraient  au-dessous  de  la  moyenne 
générale  en  étaient  punis  par  la  faillite,  la  pau- 
vreté, le  mépris.  Tout  champ  d'industrie  était 
surchargé  d'hommes  capables,  avides  de  succès  et 
de  fortune.  Dès  qu'on  savait  qu'une  étude  pou- 
vait rapporter  des  profits,  on  trouvait  une  mois- 
son de  maîtres  en  la  matière.  11  est  infiniment 
plus  facile  d'acquérir  la  maîtrise  dans  les  études 
théoriques  que  dans  les  arts  industriels.  Aussi 
mathématiciens,  chimistes  et  autres  savants  éle- 


A  set  of  dull,  conceited  hashes 
(Confuse  their  brains  in  collèfi;e  classes  ! 

They  gang  in  stirks,  and  come  out  asses 
Plain  truth  to  speak. 

An  syne  they  think  to  climb  Parnassus 

By  dint  o'Greck  ! 
Gie  me  a  spark  o'Nature's  fire 
That's  a'the  learning  I  desire. 
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vés  à  une  haute  culture  sur  le  modèle  scolaire 
n'obtenaient  guère  qu'un  salaire  inférieur  de  moi- 
tié à  celui  des  artistes  habiles.  Le  seul  bruit,  la 
seule  rumeur  que  l'éducation  technique  était  le 
chemin  du  succès  amena  la  surabondance  de  cette 
marchandise  avant  que  le  gouvernement,  lent  à 
se  mouvoir^,  ne  commençât  à  agir  en  cette  matière. 
Bien  avant  que  les  conseils  de  Comté  entreprissent 
la  modeste  tâche  d'enseigner  aux  ouvriers  anglais 
comment  ils  devaient  travailler,  chaque  industrie 
était  encombrée  d'hommes  et  de  garçons  qui 
avaient  perdu  leur  temps  et  leur  argent  à  appren- 
dre la  science  dans  les  livres  et  que  l'on  considé- 
rait sur  le  marché  comme  de  la  simple  drogue. 
Après  que  la  loi  naturelle  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande eut  eu  pour  conséquence  un  trop  plein 
d'hommes  instruits  en  théorie,  le  gouvernement, 
avec  sa  sagesse  ordinaire,  s'efforça  d'accroître  en- 
core cet  excès. 

Lorsqu'on  cherche  à  concilier  cette  illusion  sin- 
gulière avec  la  supposition  que  les  hommes  de 
cette  époque  étaient  des  êtres  humains  raisonna- 
bles, ni  meilleurs  ni  pires  que  leurs  prédécesseurs 
et  leurs  successeurs,  nous  devons  seulement  nous 
rappeler  que  la  plupart  de  nos  opinions  ont  pour 
base  notre  conliance  dans  nos  voisins,  dans  les  li- 
vres, dans  les  autorités.  La  part  de  ses  croyances 
que  chaque  homme  a  l'occasion  ou  la  faculté  de 
vérifier  en  représente  certainement  la  fraction  la 
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plus  faible.  Le  resic  doit  être  accepté  d'autorité. 
L'opinion  courante  admettait  «  (ju'il  était  excel- 
lent de  s'instruire  »  et  cette  opinion  n'était  pas 
sans  avoir  pour  la  soutenir  une  larg'e  base  de 
faits.  L'iiomme  qui  ne  connaissait  pas  les  livres 
ignorait  généralement  les  pensées  les  plus  pré- 
cieuses de  son  époque  et  de  celles  qui  l'avaient 
précédée.  D'ordinaire  les  hommes  les  plus  habiles 
avaient  fait  des  études  profondes.  Quoiqu'il  y  eût 
à  cela  beaucoup  d'exceptions  remarquables,  les 
hommes  dépourvus  de  toute  instruction  étaient 
stnpides,  grossiers,  paresseux  ou  indifférents,  n'a- 
vaient aucune  ambition  d'arriver  aux  sommets 
et  se  contentaient  fort  bien  de  demeurer  en  ar- 
rière de  leurs  contemporains.  L'expérience  avait 
jirouvé  qu'il  existait  une  relation  étroite  entre  le 
talent  et  le  savoir.  La  notion  commune  fut  dès 
lors  que  le  talent  était  fils  du  savoir.  Xous  savons 
aujourd'hui  que  la  vraie  science  est  la  consé- 
quence et  non  la  cause  de  l'habileté  et  de  l'indus- 
trie. Si  nous  pensions  encore  qu'il  fût  possible  de 
convertir  les  caractères  inférieurs  en  caractères 
supérieurs  par  l'enseignement  de  la  lecture,  de  la 
grammaire  et  de  doses  rudimentaires  de  science, 
nous  agirions  sans  doute  comme  ont  fait  nos  an- 
cêtres. 


CHAPITRE  X 
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Uuel  homme,  se  fùt-il  ingénié  à  chercher  toutes 
les  anomalies  possibles,  aurait  imaginé,  en  l'ait 
de  coutumes  domestiques,  celle  qu'on  rencontre 
chez  les  Basques,  et  qui  a  existé  chez  d'autres 
races,  —  cette  coutume  qui  consiste  pour  le  mari 
à  prendre  le  lit  à  la  naissance  d'un  enfant,  et  à  re- 
cevoir les  congratulations  des  amis,  tandis  que  la 
femme  retourne  aux  travaux  du  ménage?  —  Quel- 
que étranges  et  variées  que  soient  et  qu'aient  été 
les  habitudes  domestiques  et  les  relations  des  di- 
verses races,  à  des  périodes  différentes,  rien  n'est 
plus  remarquable  que  la  force  des  sentiments  en- 
gendrés par  ces  mœurs  et  ces  relations,  dès  qu'el- 
les sont  instituées.  Dans  ce  domaine  comme  dans 
beaucoup  d'autres,  la  morale  conventionnelle  a 
sur  l'esprit  des  peuples  une  prise  iidiniment  plus 
forte  (jue  la  morale  rationnelle.  On  a  attaché  aux 
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détails  des  corénioiiics  une  plus  jurande  inipor- 
lance  qu'aux  principes  essentiels  dont  elles  étaient 
issues.  Chez  tous  les  peuples  et  à  toutes  les  épo- 
ques, quiconque  s'est  conformé  aux  usages  établis, 
quelque  grotesques  qu'ils  aient  pu  être,  en  a  tou- 
jours été  récompensé  par  l'approbation  générale  : 
par  contre,  toute  conduite  en  dehors  des  habitudes 
rerues  a  toujours  été  regardée  avec  aversion  et 
dégoût,  môme  lorsqu'elle  était  dictée  par  un  code 
de  morale  supérieur  à  celui  qui  avait  cours.  Il 
semble,  en  outre,  que,  })lus  un  code  de  morale  s'é- 
cartait de  l'éthique  rationnelle,  plus  vifs  étaient 
les  sentiments  qu'il  inspirait.  Aux  yeux  d'un  grand 
nombre  de  Mahometans  orthodoxes,  le  vol  et  le 
meurtre  étaient  des  péchés  véniels,  tandis  (jue 
manger  du  porc  constituait  un  délit  révoltant  et 
répugnant.  Aux  yeux  d'un  chrétien  pieux,  la  so- 
briété et  la  droiture  n'avaient  qu'une  importance 
secondaire  en  comparaison  des  devoirs  religieux. 
Toute  infraction  aux  coutumes  du  mariage  faisait 
naître  chez  les  dames  anglaises  du  xix''  siècle  un 
sentiment  instinctif  d'horreur  et  de  répulsion, 
tandis  que  la  prostitution  à  vie  des  hommes  et  des 
fennnes  dans  des  mariages  d'argent  était  regardée 
comme  régulière  et  correcte. 

Pour  mettre  en  lumière  l'opinion  prodigieuse 
ment   conventionnelle  alors  courante,  en  ce  qui 
touche  le  mariage,  nous  donnons  un  bref  aperçu 
d'une  histoire  due  à  la  plume  d'un  des  romanciers 
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les  plus  populaires  Je  l'époque,  Thomas  Hardy.  Ce 
livre  était  écrit  pour  les  classes  respectables,  et  l'au- 
teur était  uu  artiste  trop  avisé  pour  choquer  ou  frois  - 
ser  les  sentiments  de  ses  lecteurs.  Il  fait  cependant 
son  héroïne  coupable  de  ce  qui  serait  pour  nous 
la  plus  grossière  immoralité  et  la  fraude  la  plus 
méprisable,  sans  paraître  se  douter  le  moins  du 
monde  qu'il  y  eut  dans  la  conduite  de  cette  per- 
sonne autre  chose  que  les  faiblesses  pardonnables 
d'une  honnête  femme.  Les  principaux  personnages 
de  «  Deux  sur  une  tour  »  sont  Lady  Constantine 
(épouse  légitime  de  sir  Blount  Constantine  absent), 
amoureuse  de  S\vithin  S'.  Cleeve;  le  très  révérend 
Cuthbert  Helmsdale  D.  D,  évèque  de  Melchester, 
amoureux  de  Lady  Constantine,  Louis  Glanville 
frère  et  complaisant  de  Lady  Constantine. 

Lady  Constantine  avait  été  mariée  à  un  homme 
qui  l'avait  traitée  avec  indifférence,  avec  cruauté 
même,  et  l'avait  ensuite  abandonnée.  En  l'absence 
de  son  mari,  elle  s'était  laissée  aller  à  un  flirt 
platonique  avec  Swithin  S'.  Cleeve,  jeune  homme 
de  vingt  ans,  alors  qu'elle  était  elle-même  une 
femme  mûre  de  vingt-huit  ans.  Elle  venait  d'ap- 
prendre que  son  mari  était  mort,  et  cela  quelque 
temps  avant  que  la  nouvelle  en  parvint  en  Angle- 
terre. Elle  épousa  tout  aussitôt  le  jeune  homme, 
légalement,  mais  clandestinement.  Peu  après  elle 
sut  que  la  nouvelle  de  la  mort  de  sir  Blount  n'était 
pas  tout  à  fait  exacte;   sir  Blount  était  bien  mort. 
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mais  seulement  après  le  mariage  de  sa  femme  avec 
Swithin.  Cette  union  était  donc  illégale  puisque  le 
premier   mari  vivait   encore  au   moment  où  elle 
avait    été  contractée.    Lorsque  lady    (À)nslaiitiiie 
sut  quelle  avait  été  la  i'emine  d'un    liouiint'   (jui 
•  n'était  pas  son  époux  légal,  sa  conscience  délicate 
en  reçut   une  profonde  blessure.   Comme  elle  et 
Swithin  étaient  seuls  à  connaître  leurs  relations, 
sa  réputation,  ce  fragile  édifice,  ne  pouvait  en  être 
affectée  ;  et  comme  le  délit  commis  par  elle,  à  sup- 
poser qu'il  y  en  eût  un,  l'avait  été  par  ignorance, 
il  est  malaisé  de  comprendre  en  quoi  sa  conscience 
avait  pu  être  blessée  profondément.  On  ne  voit  pas 
bien  non  plus  comment,  si  elle  avait  mal  agi.  un 
nouveau  mariage  avec  son  bien-aimé  jeune  homme 
aurait  pu  changer  le  mal  en  bien.  Telle  fut  ce- 
pendant la  solution  qu'elle  trouva  à  ses  endjarras. 
Sa  conscience  lui  commandait  d'épouser  S\vithiii 
une  seconde  fois  et  de  faire  ainsi  tout  rentrer  dans 
l'ordre  :  mais  pendant  ce  temps,  Swithin  avait  fait 
un  héritage   sous  la  condition  qu'il  ne  se  marie- 
rait pas.  C'est  alors  que  cet  honorable  couple  es- 
time que  le  mieux  est  de  tirer  parti  dune  argutie 
légale  :  leur  premier  mariage  est  nul  et  non  avenu  ; 
ils  le  traitent   comme  tel.  Le  jeuni"  homme  part 
pour   l'étranger  (naturellement  sans  laisser  d'a- 
dresse) et  la  dame  continue  à  jouer  le  rôle  de  la 
veuve  vertueuse  de  sir  Blount.  Mais  aussitôt  que 
le  mari  n'^  2  est  hors  datteinle,  elle  découvre  (par 
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une  vision)  qu'elle  est  enceinte  de  ses  œuvres;  et 
ne  pouvant  aller  le  chercher,  elle  révèle  son  état 
à  son  frère.  Celui-ci  se  hâte  de  combiner  pour  elle 
un  mariage  immédiat  avec  l'évèque,  qui  avait  été 
fortement  frappé  de  ses  charmes  pendant  quelle 
était  la  veuve  nominale  de  sir  Blount,  et  en  même 
temps  la  femme  réelle  de  Swithin.  Six  mois  après 
son  mariage  avec  l'évéque  elle  donne  naissance  à 
un  enfant  dont  Swithin  est  le  père.  Comme  l'en- 
fant est  né  de  justes  noces,  la  réputation  et  la  cons- 
cience de  la  dame  sont  également  satisfaites.  Ceci 
n'est,  il  est  vrai,  que  le  résumé  nu  de  l'histoire 
([ui,  dans  l'original,  est  revêtue  d'un  beau  lang-age 
et  racontée  en  un  style  gracieux  et  charmant.  Mais, 
aux  yeux  des  lecteurs  modernes,  aucune  élégance 
de  style,  aucune  beauté  de  langage  ne  pourrait 
éveiller  le  moindre  intérêt,  la  plus  légère  sympa- 
thie, pour  une  fenune  qui  s'est  rendue  coupable  de 
la  plus  basse  trahison  envei's  un  homme  qui  l'ai- 
mait, en  essayant  de  faire  passer  pour  sien  l'enfant 
d'un  autre.  Dans  ces  temps-là  toutefois,  on  envi- 
sageait les  choses,  fort  différemment.  De  la  part 
d'une  fenuîie,  avoir  un  enfant  hors  mariage  était 
considéré  conmie  une  impardonnabh^  infraction 
aux  convenances.  Tromper  et  duper  un  homme 
dans  un  mariage  passait  pour  quoi  ?  pour  un  péché 
véniel?  —  non  !  pour  la  juste  récompense  de  l'habi- 
leté déployée.  Chez  nous  les  conditions  essentielles 
du  mariage  sont  la  lidélitéj'all'ectionet  la  publicité; 

12 
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à  cette  époque  elles  consistaient  Juiis  le  respect  de 
la  loi,  et  la  loi  faisait  du  mariage  un  esclavage 
obligatoire  à  vie.  Si  nous  nous  mettons  bien  dans 
Icsprit  ce  fait,  que  le  mariage  était  indissoluble, 
nous  arrivons  à  comprendre  tout  ce  qui,  à  première 
vue,  nous  choque  et  nous  semble  inexplicable  dans 
l'histoire  ci-dessus. 

Pour  commencer  par  le  début,  une  fenune  est 
abandonnée  par  son  mari,  après  avoir  essuyé  de 
sa  part  de  mauvais  traitements  et  du  mépris.  Nous 
})ensons  naturellement  que  pour  s'y  soumettre  la 
femme  a  dû  avoir  une  ànie  basse  et  misérable,  et 
nous  nous  demandons  pourquoi,  si  elle  avait  quel- 
que respect  d'elle-même,  (juelque  sentiment  d'hon- 
neur, elle  ne  brisait  pas  son  union,  au  lieu  d'at- 
tendre que  son  mari  l'abandonnât.  Mais  pour  sin- 
gulier que  cela  nous  paraisse,  elle  n'avait  pas  le 
droit  de  rompre  le  mariage  même  après  avoir  subi 
l'abandon  de  son  mari.  L'union  ayant  été  contrac- 
tée, la  femme,  comme  l'époux,  était  liée  pour  la 
vie.  Alors  même  que  tous  les  deux  désiraient  la 
dissolution  du  mariage  :  alors  (ju'il  n'y  avait  pas 
d'enfants  venant  compliquer  la  question  :  qu'il  n'y 
avait  aucune  raison  concevable  qui  pût  s'opposer  à 
la  rupture  d'un  mauvais  contrat,  et  qu'il  y  en 
avait  au  contraire  d'excellentes  pour  la  rendre 
désirable,  la  dissolution  n'en  était  pas  moins  im- 
possible. Une  fois  le  mariage  conclu,  le  mari  ou  la 
fennne  pouvait  se  révéler  ivrogne  criminel  ou  fou; 
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l'amour  pouvait  se  changer  en  haine,  la  cohabita- 
tion pouvait  devenir  intolérable,  la  servitude  de- 
meurait la  môme,  et  aucune  des  deux  parties  n'a- 
vait le  droit  de  s'y  soustraire. 

Alais  même  en  reconnaissant  que  les  lois  étaient 
alors  absurdes  et  barbares,  nous  nous  demandons 
encore  pourquoi  le  peuple  s'y  soumettait.  Si  lady 
Constantine  avait  eu  le  courage  d'une  souris,  elle 
aurait  pu  braver  les  lois  du  mariage  et,  en  dépit 
d'elles,  elle  aurait  pris  son  bien-aimé  Swithin  pour 
mari  réel  sinon  légal.  Le  seul  châtiment  que  la  loi 
aurait  pu  lui  infliger  pour  cette  infraction,  aurait 
été  un  divorce  ou  dissolution  du  premier  mariage, 
divorce  qui,  dans  de  telles  circonstances,  loin 
d'être  une  peine,  aurait  été  une  récompense. 

Il  est  vrai  que  les  procès  devant  les  cours  de 
divorce  étaient   d'ordinaire  si  blessants,    qu'une 
honnête   femme  aimait  mieux  subir  toute  sa  vie 
une  dégradation  secrète,  que  d'obtenir  la  déli  vrance 
à  un  tel  prix.  Mais  d'autre  part,  les  détails  cho- 
quants et  répugnants  étalés  dans  beaucoup  de  di- 
vorces   célèbres  résultaient    généralement  de   la 
trahison  et  de  la  luxure  clandestine,  et  n'étaient 
^as    nécessairement  en  cause  lorsqu'une  femme 
répudiait  ouvertement  un  mariage  qui  la  désho- 
norait, et  s'unissait  librement  à  l'homme  qu'elle 
amiait.  Dans  ce  cas  le  procès  devant  la  cour  de 
divorce  aurait  été  de  pure  forme,  et  n'aurait  pu 
mspirer  aucune  terreur  à  une  femme  d'un  coura-e 
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ordinaire.  Il  y  avait  loulotois  un  autre  tribunal, 
l'opinion  publique,  dont  les  jugements  avaient,  aux 
yeux  de  la  plupart  des  femmes,  une  bien  autre  im- 
portance que  les  arrêts  des  cours  de  justice.  Ce 
tribunal  était  sans  appel  et  n'admettait  aucune 
drt'ense  possible.  Quiconque  était  reconnu  coupable 
d'avoir  violé  la  lettre  de  la  loi  du  mariage  était 
traité  comme  un  paria. 

Lorsque  nous  considérons  combien  est  clière  à 
toute  tomme  une  lionorable  réputation,  nous  com- 
mençons à  nous  l'aire  une  idée  de  la  puissante  in- 
lluence  qui  obligeait  les  femmes  à  se  conformer 
—  extérieurement  du  moins  —  à  des  règles  si 
cruelles  à  leur  ég-ard.  beaucoup  d'bommes  et  de 
femmes  d'un  caractère  élevé  avaient  le  courage 
de  braver  l'opinion,  mais  il  fallait  pour  cela  le 
stoïcisme  des  martyrs.  Ils  enduraient  en  effet  un 
martyre  social,  parce  qu'ils  se  sentaient  dans  le 
vrai,  et  parce  qu'ils  espéraient  ([ue  leurs  soulfran- 
ccs  pourraient  ouvrir  la  voie  à  la  liberté  future. 
Mais  par  contre,  des  millions  d'êtres  bnmains, 
avec  une  force  d'âme  égale,  enduraient  pendant 
toute  leur  vie  la  misère  domestique,  parce  (ju'ils 
jugeaient  les  lois  arbitraires  sous  lesquelles  ils 
vivaient  nécessaires  à  la  conservation  de  la  fa- 
mille, à  la  pureté  de  la  vie,  cet  idéal  sublime,  qui 
hélas  !  n'était  que  très  imparfaitement  réalisé  en 
dépit  de  leurs  sacrifices.  Peut-être  même  serait-il 
plus  exact  de  dire  que  si  les  relations  conjugales 
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n'atteignaient  pas  un  niveau  plus  élevé,  cela  te- 
nait surtout  aux  conditions  contraires  à  la  nature, 
dont  on  leur  imposait  l'oblig-ation. 

Lorsque  lady  Constantine  apprit  que  la  mort  de 
sir  Blount  avait   mis  fiu   à  son  premier  mariage, 
elle  prit  aussit(Hclandeslinement  un  second  époux. 
Ceci  nous   conduit  à  une  autre  bizarrerie  des  cou- 
tumes matrimoniales  du  vieux  temps  où  les  ma- 
riages secrets    constituaient   l'un  des  principaux 
fonds  des  romanciers  et  des  auteurs  dramatiques. 
Nous  pour  qui  la  publicité   est  la  condition  essen- 
tielle du  mariage,  nous  no  pouvons  nous  empècber 
de  regarder  les  relations  clandestines  entre  hom- 
mes et  fennnes  comme  peu  honorables,  sinon  dés- 
honorantes.  i\ous  n'arrivons  pas  à  saisir  l'impor- 
tance que    l'on    attachait  d'ordinaire  aux  simples 
formalités    du  mariage,  dans  les  cas  où  l'essence 
même  en  était  violée.  Un  mari  qui  se  glisse  fur- 
tivement   la  nuit   dans  la    chambre  de    sa  femme 
comme  un  voleur,   une  femuie  qui  désavoue  pu- 
bliquement son   mari  et  accorde  à  d'autres  hom- 
mes la  permission  de  la  courtiser,  voihà  bien  des 
actes  qui  révoltent  justement   nos  conceptions  de 
l'honneur  en  matière  d'amour.  Aucune  cérémonie 
accomplie  en  secret  entre  les  parties   ne  saurait 
empêcher  leur  conduite  de  nous  paraître  vile  et 
méprisable. 

Aujourd'hui    qu'hommes   et  femmes  sont  libres 
de  former  entre  eux  toutes  les  liaisons  qui  leur 
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plaisent,  et  —  ce  qui  a  une  égale  importance  — 
de  briser  toute  union   mal  assortie,  il  n'y  a  abso- 
lument plus  d'excuse  à  l'infidélité  conjugale:  et  il 
n'est  plus  possible  d'ennoblir  par  des  airs  de  ro- 
mance des  actes  de  bassesse  et  de  làcbeté  dignes 
de  tricheurs  et  de  filous.  Aussi  de  tels  actes  sont- 
ils  excessivement   rares  ;  mais  lorsqu'ils  se  pro- 
duisent, ceux   qui  les  ont  commis  en  sont  punis 
par  le  dédain  et  le  mépris  de  tous  les  honnêtes 
gens.  Dans  le  passé  des  sentiments  de  réprobation 
également  énergiques  s'élevaient  contre  quicon- 
que refusait  de  se  conformer  à  la  législation  si 
artificielle    du  mariage.  C'était  la   crainte  de  ce 
châtiment,  la  peur  du  déshonneur,  qui  poussaient 
beaucoup  de  femmes  à  commettre  des  actions  hon- 
teuses en  elles-mêmes.  Une  fois  familiarisés  avec 
ces  curieux  effets  des  lois  iniques,  nous  avons  la 
clé  de   l'énigme   que  nous  présentaient  beaucoup 
d'œuvres  de   la  littérature  ancienne.    Ainsi    par 
exemple   lady    Constantine  et  son   frère  avaient 
commis  une  atroce  infamie  en  combinant  un  ma- 
riage dans  lequel  elle  apportait  à  un  homme  l'en- 
fant d'un  autre:  mais  cela  devient  compréhensi- 
ble si  l'on  songe  qu'elle  courait  le  dang'er  d'être 
publiquement  déshonorée  pour  des  actes  intrinsè- 
quement innocents,  et  qu'on  ne  connaissait  d'au- 
tre code  qu'un  code  de  convention.  Xous  pouvons 
presque  éprouver  de  la  sympathie  pour  un  tel  ca- 
ractère^ étant  données  les  circonstances.  Elle  con- 
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vertissait  en  un  élément  de  salut  le  code  artificiel 
qui  menaçait  de  la  perdre.  Nous  commençons  à 
comprendre  comment  un  homme  honorable  et 
respectable,  après  avoir  découvert  la  comédie 
qu'on  lui  avait  jouée,  pouvait  devenir  complice  de 
la  trahison  dont  il  était  la  première  victime.  Nous 
devons  nous  rappeler  en  effet  qu'à  ce  mal  il 
n'existait  pas  de  remède,  qu'une  fois  la  cérémonie 
du  mariage  accomplie,  le  point  d'honneur  obli" 
geait  le  mari  à  protéger  le  nom  de  sa  femme  con- 
tre tout  scandale,  au  prix  même  de  son  propre 
honneur. 

La  différence  principale,  essentielle,  entre  les 
mœurs  du  passé  et  celles  du  présent  en  ce  qui 
touche  le  mariage,  consiste  en  ceci,  qil'aujour- 
d'hui  toute  union  mal  assortie  peut  être  dissoute 
par^  la  seule  volonté  de  l'un  des  époux,  tandis 
qu'autrefois  les  mariages  étaient  en  général  in- 
dissolubles, sauf  dans  certaines  circonstances  spé- 
ciales. Ce  changement  ne  paraît  pas  considérable; 
néanmoins  en  élevant  le  niveau  de  la  moralité 
sexuelle  et  en  assurant  le  bonheur  domestique,  il 
a  eu  tout  simplement  un  effet  incalculable.  C'est 
au  XIX®  siècle  que  nous  devons  les  débuts  de  cette 
grande  réforme  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  menée  à 
terme.  Nous  pourrions  même  faire  remonter  le 
mouvement  jusqu'au  xvii"  siècle,  car  John  Milton 
défendit  en  fait  les  mêmes  principes.  Mais  son 
enseignement  tant  en  ceci  que  sur  bien  d'autres 
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points,,  était  trop  en  avanco  sur  son  ('-pocjuc  et  ne 
pouvait  porter  ses  fruits  qu'après  un  grand  nom- 
bre de  g-éncrations. 

Il  est  pres(pie  impossible  de  remonter  à  l'ori- 
gine des  lois,  des  coutumes,  des  sentiments  au 
regard  du  mariage,  et  d'en  suivre  le  développe- 
ment. Xous  ne  pouvons  découvrir  ni  comment  ni 
quand,  ni  pourquoi  le  mariage  est  devenu  un  ser- 
vage perpétuel.  Loi,  religion  et  coutumes,  par 
leur  action  et  leur  réaction  réciproques,  ont  tou- 
tes coopéré  au  résultat  final,  sans  que  l'analyse 
puisse  déterminer  la  part  qui  revient  à  cbacune. 
L'élément  religieux  est  le  plus  embarrassant.  D'a- 
près les  livres  sacrés  des  chrétiens,  le  christia- 
nisme était  un  développement  du  judaïsme,  et  la 
polygamie  était  pratiquée  chez  les  Juifs.  Un  juif 
pouvait,  sans  violer  ni  la  lettre  ni  l'esprit  de  sa 
religion,  avoir  autant  de  femmes  et  de  concubines 
qu'il  voulait,  à  la  condition  do  subvenir  à  leur 
entretien,  et,  les  femmes  n'étant  guère  que  des 
esclaves,  il  pouvait  les  répudier  à  son  gré.  Dans 
les  additions  apportées  à  la  Bible  hébraïque  par 
les  chrétiens,  il  est  fait  allusion  au  mariage.  La 
monogamie  y  est  recommandée  comme,  supérieure 
à  la  polygamie  quoique  inférieure  au  célibat  ; 
mais  aucun  texte  ne  rapportait  catégoriquement 
les  lois  qui  sanctionnaient  la  polygamie. 

Relativement  au  divorce,  il  fut  interdit  aux  pre- 
miers chrétiens  de  divorcer  d'avec  leurs  femmes. 
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pour  d'autros  causes  que  radultère,  cas  pour  le- 
quel le  divorce  était  expressément  autorisé.  Lors- 
que l'ég-lise  chrétienne  eut  survécu  aux  persécu- 
tions et  qu'elle  fut  devenue  dominante  en  Europe, 
nous  remarquons  qu'elle  condamna  d'une  façon 
al)solue  à  la  fois  le  divorce  et  la  polygamie,  et  que 
son  enseignement  sur  la  condition  des  femmes  fut 
borné,  faux  et  artificiel  au  plus  haut  degré.  Les 
instincts  sexuels  naturels,  auxquels  nous  devons 
presque  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur  et  de  {)lus 
no])le  dans  le  caractère  humain,  furent  dénoncés 
par  des  prêtres  ignorants  et  fanatiques  comme  des 
désirs  impurs  de  la  cliair.  Ces  sentiments  bas  et 
corrupteurs,  inculqués  aux  hommes  pendant  des 
siècles  par  ceux  que  l'on  croyait  investis  d'une 
autorité  surnaturelle,  eurent  pour  effet  d'empêcher 
dans  une  large  mesure  le  développement  des  re- 
lations saines  et  naturelles  entre  les  sexes.  L'es- 
prit public  en  reçut  une  direction  mauvaise,  et 
cette  influence  continua  de  s'exercer  pendant  des 
siècles,  môme  après  que  l'église  eut  perdu  le  pou- 
voir d'imposer  directement  ses  opinions  ])ar  la 
force.  JiCs  lois  anglaises  du  xix*"  siècle  sur  le  ma- 
riage et  le  divorce  dérivaient  de  la  vieille  législa- 
tion ecclésiastique  ou  droit  canon  qu'autrefois  le 
clergé  avait  rendue  obligatoire  comme  apparte- 
nant à  la  discipline  religieuse. 

Le  sentiment  général  sui-  ces  sujets   était,  sans 
doute,  aussi    largement   inllucncé  {)ar  les  vieilles 
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lois  et  par  rélénient  lelij^ieiix  qui  les  avait  ins- 
pirés. Quoique  la  loi  et  la  religion  aient  beaucoup 
agi  sur  les  coutumes  matrimoniales  dans  des 
temps  relativement  récents,  il  est  cependant  cer- 
tain que  ces  coutumes  avaient  évolué  bien  avant 
de  recevoir  la  sanction  de  l'une  ou  de  l'autre.  La 
métbode  évolutive  qui  avait  fait  passer  la  monoga- 
mie dans  les  mtrurs  suffisait  complètement  pour 
étendre  et  perfectionner  son  œuvre  sans  l'inter- 
vention ou  l'aide  des  lég-islateurs  et  des  prêtres  ; 
mais  quoique  «  ce  lent  procédé  de  développement 
fût  assez  bon  pour  lesliommes  de  science^  et  même 
pour  l'univers  et  son  créateur,  il  ne  l'était  pas 
assez  pour  les  politiciens  et  les  prêtres.  »  Dès 
(ju'ils  considéraient  une  coutume  comme  la  meil- 
leure, ils  croyaient  devoir  contraindre  tous  leurs 
contemporains  à  s'y  soumettre,  qu'elle  leur  con- 
vînt ou  non.  Jamais,  aussi  longtemps  que  ces  der- 
niers leur  confièrent  le  pouvoir,  ils  n'bésitèrent  à 
imposer  leurs  vues  même  lorsqu'il  n'y  avait  au- 
cune raison  de  le  faire,  et  c'était  le  cas  pour  le 
mariag-e  où  l'obligation  amène  nécessairement  la 
répulsion. 

Qui  n'a  entendu  la  pathétique  histoire  des  chats 
de  Kilkenny  ?  La  tradition  nous  apprend  que  ces 
deux  petits  animaux  avaient  vécu  ensemble  dans 
la  paix  et  l'harmonie  du  bonheur  domestique,  et 
s'étaient  attachés  l'un  à  l'autre  à  t(d  point  que 
chacun  d'eux  devenait  malheureux  dès  qu'on  le 
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séparait,  pour  un  instant  même  très  court,,  de  son 
compagnon.  Pour  leur  éviter  ce  cliagrin,  un  sym- 
pathique jeune  homme  les  attaciia  par  la  queue  et 
fut  très  surpris  de  les  voir  aussitôt  se  comhattre 
avec  une  énergie  si  désespérée  qu'avant  qu'il  eût 
pu  les  séparer,  il  ne  restait  plus  rien  d'eux  que 
leurs  queues.  11  en  est  des  êtres  humains  comme 
des  ciiats  :  l'amour  de  l'homme  et  de  la  femme  a 
une  tendance  naturelle  à  augmenter  à  mesure  que 
se  fait  l'adaptation  des  deux  êtres.  Le  moyen  le  plus 
sur  d'empêcher  ce  développement  spontané  del'af 
fection,  consiste  aies  entourer  de  liens  artificiels, 
inutiles  dans  un  mariage  assorti,  et  exaspérants 
dans  une  union  qui  ne  l'est  pas.  L'amour  d'un 
homme  et  d'une  femme  l'un  pour  l'autre  et  pour 
leur  enfant  commun  est  un  produit  naturel  et  spon- 
tané que  l'on  rencontre  souvent  là  où  l'on  serait 
le  moins  en  droit  de  l'attendre,  même  dans  l'at- 
mosphère défavorable  d'un  harem  de  l'Orient.  Le 
type  de  le  famille  monogame  présente  sur  tous  les 
autres  une  telle  supériorité  qu'il  ne  pouvait  man- 
quer de  les  supplanter  tous  ;  ses  avantages  natu- 
rels étaient  si  grands  que  même  l'intervention 
aveugle  des  prêtres  et  des  législateurs  a  été  im- 
puissante à  en  empêcher  le  succès  final. 

D'après  les  anciens  auteurs  satiriques,  le  ma- 
riage était  le  seul  remède  contre  l'amour.  C'était 
sans  doute  là  une  exagération.  Il  est  cependant 
probable  que  dans  la  majorité  des  cas,  lorsque  le 
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mariage  était  considéré  comme  une  ciiose  irrévo- 
cable, les  personnes  mariées  devaient  être  moins 
portées  qu'aujourd'hui  à  faire  tout  ce  qui  était  en 
leur  pouvoir  pour  conserver  leur  aU'ection  récipro- 
que. Un  mari  sachant  sa  femme  liée  à  lui  pour  la 
vie  pouvait  montrer  un  caractère  fâchenx,  et  se 
laisser  aller  à  de  mauvaises  habitudes  (|u'ii  avait 
pris  grand  soin  de  tenir  cachées  pendant  qu'il  fai- 
sait sa  cour.  De  leur  coté,  étant  sûres  de  posséder 
leurs  maris  pour  la  vie,  les  femmes  négligeaient 
les  arts  et  les  grâces  que  nécessite  l'amour  pour 
se  maintenir  vivant  après  qu'il  est  né.  L'histoire 
nous  enseigne  même  que  beaucoup  de  femmes  de- 
venaient indifférentes  à  leurs  avantages  physiques 
au  moins  vis-à-vis  de  leurs  maris.  Mais,  quoi(jue 
nous  ne  puissions  accorder  (ju'un  crédit  relatif  à 
la  tradition  d'après  hupicUe  leur  indifférence  au- 
rait été  poussée  aussi  loin,  il  demeure  cependant 
évident  que  l'indissolubilité  du  mariage  suppri- 
mait l'une  des  plus  puissantes  causes  de  perfection- 
nement spontané,  tant  pour  les  femmes  que  pour 
les  maris:  qu'elle  ouvrait  la  voie  à  l'insouciance 
et  à  la  nonchalance,  ce  (jui.  dans  les  relations  in- 
times de  la  vie  des  époux,  peut  avoir  souvent  en- 
gendré l'exaspération  et  la  haine.  On  ne  saurait 
mettre  en  doute  que  la  moyenne  peu  élevée  du 
bonheur  domestique  ne  fût  principalement  due  à 
ce  que  les  mariages  ne  pouvaient  être  dissous  (|ue 
dans  des  cas  particuliers,  et  même  alors  ne  pou- 
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vaient  l'être   qu'à  travers  les   épreuves  les  plus 
pénibles. 

Nous  devons  noter  maintenant  les  progrès  réa- 
lisés au  cours  du  xixe  siècle  dans  la  législation  et  les 
coutumes  du  mariage.  Tous  les  progrès  se  firent 
dans  la  direction  d'une  liberté  égale.  Ils  tendaient 
tous  à  l'abolition  des  vieilles  lois  qui  avaient  fait 
du  mariage  un  système  de  servitude  perpétuelle. 
xVu  début  de  cette  période,  une  feuime,  aux  yeux 
de  la  loi,  n'était  que  peu  supérieure  à  une  esclave. 
Sa  responsabilité  pour  la  plupart  de  ses  actes  se 
confondait    avec  celle  de   son  mari.  Elle  ne  pou- 
vait   posséder    en    propre   qu'avec   l'autorisation 
expresse  de  son  époux.  Elle  n'avait  même  sur  ses 
propres  enfants  d'autres  droits  que  ceux  qu'il  plai- 
sait au  mari  de  lui  concéder.  Elle  n'avait  pas  de 
droits  municipaux,  étant  exclue  de  toutes  les  pro- 
fessions, et  n'avait  aucun  moyen  de  gagner  sa  vie 
en  debors  du  service  domestique. 

Toutefois,  bien  que  les  lois  fussent  atrocement 
injustes  envers  les  femmes,  leur  position  réelle 
était  en  général  fort  éloignée  de  la  condition  ser- 
vile. La  coutume  accordait  à  la  femme  dans  tout 
ce  qui  concernait  le  ménage,  une  véritable  supré- 
matie sur  le  mari  et  la  famille;  et  probablement 
il  y  avait  beaucoup  plus  de  maris  soumis,  à  l'épo- 
que où  la  loi  considérait  la  femme  comme  l'es- 
clave de  l'bomme,  qu'aujourd'bui  où  la  loi  leur 
reconnaît  à  tous  deux  des  droits  égaux.  Cet  usage 
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général  coinporlaiL  cependant  beaucoup  d'excep- 
tions; et  souvent  la  puissance  légale  était  honteu- 
sement exercée.  Au  cours  du  siècle  les  lois  subi- 
rent des  modifications  considérables. 

Les  femmes  acquirent  le  droit  de  posséder 
indépendamment  de  leurs  maris;  les  lois  barbares 
qui  obligeaient  une  femme  à  cohabiter  contre  son 
gré  avec  son  époux  furent  abrogées  ;  on  accorda 
aux  femmes  non  mariées  quelques-uns  des  droits 
civiques;  mais  même  après  la  réalisation  de  tous 
ces  progrès,  il  restait  encore  fort  à  dire  à  la  iin  du 
XIX®  siècle  contre  les  lois  sur  le  mariage.  La  pre- 
mière et  la  plus  importante  des  dispositions  qu'é- 
taient en  droit  de  leur  reprocher  les  hommes 
comme  les  femmes  était  l'indissolubilité.  En  com- 
paraison de  ce  vice  de  la  loi,  les  autres  étaient 
d'une  gravité  moindre. 

Il  était  cependant  injuste  —  on  en  avait  le  sen- 
timent très  distinct  —  que  la  mère  n'eut  pas  des 
droits  au  moins  égaux  à  ceux  du  père  relative- 
ment à  la  garde  et  à  la  surveillance  des  enfants, 
que  le  mariage  fit  perdre  aux  femmes  leurs  droits 
municipaux,  que  les  hommes  et  les  femmes  engagés 
dans  les  liens  du  mariage  fussent  plus  lourdement 
taxés  dans  des  conditions  identiques  que  les  cé- 
libataires. Il  existait  quelques  autres  inconvé- 
nients légaux  attachés  au  mariage  affectant  les 
uns  le  mari  les  autres  la  femme;  mais  leur  impor- 
tance était  secondaire. 
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Si  nous  envisageons  le  côté  légal  de  la  question, 
il  est  inexplicable  qu'on  se  soit  marié,  le  mariage 
ne  conférant  qu'un  seul  avantage  relatif  aux  suc- 
cessions. Quand  les  parents  n'étaient  pas  mariés, 
s'ils  mouraient  sans  lester,  leurs  enfants  n'héri- 
taient pas  de  leurs  biens.  Comme  personne  n'est 
forcé  de  mourir  ab  intestat,  ceci    n'avait  aucune 
conséquence  relativement  aux  propriétés  dont  les 
parents  étaient  les  possesseurs  effectifs.  Il  est  vrai 
que,  par  rapport  aux  titres  dans  la  hiérarchie  nobi- 
liaire, aux  majorats  et  à  quelques  autres  formes  de 
la  propriété,  seuls  les  enfants  issus  de  justes  noces 
pouvaient    hériter.   Mais  pour  la  majeure  partie 
de  la  population  (ceux  qui  héritent  de  titres  et  de 
majorats  ne   constituant   qu'une  faible  minorité) 
celte  incapacité  était  à  peu  près  sans   importance. 
Si  donc  les  désavantages   légaux  avaient  été   les 
seuls  qui  s'opposassent    aux  unions    irrégulières, 
il  est  probable    qu'on  n'aurait   compté    que   bien 
peu  d'unions  régulières,  à  supposer  qu'il  y  en  eût 
eu.  Mais  ce  n'était   pas  la  loi,  c'étaient  les  usages 
qui  induisaient  les  populations  à  se  soumettre  à 
un  servage  à  vie.  La  loi   n'obligeait  personne   à 
se  marier.  Elle  n'empêcliait  par  aucune  entrave 
la  polygamie,  la   polyandrie   ou  tout   autre  type 
de  mariage.  Un  homme  pouvait    se   constituer  un 
harem  de  femmes;  une  femme  se  donner  un  ha- 
ras de  maris;  un  homme  et  une  fenmie  avaient  la 
faculté  de  vivre  ensemble,  dans  les  conditions  qui 
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leur  plaisaient  ;  seuleiueiiL  ces  cuiidilions  ne  pou- 
vaient recevoir  de  sanction  légale.  Aucune  loi 
n'obligeait  un  homme  à  travailler  comme  un  es- 
clave pour  sa  femme  et  sa  famille.  Les  lois  n'in- 
sistaient sur  l'obligation  pour  l'époux  de  pourvoir 
à  l'entretien  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  que 
s'il  en  avait  les  moyens,  et  elles  n'entraient  en 
jeu  que  quand  il  s'adressait  à  la  paroisse  pour  en 
obtenir  des  secours.  Aucune  loi  n'obligeait  des 
femmes  sensibles  à  endurer  la  négligence  et  les 
mauvais  traitements  de  maris  brutaux  ou  ivro- 
gnes. La  loi,  bien  que  ne  permettant  pas  la  dis- 
solution de  l'union  conjugale,  avait  établi  et  réglé 
la  séparation.  Ce  qui  réglait  les  relations  des 
sexes,  c'était  l'usage  et  l'opinion  publique.  Or 
l'opinion  publique  insistait  en  faveur  du  mariage; 
en  général  elle  excommuniait  quiconque  s'insur- 
geait contre  la  mode  courante,  et  cette  excommu- 
nication entraînait  avec  elle  un  certain  nombre  de 
graves  et  fàclieuses  conséquences.. 

Beaucoup  d'hommes  et  de  femmes  de  vie  très 
pure  et  de  caractère  très  élevé,  par  sentiment  do 
leur  devoir  envers  eux-mêmes,  par  respect  pour 
la  liberté  des  autres,  bravaient  ouvertement  l'opi- 
nion publique  et  refusaient  de  se  soumettre  à  un 
esclavage  qu'ils  désapprouvaient.  Mais  ces  quelques 
martyrs  d'une  force  de  caractère  exceptionnelle 
n'exerçaient  que  peu  d'action  sur  l'opinion  géné- 
rale. Leur  conduite  était  mise  sur  le  compte  des 
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excentricités  du  génie,  et  leurs  privations  comme 
leurs  souffrances  demeuraient  presque  entière- 
ment vaines.  Leur  seul  effet  fut  d'amener  les  hom- 
mes et  les  femmes  qui  ne  prenaient  pas  les  lois 
et  les  usages  pour  règle  finale  en  matière  d'éthi- 
que, à  étudier  la  question  du  mariage  avec  un  es- 
prit plus  critique  qu'on  ne  l'avait  fait  habituelle- 
ment jusque-là. 

Dans  la  dernière  moitié  du  siècle,  nous  trouvons 
cette  question  discutée  plus  largement  et  moins  su- 
perstitieusement qu'auparavant.  On  reconnut  que 
l'évolution  du  mariage  avait  eu  ses  fondements  dans 
l'asservissement  des  femmes,  et  que  les  liens  con- 
jugaux gardaient  encore  quelques  éléments  de  ser- 
vitude à  la  fois  pour  les  deux  sexes.  Il  en  résulta 
que  bien  des  gens  condamnèrent  cette  institution 
comme  une  survivance  de  l'esclavage.  Les  journaux 
quotidiens  eux-mêmes,  qui  alimentaient  le  grand 
public  et  prenaient  bien  soin  de  ne  rien  laisser  pas- 
ser de  ce  qui  pouvait  blesser  les  classes  respecta- 
bles, discutaient  la  faillite  du  mariage  d'un  style 
simple  et  naturel  qui  prouvait  que  les  anciens  pré- 
jugés sur  cette  matière  étaient  fortement  ébranlés. 

Mais  le  mariage  reposait  sur  des  sentiments  si 
profondément  enracinés  que,  malgré  les  attaques 
dirigées  contre  lui  par  les  philosophes,  les  poètes, 
les  romanciers  et  les  essayistes,  et  quoique  le  pu- 
blic flit  obligé  de  reconnaître  qu'en  bien  des  cas 
les  effets   en   étaient  mauvais,  toute  proposition 
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d'abrog-ation  do  ce  régime  n'en  rencontrait  pas 
moins  une  opposition  universelle. 

Avant  qu'aucun  progrès  sérieux  pût  être  réalisé, 
il  était  nécessaire  de  réconcilier  les  nouvelles  idées 
de  liberté  individuelle  avec  la  vieille  coutume  du 
mariage.  Dans  cette  intention  fut  constituée  la  li- 
gue pour  la  réforme  du  mariage.  Elle  fut  placée 
sous  les  auspices  d'une  foule  d'hommes  et  de  fem- 
mes de  distinction  dont  les  noms  et  la  réputation 
étaient  une  garantie  suffisante  de  la  noblesse  et 
de  jla  pureté  du  but  poursuivi.  La  ligue  entreprit, 
dans  les  limites  où  une  association  volontaire  pou- 
vait le  faire,  de  procurer  à  ceux  qui  en  avaient 
le  désir  tous  les  avantages  d'un  mariage  régulier 
sans  les  inconvénients  qui  accompagnent  les  unions 
légales. 

Le  principal  objet,  la  principale  fm  de  toutes  les 
cérémonies  matrimoniales  est  la  publicité.  Celle-ci 
est  désirable  pour  plusieurs  raisons.  D'abord  dans 
un  âge  de  moralité,  l'amour  n'est  point  une  chose 
dont  on  ait  à  rougir;  l'amour  heureux  est  au 
contraire  universellement  regardé  comme  un 
sujet  d'orgueil  légitime.  Ensuite  cela  empêche  bien 
des  déceptions  de  savoir  d'avance  que  tel  homme 
et  telle  femme  sont  pour  ainsi  dire  appropriés,  et 
qu'il  serait  oiseux  de  rechercher  l'amour  de  l'un 
ou  de  l'autre.  En  troisième  lieu,  une  notification 
publique  explique  des  situations  qui  pourraient 
sans  cela  paraître  compromettantes.  Enfin  et  sur- 
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tout  la  publicité  du  mariage  donne  le  témoignage 
du  corps  social  en  garantie  à  la  paternité. 

La  publicité  de  l'union  apparaît  comme  une  ins- 
titution tout  à  fait  utile.  Le  plan  de  la  ligue  fut 
de  célébrer  et  d'enregistrer  les  mariages  de  ma- 
nière à  leur  assurer  une  publicité  convenable  en 
évitant  de  les  soumettre  à  la  juridiction  des  cours. 
Il  consista  également  à  laisser  les  parties  libres 
de  faire  dans  chaque  cas  tels  arrangements  qui 
leur  conviendraient  sans  les  obliger  de  se  confor- 
mer à  un  système  préétabli.  Nous  trouvons  dans 
les  archives  de  la  ligue  qui  a  eu  une  longue  et 
brillante  carrière,  le  texte  du  premier  contrat  de 
mariage  dont  ses  livres  fassent  mention.  C'est  un 
simple  exemple  des  contrats  usuels.  Plus  tard  tou- 
tefois l'habitude  prévalut  de  limiter  à  un  certain 
nombre  d'années  comme  il  est  d'usage  dans  la 
plupart  des  autres  associations,  la  durée  de  l'en- 
gagement. Les  termes  de  ce  premier  contrat  étaient 
les  suivants. 

«  Cet  engagement  fait  le  2  février  1894,  atteste 
le  mariage  de  John  Stirling,  domicilié  10,  Nor- 
thumberland road,  Kensington  dans  le  Comté  de 
Londres,  d'une  part,  et  de  Rose  Mayden,  demeu- 
rant Milton  a'^enue,  Pimlico  dans  le  même  comté, 
d'autre  part. 

»  Le  dit  John  Stirling  ci-après  désigné  comme 
époux   et   ladite   Rose  Mayden,  ci-après  désignée 
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cnninie  épouse,  et  qui  prend,  à  dater  de  ce  jour,  le 
nom  de  Rose  Mayden  Stirling,  conviennent  l'un 
l'autre  pour  eux,  leurs  héritiers,  leurs  exécuteurs 
testamentaires  et  leurs  administrateurs,  de  vivre 
ensemble  comme  mari  et  femme  conformément 
aux  stipulations  et  aux  conditions  ci-après  expri- 
mées et  contenues,  à  savoir  : 

»  1°  L'association  coiijuj^ale  conuueiicera  à  ce 
jour  et  continuera  aussi  longtemps  que  durera  la 
vie  des  conjoints,  avec  cette  condition  qu'elle  pourra 
toujours  être  dissoute  à  un  moment  quelconque, 
si  l'un  des  associés  avise  l'autre  par  écrit  de  sa 
détermination  de  la  rompre.  Trois  mois  après  la 
dénonciation  du  mariage  par  l'une  ou  l'autre  par- 
tie, une  annonce  en  sera  publiée  dans  les  jour- 
naux; et  douze  mois  après  que  la  signification  de 
rupture  du  mariage  aura  été  faite  à  l'une  des  par- 
ties, notification  devra  en  être  donnée  au  bureau 
d'enregistrement  de  la  ligue  pour  la  réforme  du 
mariage.  A  l'expiration  de  la  période  des  douze 
mois  ci-dessus,  et  après  que  les  annonces  auront  été 
faites  dans  les  feuilles  publiques  et  inscrites  sur  les 
registres  de  la  ligue  pour  la  réforme  du  mariage, 
la  société  matrimoniale  sera  nulle  et  non  avenue. 

))2'*llestconvenuquecliacundesassociésdemeure 
propriétaire  unique  de  tous  ses  biens  actuels  ou 
de  ceux  (ju'il  pourra  acquérir  nonobstant  toute  loi 
ou  usage  contraire.  —  Les  dépenses  courantes  du 
ménage  seront  lixées  par  un  arrangement  mutuel. 
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»  3°  Les  deux  associés  conviennent  de  faire  cha- 
cun un  testament  disposant  de  ses  propriétés  en 
cas  de  mort,  et  de  faire  une  provision  suffisante 
pour  assurer  aux  enfants,  s'il  y  en  a,  un  héritage 
convenable. 

»  4°  Il  est  convenu  que  chaque  époux  aura  des 
droits  égaux  sur  les  enfants  issus  du  mariage,  s'il 
y  en  a,  nonobstant  toute  loi  ou  usage  contraire. 

»  5°  Pour  le  cas  où  cette  association  serait  dissoute 
durant  la  vie  des  deux  conjoints,  ceux-ci  convien- 
nent de  partager  équitablement  toute  propriété 
possédée  en  commun,  et  de  pourvoir  à  l'entretien 
et  à  la  garde  des  enfants. 

»  6°  S'il  surgit,  à  quelque  moment  que  ce  soit,  un 
diderend,  un  doute  ou  un  litige  entre  les  parties 
ou  entre  leurs  exécuteurs  testamentaires,  leurs 
héritiers  ou  leurs  administrateurs,  la  matière  du 
litige  sera  soumise  à  deux  arbitres  nommés  respec- 
tivement par  chacune  des  parties.  Si  les  arbitres 
ne  parviennent  pas  à  se  mettre  d'accord,  ou  si 
l'une  des  parties  ou  ses  ayants-droit  refusent  de  se 
soumettre  à  leur  décision,  le  conflit  sera  porté  de- 
vant un  jury  formé  de  six  femmes  et  de  six  hom- 
mes nommés  par  le  comité  de  la  ligué  pour  la  ré- 
forme du  mariage  conformément  à  ses  règlements. 
Chaque  partie  convient  avec  l'autre,  pour  elle,  ses 
héritiers,  ses  exécuteurs  testamentaires  et  ses  ad- 
ministrateurs, d'accepter  les  décisions  du  jury  ci- 
dessus  désigné. 

13. 
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»  En  témoignage  de  ce  qui  procède,  les  parties  ont 
signé  et  scellé  les  présentes  conventions  de  lours 
sceaux,  le  jour  ot  l'année  sus-indiqués. 


John     Stirlin". 


»  Signé  —  scellé  et  délivré  par  les 
susnommés  John  Stirling,  et  Rose 
Mayden  —  en  présence  de  Hélène 
Stirling  domiciliée  lONorthumberland 
Road,  Kensington  w.  et  de  George  l  Rose  Mayden. 
Mayden  demeurant  Milton  Avenue, 
Pimlico  S.  W. 

»  Cette  union  a  été  contractée  dans  les  bureaux 
de  la  ligue  pour  la  réforme  du  mariage  9>1"-  Victo- 
ria Street  S.  AV.  et  enregistrée  en  conformité  de 
ses  règlements  par  le  secrétaire  honoraire  W.  D. 
Thorpe.  —  Frais  'd'enregistrement  £2.2  schillings.  » 

Quoique  le  contrat  ci-dessus  ait  été  rédigé  dans 
une  phraséologie  quasi  légale,  il  était  de  ceux  que 
la  loi  se  refusait  à  sanctionner.  En  règle  générale 
les  cours  rendaient  obligatoire  le  respect  de  tout 
contrat  passé  entre  les  parties  responsables.  Mais 
il  y  avait  à  cette  règle  un  petit  nombre  d'excep- 
tions. Une  convention  en  vue  de  commettre  un 
crime;  un  pari  ou  plus  exactement  certaines  es- 
pèces de  paris;  un  marché  ayant  pour  objet  de  se 
vendre  comme  esclave;  la  promesse  d'un  présent; 
un  accord  pour  porter  atteinte  à  la  liberté  du 
commerce;  les  vœux  religieux  tels  que  ceux  de 
moine  ou  de  nonne  ;  les  engagements  contraires  à 
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la  morale  publique  ne  pouvaient  recevoir  la  sanc- 
tion de  la  loi.  Comme  les  associations  conjugales 
analogues  à  celle  que  nous  venons  de  citer  ne  s'ac- 
cordaient pas  avec  les  exigences  de  la  législation 
sur  le  mariage,  les  hommes  de  loi  les  classèrent  d'a- 
bord au  nombre  des  marchés  contraires  aux  mœurs, 
et  comme  tels  les  déclarèrent  nulles.  Les  partisans 
des  idées  nouvelles  ne  virent  là  qu'un  pur  avan- 
tage. Dans  les  unions  en  effet  telles  que  celle-ci, 
les  conjoints  avaient  tous  les  avantages  de  l'in- 
dépendance, en  même  temps  qu'ils  bénéficiaient 
des  privilèges  du  mariage.  Naturellement,  dans 
aucun  mariage,  régulier  ou  non,  ni  l'Etat  ni  aucun 
autre  pouvoir,  n'a  jamais  eu  la  faculté  d'imposer 
les  facteurs  indispensables  au  bonheur  —  amour, 
confiance,  fidélité.  Tout  ce  que  faisait  l'Etat  c'était, 
dans  des  cas  particuliers,  d'imposer  à  l'époux 
certaines  obligations  pécuniaires  vis-à-vis  de  sa 
femme.  La  ligue  pour  la  réforme  du  mariage  y 
pourvut  par  un  système  d'assurance.  Moyennant 
une  prime  légère,  payée  au  moment  de  l'union,  la 
ligue  assurait  à  la  femme  une  certaine  somme,  qui 
dans  le  cas  de  dissolution  du  mariage  par  la  vo- 
lonté du  mari,  lui  serait  garantie  au  moins  aussi 
bien  que  si  le  mariage  avait  été  reconnu  par  la  loi. 
En  ce  qui  a  trait  à  l'opinion  publique,  quoique 
la  masse  regardât  ces  mariages  avec  suspicion  et 
défaveur,  on  les  reconnut  cependant  comme  ma- 
riages bona  fuie,  et  la  conscience  publique  fut  satis- 
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faite.  De  bons  fidèles,  spécialement  catholiques  ro- 
mains, qui  considéraient  le  mariage  comme  un 
sacrement  religieux,  avaient  toujours  désapprouvé 
les  mariages  contractés  devant  l'officier  de  l'élat 
civil  et  ne  reconnaissaient  pas  le  caractère  du 
mariage  véritable  à  l'union  de  quiconque  avait 
divorcé.  Par  la  même  raison^  beaucoup  d'entre 
eux  se  refusèrent  à  envisager  les  mariages  de  la 
ligue  comme  des  mariages  réels.  Mais  ces  raffine- 
ments théologiques  n'exerçaient  qu'une  influence 
bien  faible  sur  le  gros  public,  et  le  système  du 
mariage  réformé  gagna  de  plus  en  plus  la  faveur 
générale.  Ceci  arriva  à  un  moment  où  la  principale 
besogne  des  législateurs  consistait  dans  l'abroga- 
tion des  vieilles  lois  et  dans  leur  remplacement 
par  des  mesures  équitables.  Par  conséquent  en  peu 
de  temps  l'incapacité  à  iiériter  qui  frappait  les  en- 
fants nés  d'unions  irrégulières  fut  supprimée  et 
dans  le  XX*  siècle  la  loi  commune  de  l'Angleterre  fut 
assimilée  à  ce  qu'avait  été  depuis  des  siècles  la 
loi  commune  de  l'Ecosse.  Lorsqu'il  était  de  iloto- 
riété  publique  qu'un  homme  et  une  femme  vivaient 
ouvertement  ensemble  d'une  vie  commune,  la  loi 
les  traitait  comme  époux  et  légitimait  leurs  en- 
fants, qu'il  y  eût  eu  ou  non  célébration  de  mariage. 
A  la  fin,  les  jurisconsultes  découvrirent  que  les 
mariages  à  perpétuité  étaient  des  contrats  do 
servitude,  et  par  suite,  les  frappèrent  d'invali- 
(lilé  dans  la  législation  angkise.  11  en  fut  de  même 
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des  autres  vœux  religieux,  tels  que  ceux  de  moines 
et  de  nonnes  :  tout  le  monde  eut  la  liberté  de  les 
contracter  ou  de  les  rompre  ;  mais  la  loi  n'inter- 
vint plus.  Le  mariage  ayant  été  débarrassé  de  sa 
subordination  à  d'anciennes  superstitions  et  à  une 
législation  arbitraire  se  trouva  placé  sur  une  base 
de  morale  pure.  Sous  cette  forme,  il  s'est  perpétué 
jusqu'à  nos  jours  avec  de  légères  modifications, 
et  en  laissant  très  peu  de  marge  à  de  nouveaux 
progrès. 


CHAPITRE  XI 


RICHESSE    ET    SALAIRES. 


L'accroissement  de  la  richesse,  énorme  et  sans 
précédent,  qui  eut  lieu  au  xix«  siècle  est  peut-être 
le  témoignage  le  plus  remarquable  que  nous  ait 
laissé  cette  période  de  transition. 

Au  commencement  du  siècle,  la  richesse  de 
l'Angleterre  pouvait  à  peine  subvenir  aux  besoins 
d'une  population  d'environ  huit  millions  d'habi- 
tants, dont  un  grand  nombre  était  dans  une  abjecte 
pauvreté  ;  à  la  lin  du  siècle,  une  population  de 
près  de  trente  millions  vivait  dans  une  aisance 
relative.  Les  salaires  de  tous  genres  avaient  beau- 
coup augmenté,  pendant  que  le  coût  de  la  vie 
avait  diminué.  La  grande  majorité  du  peuple 
était  bien  nourrie,  bien  vêtue,  et  bien  pourvue  de 
toutes  les  nécessités  de  l'existence,  sauf  peut-être 
en  ce  qui  concerne  l'installation  des  logements 
qui,  étant  assujettis  à  un  impôt  rigoureux,  étaient 
véritablement  défectueux   et  restés  tels    jusqu'à 
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l'abolition  de  cet  impôt;  après  quoi  la  saleté  des 
bouges  ne  tarda  pas  à  disparaître. 

Pendant  que  la  moyenne  des  gains  du  talent  et 
de  l'industrie  était  plus  grande  qu'elle  n'avait  été 
dans  l'histoire  du  monde^  les  gains  des  hommes 
industrieux  qui  réussissaient  par  des  talents  excep- 
tionnels étaient  aussi  grands  ou  plus  grands  que 
tous  ceux  connus  avant  ou  depuis.  Un  chanteur 
renommé  pouvait  aisément  amasser  une  fortune 
considérable  en  peu  d'années.  Le  revenu  annuel 
de  nombreux  avocats  distingués  aurait  représenté 
une  respectable  fortune.  Des  salaires  de  deux  mille 
cinq  cents  livres  par  an  étaient  fréquemment  al- 
loués à  des  directeurs  d'affaires  industrielles  ou 
commerciales.  Les  auteurs,  les  artistes,  les  ac- 
teurs, quand  ils  avaient  du  succès,  s'enrichissaient 
dans  une  large  mesure,  et,  à  côté  de  ceux  dont  la 
réussite  était  exceptionnelle,  il  y  avait  un  nombre 
considérable  et  rapidement  croissant  d'ouvriers 
bien  payés,  recevant  comme  gages  de  200  à  2000 
livres  par  an.  De  ce  fait  que  le  cours  moyen  des 
salaires  avait  continué  d'augmenter  on  même 
temps  que  la  population,  il  appert  que  les  de- 
mandes de  travail  devaient  s'être  multipliées  cons- 
tamment ;  nous  pouvons  donc  conclure  qu'aucun 
de  ceux  qui  étaient  disposés  et  aptes  à  travailler 
n'avait  été  privé  de  salaires  équitables.  La  litté- 
rature courante  de  ce  temps  nous  apprend  cepen- 
dant qu'il  y  avait  là  toujours  un  résidu  de  gens  sans 


232  L'AURORE   DE    LA    CIVILISATION 

emploi  et  d'indigents,  dont  l'existence  troublait 
une  condition  sociale  d'ailleurs  prospère.  C'est  une 
impression  générale,  qui  se  dégage  de  cette  litté- 
rature, que  la  population  ouvrière  vivait  dans  la 
misère,  l'abjection  et  la  malpropreté.  Mais  celte 
impression  est  principalement  due  à  ce  fait  que 
les  classes  ouvrières  ne  savaient  pas  écrire  leur 
propre  histoire,  et  que  les  écrivains  appartenaient 
presque  tous  aux  classes  qui  attribuaient  une  va- 
leur ;d)surdement  exagérée  aux  conventions  ca- 
ractéristiques de  la  bonne  société. 

D'après  un  des  publicistes  populaires  du  jour, 
Walter  Besant,  qui  était  évidennnent  un  observa- 
teur sagace  et  un  homme  ayant  de  grandes  sym- 
pathies pour  toutes  les  conditions  de  l'humanité, 
il  semble  que  la  différence  entre  l'ouvrier  et  le 
gentleman  consistait  principalement  à  parler  un 
vulgaire  jargon,  à  fumer  des  pipes  dans  les  rues, 
à  porter  des  vêtements  mal  coupés,  à  travailler 
toujours  en  tablier,  à  dîner  au  milieu  du  jour  au 
lîeu  du  soir,  à  préférer  le  café- concert  au  théâtre 
et  le  mélodrame  à  l'opéra.  M.  Besant  est  tout  à 
fait  pathétique  sur  ce  point  que  les  classes  ouvriè- 
res ne  \ont  jamais  en  soirée  et  que  les  hommes 
font  un'  léger  salut  à  leurs  connaissances  au  lieu 
d'ôter  leur  chapeau.  Les  dames  élégantes  qui 
lisaient  les  livres  de  cet  auteur  avaient  l'âme  dé- 
chirée d'apprendre  que  les  jeunes  ouvrières  por- 
taient un  costume  appelé  un  «  ulster  »  plusieurs 
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annéf'S  après  qu'il  n'était  plus  de  mode,  et  qu'elles 
se  roillaieiit  de  «  crépines  »,  genre  de  coiffure  qui, 
nous  le  reconnaissons,  n'avait  jamais  été  distin- 
gué. Il  signale  donc  le  travail  rude  et  pénible  et 
la  nourriture  mauvaise  de  celles  qui  vivent  dans 
la  classe  la  plus  commune  et  la  plus  g-rossière  des 
couturières,  et  de  celles  qui  sont  trop  faibles  et 
trop  malades  pour  se  livrer  môme  à  ce  métier. 
Mais,  aussi  loin  qu'il  porte  ses  regards  sur  les  clas- 
ses ouvrières  en  général,  le  seul  mal  sérieux 
qu'il  met  en  lumière,  c'est  que  l'aménité  de  la  so- 
ciété élégante  leur  fait  défaut. 

Un  autre  observateur  pénétrant,  J.  K.  Jérôme, 
qui,  par  son  style  exquis,  est  devenu  classique, 
écrit  sur  la  pauvreté  comme  un  homme  qui  fait 
autorité.  Il  dit  :  «  J'ai  vécu  avec  quinze  shillings 
par  semaine;  j'ai  vécu  pendant  une  semaine  avec 
dix  en  devant  les  cinq  autres,  et  j'ai  vécu  pendant 
quinze  jours  avec  un  grand  habit...  Ce  ne  sont  pas 
les  inconvénients  actuels  eux-mêmes  qui  sont  pé- 
nibles à  supporter.  Qui  aurait  eu  l'idée  de  s'y  ar- 
rêter, s'il  n'y  avait  que  cela? 

»  Combien  il  est  indifférent  à  Robinson  Crusoe 
d'avoir  une  pièce  sur  son  pantalon!  Ses  haillons 
ne  le  préocupaient  pas;  il  n'y  avait  autour  de  lui 

aucun  de  ses  amis  pour  le  railler Etre  pauvre 

est  une  pure  bagatelle.  Passer  pour  pauvre,  voilà 
le  point  douloureux.  L'apparence  est  tout.  Nous 
désirons  devenir   riches,   non  pas  pour  jouir  de 
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l'aisance  ou  Je  la  vie  confortable.  Moyennant  deux 
cents  livres  par  an,  un  homme  peut  se  procurer 
n'importe  où  ce  qui  lui  est  possible  d'en  goûter. 
Nous  désirons  la  richesse,  pour  que  nos  maisons 
soient  plus  spacieuses  et  plus  luxueusement  meu- 
blées que  celles  de  nos  voisins,  pour  que  nos  che- 
vaux et  nos  serviteurs  soient  plus  nombreux,  pour 
que  nous  habillions  nos  femmes  et  nos  filles  de 
vêtements  grotesques,  mais  coûteux;  enfin  pour 
que  nous  puissions  donner  des  diners  somptueux 
et  dont  nous-mêmes  nous  ne  goûterons  pas  la  va- 
leur d'un  shilling.  » 

Tout  ceci  était  probablement  vrai  à  l'époque  où 
les  distinctions  de  classes  étaient  beaucoup  plus 
marquées  et  avaient  une  plus  grande  importance 
qu'aujourd'hui.  Sans  doute  ceux  qui  appartenaient 
par  leur  naissance  aux  classes  élevées  ou  qui  pré- 
tendaient, grâce  à  leurs  œuvres  ou  à  leur  talent, 
parvenir  à  une  haute  position,  ressentaient  une 
grande  humiliation  s'ils  ne  pouvaient  conserver  la 
situation  à  laquelle  ils  étaient  habitués  ou  croyaient 
avoir  des  droits. 

Mais  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  les  classes 
ouvrières  éprouvaient  ou  non  quelque  amertume 
de  cette  infériorité.  La  vanité  n'existe  guère  que 
par  la  comparaison.  Les  hommes  de  métier  n'a- 
vaient pas  grand  regret  de  ne  pouvoir  mener  le 
môme  train  que  les  grands  seigneurs  terriens,  les 
pairs  et  les  princes.  Tant  que   dans  leur  classe, 
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ils  ne  lornbaient  pas  au-dessous  de  la  moyenne, 
ils  pouvaient,  sans  aucune  humiliation,  satisfaire 
leur  vanité,  en  regardant  de  haut  tous  ceux  qu'ils 
considéraient  comme  leurs  inférieurs  par  le  rang 
ou  la  richesse.  Le  commerce  de  détail  était  cqnsi- 
déré  par  la  bourgeoisie  comme  peu  honorable, 
mais  on  ne  doit  pas  supposer  que  ce  sentiment  de 
mépris  fut  partagé  par  le  commerçant  prospère.- 
L'ouvrier  bien  rétribué  ne  pensait  pas  à  rivaliser 
avec  la  petite  noblesse.  Tant  que  sa  femme  et  ses 
enfants  étaient  aussi  bien  mis  que  ses  voisins,  il 
était  satisfait.  Il  trouvait  autant  de  plaisir  et  au- 
tant de  satisfaction  pour  son  amour-propre  à  boire 
avec  ses  compagnons  dans  un  cabaret,  que  d'au- 
tres à  donner  de  riches  dîners.  Nous  soupçonnons 
que  les  membres  de  chaque  classe  rivalisaient  en- 
tre eux  de  vanité,  et,  tant  que  l'un  d'eux  ne  tom- 
bait pas  au-dessous  du  niveau  général  de  sa  classe^ 
il  ne  se  sentait  pas  humilié  du  tout.  Par  contre, 
s'il  réussissait  un  peu  mieux  que  la  moyenne,  il 
se  félicitait  de  sa  situation,  quoiqu'elle  fût  encore 
inférieure  à  celle  de  beaucoup  d'autres  gens  d'une 
autre  classe.  La  vie  sans  doute  avait  à  peu  près 
le  môme  goût,  qu'on  la  but  dans  une  coupe  d'or 
ou  dans  un  pot  d'étain.  Pour  les  gentlemen  accou- 
tumés à  l'idée  que  les  chapeaux  de  soie  et  les  gants 
de  chevreau  étaient  nécessaires  à  l'existence  d'un 
homme  civilisé,  le  sort  d'un  mineur  était  «  trop 
triste  pour  y  songer  :  »  les  pauvres  misérables  ne 
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voient  presque  jamais  la  clarté  du  soleil  ;  ils  sont 
enfouis  dans  les  entrailles  de  la  terre:  ils  y  tra- 
vaillent à  une  tâche  sévère  et  lugubre,  sans  la 
moindre  perspective  de  délivrance;  ils  mangent  la 
nourriture  la  plus  commune  et  la  plus  mauvaise; 
leur  santé  est  gravement  atteinte  et  leur  vie  abré- 
gée par  l'atmosphère  étouffante  des  souterrains 
dans  lesquels  ils  sont  enrermés.  Tout  ceci  paraît 
vraiment  terrible;  mais  une  légère  enquête  mon- 
trerait que  les  mineurs  étaient  les  derniers  dans 
le  monde  à  penser  qu'ils  pussent  inspirer  de  la 
pitié.  En  effet,,  s'il  faut  en  croire  les  anciens  his- 
toriens,, le  mineur  de  la  iVorth  Country  était  au- 
dessus  de  lia  moyenne  pour  ce  qui  était  de  la  di- 
gnité et  de  l'esprit  réfléchi  et  éprouvait  de  la  pitié, 
souvent  mêlée  de  mépris,  pour  les  pauvres  mal- 
heureux qui  n'étaient  jamais  descendus  dans  une 
mine.  Leur  travail  n'était  pas  plus  dangereux  (jue 
le  sport  à  la  mode  de  la  chasse  au  renard  ou  de 
l'excursion  à  bord  d'un  yacht,  ni  plus  rude  ou  pé- 
nible que  celui  des  joueurs  de  foot-ball.  Leurs  lieu- 
res  de  travail  étaient  moins  nombreuses,  et  leurs 
jours  de  repos  plus  fréquents  que  ceux  des  artisans  : 
leur  nourriture  était  bonne  et  copieuse,  et,  quand 
leur  journée  de  travail  était  terminée,  ils  s'amu- 
saient sinon  mieux,  du  moins  aussi  bien  (jue  dans 
toute  autre  classe  de  la  société.  Parmi  eux,  on  ren- 
contrait d'ardents  sportmen  et  de  pieux  prédica- 
teurs, des  politiciens  et  des  poètes,  des  élèves  stu- 
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dioux  et  (le  joyeux  buveurs,  tout  comme  dans  les 
autres  classes  et  à  peu  près  dans  les  mêmes  pro- 
portions. Des  dilférentes  catégories  d'habitants  des 
grandes  cités,  aucune  probablement  n'était  placée 
plus  bas  que  celle  des  fruitiers  ambulants.  Un  gen- 
tilhomme aurait  éprouvé  une  honte  angoissante  à 
traîner  une  brouette  et  à  colporter  des  légumes  en 
criant  dans  la  rue.  Mais  le  véritable  marchand  ti- 
rait gloire  de  sa  voix  sonore,  et,  s'il  était  le  fier 
possesseur  d'un  àne,  il  se  classait  au-dessus  do  ses 
collègues,  comme  un  bourgeois  à  équipage  se  clas- 
sait au-dessus  de  ceux  destinés  à  aller  à  pied  toute 
leur  vie. 

Il  semble  y  avoir  chez  les  êtres  humains  une 
faculté  illimitée  d'exalter  toute  particularité  qui 
leur  est  propre,  et  de  prendre  en  pitié  chez  les 
autres  tout  trait  caractéristique  dont  ils  sont  dé- 
pourvus eux-mêmes.  Probablement  l'instruction 
des  universités,  quoique  suffisante  pour  les  curés 
et  les  hommes  du  monde,  était  bien  la  plus  mau- 
vaise éducation  qu'on  put  imaginer  pour  atteindre 
un  but  pratique.  Elle  consistait  simplemeul  en  une 
science  de  seconde  main  d'autant  plus  appréciée 
qu'elle  était  plus  inutile.  Cependant  nous  trouvons 
certains  membres  des  universités  qui  faisaient  un 
tel  cas  de  cette  instruction,  qu'ils  organisaient  des 
missions  à  l'East-End  ^  pour  élever  la  basse  classe 

1.  C'est  en  qiiel<iue   sorte  le  faubourg  Saint-Antoine  de 
Londres. 
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au  niveau  de  leur  propre  culture.  Les  distinctions 
de  classes,  qui  ont  presque  disparu  aujourd'hui^ 
étaient  encore  très  accentuées  au  xix^  siècle  et  les 
préjugés  de  caste  avaient  encore  une  puissance 
injustifiable.  Cependant  les  barrières  qui  séparaient 
ces  castes  étaient  très  faibles.  Dans  les  bouges  les 
plus  sordides,  on  pouvait  trouver  des  rejetons  de 
maisons  seigneuriales;  dans  les  classes  les  plus 
élevées,  on  trouvait  beaucoup  d'hommes  dont  les 
ancêtres,  sinon  eux-mêmes,  étaient  issus  de  la 
plus  basse  origine.  L'élévation  constante  des  hom- 
mes qui  réussissaient  à  monter  du  plus  bas  au  plus 
haut  rang,  et  la  décadence  de  ceux  qui  descen- 
daient du  plus  haut  au  plus  bas,  en  même  temps 
que  de  fréquents  mariages  entre  membres  des 
classes  différentes^  nivelaient  l'intelligence  et  le 
caractère  de  la  population.  11  y  avait  quelque  pro- 
babilité pour  que  ceux  qui  par  le  physique,  l'es- 
prit ou  le  caractère^  étaient  les  plus  favorisés, 
obtinssent  les  postes  les  meilleurs  ou  du  moins 
les  plus  enviés;  et  nous  voyons,  d'après  les  statis- 
tiques qu'on  peut  se  procurer,  que  la  taille,  le 
poids  et  la  durée  de  l'existence  des  membres  des 
classes  supérieures  étaient  en  moyenne  au-dessus 
de  ceux  des  autres  classes. 

Cependant  des  types  d'hommes  très  forts,  très 
grands  et  très  robustes  se  rencontraient  parmi  les 
plus  pauvres.  Les  dons  intellectuels  ne  se  mesu- 
rent pas  aussi   facilement  que  les  qualités  physi- 
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queSj  et,  en  l'absence  de  termes  de  comparaison, 
nous  ne  pouvons  dire  que  les  classes  ouvrières 
fussent  par  leur  intelligence  soit  inférieures  soit 
égales  aux  classes  élevées. 

A  n'en  pas  douter,  le  succès  des  avocats,  des 
docteurs,  des  ingénieurs,  des  négociants  et  des 
hommes  d'affaires  dépendait  plus  de  leurs  facultés 
intellectuelles  que  celui  des  ouvriers.  Le  travail 
des  hommes  de  profession  entretenait  toutefois 
l'activité  de  leur  esprit  et  tendait  ainsi  à  le  forti- 
fier et  le  perfectionner.  Les  classes  élevées  com- 
prenaient de  leur  cùté  un  grand  nombre  d'hommes 
dont  l'existence  et  le  succès  ne  dépendaient  pas 
de  leurs  qualités  intellectuelles,  qui  n'avaient 
pas  à  faire  un  sérieux  effort  pour  développer  les 
facultés  qu'ils  possédaient,  que  ni  l'ambition  ni 
l'intérêt  ne  formaient  au  travail;  et  les  hommes 
et  les  femmes  de  cette  catégorie  étaient  probable- 
ment, au  point  de  vue  de  l'intelligence,  bien  au- 
dessous  du  niveau  de  la  classe  ouvrière. 

On  peut  donc  estimer,  sans  trop  craindre  de  se 
tromper,  que  les  capacités  moyennes  étaient  à 
peu  près  les  mêmes  dans  toutes  les  classes  sauf 
dans  la  plus  basse. 

Néanmoins  il  demeure  certain  que  par  excep- 
tion un  nombre  considérable  de  très  grands  esprits 
est  sorti  des  paysans  ou  des  ouvriers.  Comme  l'a 
dit  un  des  vieux  auteurs  :  «  Si  toute  la  sagesse 
et  tous  les  arts  du  monde,  si  toutes  les  conquêtes 
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de  la  iialure,  touL  le  feu  qui  fut  ravi  au  ciel  étaient 
réunis  et  divisés  en  tas  ;  et  si  nous  pouvions  dési- 
gner et  dire  par  exemple  :  ces  hautes  vérités  ont 
jailli  d'un  brillant  saloi^  ;  ce  profond  savoir  est 
sorti  de  l'étude  paisible;  cet  amas  est  l'œuvre  de  la 
vie  populeuse  et  celui-ci  des  champs  émaillés  de 
pâquerettes  ;  le  tas  qui  s'élèverait  au-dessus  des  au- 
tres comme  une  montagne  au-dessus  des  collines 
serait  celui  vers  lequel  nous  jetterions  nos  regards. 
C'est  alors  que  nous  dirions  :  Ce  monceau  le  plus 
glorieux  de  tous,  ces  splendides  peintures,  cette 
umsique  merveilleuse,  cette  éloquence  éclatante, 
ces  pensers  élevés,  ces  exploits  pleins  de  hardiesse 
ont  été  créés  et  mis  au  monde  au  milieu  de  la  mi- 
sère et  de  la  douleur,  dans  la  malpropreté  sordide 
des  mansardes  de  la  cité.  » 

De  même  que  le  caractère  piiysique  et  moral  du 
peuple  était  semblable  dans  toutes  les  classes,  de 
même  ses  mœurs  étaient  indépendantes  de  la  dis- 
tribution de  la  richesse.  Les  statistiques  crimi- 
nelles, en  elfet,  semblent  indiijuer  qu'il  se  com- 
mettait moins  de  crimes  en  haut  (ju'en  bas;  mais 
il  faut  se  rappeler  que  les  hounnes  qui  avaient 
un  bon  crédit  à  leurs  banques  n'étaient  pas  tentés 
de  commettre  de  minimes  larcins,  et  que  les  cri- 
mes et  les  vices  des  riches  avaient  beaucoup 
moins  de  chances  d'être  connus  de  la  justice  et  de 
la  police  ;  mais  cependant  les  classes  supérieures 
fournissaient  leur  contingent  important  de  meur- 
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triers  —  par  le  poison,  —  de  faussaires,  de  ban- 
quiers frauduleux,  de  dépositaires  infidèles,  de 
joueurs  escrocs.  La  prodigalité,  mère  de  l'impro- 
bité.  conduisait  le  pauvre  à  l'asile  de  mendicité, 
et  le  riche  à  la  ruine.  Les  mauvaises  passions  qui 
mènent  au  crime  —  cruauté,  avidité,  malhonnê- 
teté, dissipation  —  étaient,  autant  que  nous  en 
pouvons  juger,  communes  aussi  bien  au  riche 
qu'au  pauvre,  à  l'homme  instruit  qu'à  l'ignorant. 
L'économie  était  habituellement  considérée 
comme  une  des  moindres  vertus,  tandis  que  la 
dépense  était  plutôt  une  faiblesse  chez  le  peuple 
qu'un  défaut  positif.  Mais  il  est  probable  que  ce  dé- 
faut très  répandu  produisait  de  plus  grands  maux 
que  tous  les  autres  défauts  et  vices  réunis.  La  tota- 
lité de  la  société  anglaise  semblait  être  infectée  par 
la  prodigalité.  Nous  voyons  de  grandes  situations  et 
d'innnenses  fortunes  dissipées  en  quelques  années, 
et,  à  l'autre  bout  de  l'échelle,  nous  savons  que 
des  ouvriers  dépensaient  la  totalité  de  leurs  salai- 
res les  jours  de  paie,  et  se  rendaient  les  lundis 
au  mont  de  piété.  Dans  toutes  les  classes,  il  était 
trop  de  mode  do  vivre  au  jour  le  jour  en  dépen- 
sant entièrement,  sinon  au  delà,  son  revenu. 
Chez  le  riche,  avec  ses  revenus  réguliers,  cela 
menait  à  la  dette,  aux  embarras  et  aux  anxiétés; 
chez  le  pauvre,  avec  ses  ressources  incertaines, 
cela  menait  au  dénuement  et  au  paupérisme. 
Néanmoins,  comme  le  capital   allait  toujours  en 

14 
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augmentant,  il  devait  y  avoir  Mutant  d'économies 
cachées  que  de  dépenses  étalées. 

Pendant  plus  de  trois  siècles,  les  lois  des  pau- 
vres avaient  taxé  d'une  façon  systématique  les 
gens  économes  au  bénéfice  des  prodigues.  L'Etat 
avait  fait  tout  son  possible  pour  décourager  l'éco- 
nomie et  encourager  le  paupérisme,  mais  le  stimu- 
lant naturel  à  la  confiance  en  soi  et  à  l'indépen- 
dance était  assez  puissant  pour  neutraliser  une 
grande  partie  du  mal  fait  par  l'Etat.  Ces  trois  siè- 
cles de  législation  sur  les  pauvres  n'avaient  même 
pas  suffi  à  rabaisser  les  Anglais  au  triste  niveau  du 
paupérisme  si  cher  au  cœur  des  socialistes  du  xix" 
siècle.  Il  y  avait  néanmoins  dans  une  grande  po- 
pulation assez  de  gens  inférieurs  au  point  de  vue 
du  talent,  de  l'industrie,  de  l'indépendance,  pour 
que  l'on  fût  assuré  que  les  lois  des  pauvres  ne  dis- 
paraîtraient jamais  faute  de  pauvres.  Il  était  bien 
démontré  que  le  paupérisme  pouvait  être  augmenté 
ou  diminué  par  l'extension  ou  la  restriction  des 
secours  ;  et  aussi  que  la  multiplication  des  pau- 
vres et  ce  penchant  au  paupérisme  tendaient  à 
égaliser  les  conditions  de  tous,  riches  et  pauvres, 
à  un  niveau  peu  élevé.  Ces  vérités  avaient  été  con- 
nues universellement  pendant  un  siècle  ;  cepen- 
dant encore  à  la  fin  du  xix«  siècle,  nous  rencon- 
trons des  passages  comme  ceci  :  «  Nous  dépensons 
annuellement  huit  ou  neuf  millions  de  livres  pour 
notre  loi  de  secours  aux  indigents  et  un  des  ré- 
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sultats  principaux  de  ce  misérable  système,  c'est 
l'énorme  production  d'hypocrites  et  de  fumistes, 
et  la  disparition  de  toute  étincelle  de  virilité  et 
de  respect  de  soi-même.  »  Et  encore  :  «  M.  Arnold 
White  estime  que  £  G. 000. 000  sont  donnés  an- 
nuellement par  le  public  aux  œuvres  de  charité 
londonniennes...  Il  croit  que  les  dons  privés  se 
n^ontent  à  environ  deux  fois  cette  somme  ;  ce 
qui  fait  un  total  général  de  presque  £  20.000.000 
(oO. 000. 000  fr.) 

))  Il  soutient  que  la  distribution  de  cet  argent 
nourrit  une  population  d'hypocrites  et  d'aigrefins 
professionnels,  que  dans  son  opinion,  il  faudrait 
exterminer.  » 

Malgré  cela  les  Anglais,  qui  se  piquaient  cepen- 
dant d'être  pratiques,  permirent  à  l'institution  du 
paupérisme  de  continuer  à  exister  et  à  ronger  le 
caractère  du  peuple. 

La  tendance  inévitable  des  lois  des  pauvres  et 
de  la  soi-disant  charité  sans  discernement  avait 
pour  résultat  de  créer  et  de  perpétuer  une  race 
de  fainéants  qui  ne  voulaient  pas  travailler  et  ne 
l'auraient  pas  pu,  même  le  voulant.  Ceci  forma  le 
noyau  des  «  sans  travail.  »  Parmi  ceux  qui  étaient 
capables  de  travailler  et  qui  le  voulaient,  quelques- 
uns  pouvaient  occasionnellement  se  trouver  sans 
emploi  à  la  suite  des  vicissitudes  commerciales  ou 
d'autres  causes  et,  pendant  quelque  temps,  grossir 
es  rangs  des  sans  travail.  Pour  obvier  à  cet  in- 
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convenient  —  la  pire  chose  qui  put  arriver  à  un 
homme  industrieux  — ,  tout  ce  dont  on  avait  he- 
soin,  c'était  d'une  certaine  élasticité  dans  le  mar- 
ché du  trav'ail.  Mieux  valait  pour  tous  les  intéres- 
sés, pour  les  hommes  notamment,  des  salaires 
réduits  plutôt  que  pas  de  salaire  du  tout  ;  mieux 
valait  être  en  état  de  travailler  à  n'importe  quel 
métier  et  dans  n'importe  quelle  condition,  plutôt 
que  de  joindre  l'armée  des  sans  travail.  Malheu- 
reusement, les  ouvriers  qui  avaient  le  plus  à  ga- 
gner aux  conditions  de  travail  lihrement  déhat- 
tues,  préféraient  le  système  de  castes.  L'idéal  que 
cherchaient  à  réaliser  les  syndicats  consistait  à 
former  une  corporation  fermée  dont  les  membres 
étaient  strictement  limités  en  nombre  'par  celui 
des  apprentis.  Personne  ne  devait  être  admis  au 
métier,  sauf  ceux  qui  en  avaient  fait  l'appren- 
tissage. Tous  devaient  avoir  les  mêmes  salaires, 
les  mêmes  heures  de  travail,  etc.  L'esprit  d'ému- 
lation qui  pousse  chacun  à  faire  pour  soi  le  mieux 
possible  était  fortement  condamné.  Les  deux  plus 
graves  offenses  au  sentiment  des  syndiqués  étaient 
d'essayer  d'avoir  de  meilleurs  gages  en  faisant 
plus  ou  mieux  que  d'autres  et  d'accepter  des  sa- 
laires inférieurs  au  tarif.  Naturellement,  il  est 
impossible  de  créer  des  castes,  sans,  en  même 
temps,  créer  des  parias.  Plus  on  réussissait  dans 
chaque  métier  à  diminuer  le  nombre  des  travail- 
leurs, plus   augmentaient  soit  l'offre   du  travail 
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dans  les  autres  métiers,  soit  la  quantité  des  ou- 
vriers sans  emploi.  La  fixation  des  salaires  à  un 
certain  prix  avait  le  môme  résultat  :  tous  ceux 
qui  produisaient  moins  que  le  tarif  devaient  être 
exclus  et  augmenter  ainsi  la  compétition  dans 
d'autres  métiers,  ou  bien  devaient  rester  sans  tra- 
vail. Les  salaires  dans  une  profession  ne  pou- 
vaient être  élevés  au-dessus  de  leur  taux  normal 
qu'à  la  condition  d'être  abaissés  dans  d'autres, 
sous  peine  d'accroître  le  nombre  des  ouvriers  sans 
travail  ou  des  travailleurs  sans  salaire.  Mais  l'a- 
baissement général  du  prix  du  travail,  ainsi  qu'une 
population  d'bommes  inoccupés,  assoiffés  de  beso- 
gne à  n'importe  quel  prix,  étaient  les  moyens  qui 
contribuaient  le  plus*  à  maintenir  l'avilissement 
des  salaires. 

La  guerre  meurtrière  entre  les  castes  rivales  et 
contre  les  parias  n'aurait  jamais  pu  donner  aux 
ouvriers  un  bien-être  permanent,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  eût  été  conduite  :  mais  il  est  difficile 
de  concevoir  une  plus  mauvaise  méthode  que  celle 
qui  était  généralement  adoptée  —  celle  des  grè- 
ves. —  Pour  arranger  des  différends  pour  la  plu- 
part extrêmement  mesquins,  et  dont  aucun  ne  va- 
lait ce  qu'il  coûtait,  tous  les  hommes  travaillant 
dans  une  mine,  ou  dans  un  district,  ou  dans  un 
commerce,  se  mettaient  en  grève  —  c'est-à-dire 
refusaient  de  travailler  eux-mêmes,  et  autant 
que   possible  empêchaient  les  autres  de  le  faire. 

14. 
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IJien  enleiidu,  lorsqu'ils  cessaient  de  Iravailler, 
leurs  salaires  s'arrêtaient  et  ils  devaient  vivre  de 
leurs  économies  s'ils  en  avaient,  ou  s'endetter.  Une 
grève  qui  durait  quelques  semaines  réduisait  ceux 
qui  vivaient  au  jour  le  jour  à  un  état  d'indigence 
soulage  seulement  par  les  subsides  alloués  sur  les 
«  fonds  de  la  grève  ».  Des  grèves  qui  duraient  quel- 
ques mois  dissipaient  les  économies  que  les  hom- 
mes sérieux  avaient  mis  des  années  à  accumuler, 
et  les  laissaient  sous  le  fardeau  de  la  dette.  Les 
maux  qu'une  grève  occasionnait  aux  grévistes 
étaient  déjà  pernicieux,  mais  ils  ne  constituaient 
parfois  qu'une  fraction  très  faible  de  leur  coût 
total.  Si,  par  exemple,  les  mineurs  se  mettaient 
en  grève,  on  était  obligé  bientôt  d'éteindre  les 
hauts  fourneaux,  à  cause  du  manque  de  houille, 
ce  qui  jetait  des  masses  d'hommes  sur  le  pavé. 
Les  vaisseaux  charbonniers  chômaient  par  suite 
du  manque  de  cargaison  ;  leurs  équipages  ne  pou- 
vaient pas  travailler.  Les  manufactures  dans  les- 
quelles le  charbon  comptait  comme  un  facteur  im- 
portant étaient  paralysées.  Toutes  celles  dans 
lesquelles  le  charbon  était  employé  voyaient  di- 
minuer leurs  bénéfices;  et  quelques-unes  qui  pro- 
duisaient des  gains  restreints  étaient  condamnées, 
peut-être  heureusement,  à  fermer.  Dans  les  rela- 
tions complexes  du  commerce  avec  la  société,  tout 
était  si  bien  rattaché  ensemble  que  nul  ne  pouvait 
souffrir  sans  faire  souffrir  tout  le  monde  en  môme 
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temps;  les  rapports  commerciaux  étaient  tellement 
enchevêtrés  qu'il  était  impossible  de  déterminer 
tous  les  effets  d'une  grève.  Dix  mille  mineurs  se 
mettant  en  grève  pouvaient  jeter  cinquante  mille 
hommes  sur  le  pavé  dans  le  pays  entier,  et  de  ce 
fait,  bien  des  gens  étaient  victimes  d'un  préjudice 
sans  pouvoir  en  indiquer  les  causes.  Aucune  cor- 
poration ne  se  mettait  en  grève  sans  préjudicier  à 
d'autres  métiers  aussi  bien  qu'au  sien  propre.  11 
n'est  pas  exagéré  de  dire  que  les  grèves,  qui  étaient 
à  l'état  permanent  soit  dans  un  métier  soit  dans 
un  autre,  suffisaient  largement  pour  expliquer  le 
nombre  des  ouvriers  qui  se  trouvaient  sans  tra- 
vail quoique  voulant  bien  travailler. 

La  perte  pécuniaire  directe  et  indirecte  occasion- 
née par  les  grèves,  quelque  grande  et  incalculable 
qu'elle  fût,  n'était  pas  le  seul  ni  peut-être  le  pire 
méfait  du  système  syndicataire.  L'antagonisme 
éveillé  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  entre  les 
syndiqués  et  les  non  syndiqués,  était  un  mal  sé- 
rieux, quoiqu'il  ne  pût  être  évalué  en  argent.  Le 
flux  du  capital  vers  l'industrie  était  arrêté.  Les 
nouvelles  entreprises  et  les  nouveaux  procédés 
étaient  souvent  paralysés.  Il  est  impossible  d'énu- 
mércr,  encore  moins  d'estimer,  les  maux  que  cau- 
sait le  système  des  grèves,  et  tout  cela  pour  rien. 

Les  relations  de  patrons  à  ouvriers  n'étaient 
qu'un  exemple  entre  mille  de  relations  similaires, 
où  les  intérêts  de  deux  parties  dans  une   affaire 
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semblent  être  en  conflit.  Mais  elles  étaient  les 
seules  qui  amenassent  l'hostilité  ou  la  guerre  ou- 
verte, parce  qu'elles  étaient  les  seules  d'où  était 
exclu  le  principe  de  la  concurrence  libre.  Dans 
un  sens,  les  intérêts  d'un  manufacturier  étaient 
opposés  à  ceux  des  hommes  qu'il  employait;  mais 
dans  le  même  sens,  ni  plus  ni  moins,  les  intérêts 
du  manufacturier  étaientr  contraires  à  ceux  à  qui 
il  avait  acheté  ses  matières  premières  et  à  ceux 
à  qui  il  vendait  ses  marchandises.  Dans  toute  tran- 
saction, où  il  avait  soit  à  payer  soit  à  recevoir  de 
l'argent,  il  était  de  son  intérêt  de  payer  le 'moins 
et  de  recevoir  le  plus  possible.  En  ce  sens,  ses  in 
térêts  étaient  en  opposition  avec  ceux  de  toutes 
les  personnes  avec  lesquelles  il  faisait  aifaire.  Les 
manufacturiers  ne  se  syndiquaient  pas  en  vue  de 
maintenir  le  prix  des  marchandises  qu'ils  ven- 
daient ou  des  matières  qu'ils  achetaient;  car  ils  sa- 
vaient que  les  prix  étaient  réglementés  par  la  loi 
de  l'odre  et  de  la  demande,  et  dépendaient  d'in- 
nombrables circonstances  sur  lesquelles  l'ache- 
teur et  le  vendeur  étaient  sans  action.  Au  lieu 
de  s'entendre  pour  maintenir  les  prix,  ils  se  fai- 
saient concurrence  dans  le  but  d'obtenir  des  com- 
mandes; et  comme  il  n'y  avait  pas  de  combinaison 
artificielle  entre  acheteurs  et  vendeurs,  il  n'y  avait 
pas  de  conflit.  Les  prix  et  conditions  s'arran- 
g'eaient  en  quelque  sorte  d'eux-mêmes. 

Tout  en  disant  (pie  le  commerce  élail  fait  ouver- 
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tement  sans  combinaison  entre  les  nogociantSj  il 
faut  noter  néanmoins  que  de  temps  en  temps^  des 
tentatives  étaient  faites  pour  fausser  le  marché. 
Des  spéculateurs  accidentellement  faisaient  un 
accaparement  dans  les  blés,  un  ring  dans  les  co- 
tons ou  un  syndicat  dans  les  cuivres;  et,  pendant 
quelque  temps,  ils  étaient  en  état  d'établir  des  prix 
artificiels.  Mais  de  telles  spéculations  devaient  fa- 
talement échouer,  et  ruinaient  généralement  les 
spéculateurs.  Quelques-uns  d'entre  eux  pouvaient 
faire  de  gros  prohts  et  les  autres  de  grosses  per- 
tes. C'étaient  là  des  exemples  plutôt  à  éviter  qu'à 
imiter.  L'inutilité  de  toute  tentative  pour  établir 
des  prix  artificiels  aurait  dû  servir  d'enseignement 
pour  démontrer  que  le  marché  ouvert  est  le  seul  et 
le  meilleur  régulateur  de  la  question  des  salaires. 
Il  n'y  a  pas  de  raison  de  croire  que  les  salaires 
fissent  une  exception' quelconque  à  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande.  Chaque  homme  qui  surveillait 
ses  propres  intérêts  était  assuré  d'obtenir  la  va- 
leur intégrale  de  son  travail.  Il  n'était  nécessaire 
ni  de  syndicat,  ni  de  combinaison  pour  arriver  à 
ce  résultat,  et  il  était  impossible  par  des  combinai- 
sons de  donner  aux  hommes  d'une  façon  perma- 
nente un  salaire  plus  élevé  qu'ils  ne  méritaient. 
La  somme  du  capital  était  si  grande,  et  la  compé- 
tition pour  les  profits  si  âpre,  que  la  moyenne  des 
bénéfices  de  l'échange  et  du  commerce  n'était  en- 
viron que  de   '.]  ()'{);  des  millions  étaient  placés  à 
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2  3/4  "/o  6t  pour  avoir  4  "/j  il  y  avait  dos  risques 
considérables  à  courir.  Dans  ces  conditions,  il  est 
évident  qu'en  moyenne,  les  salariés  obtenaient 
environ  !)7  *'/(,  de  la  valeur  intégrale  de  leur  tra- 
vail, tandis  que  le  capitaliste  obtenait  ces  3  "/o 
non  pas  pour  rien  mais  pour  des  services  rendus 
autant  aux  travailleurs  qu'à  n'importe  qui.  Si  les 
corporations  n'étaient  pas  satisfaites  de  ce  partage, 
rien  au  monde  ne  les  empêchait  d'obtenir  l'inté- 
gralité des  100  7o  de  la  valeur  de  leur  travail. 
Beaucoup  d'usines  importantes  qui  avaient  besoin 
de  grands  capitaux  étaient  même  alors  régies  d'a- 
près les  principes  coopératifs.  Beaucoup  de  syndi- 
cats avaient  des  fonds  considérables  à  leur  dispo- 
sition,, et  auraient  pu  créer  des  usines  dans  leur 
propre  industrie  pour  faire  concurrence  aux  ca- 
pitalistes privés,  s'ils  avaient  pensé  que  leurs  bé- 
néfices fussent  excessifs. 

Cependant  il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir  re- 
cours à  ces  expédients.  Avec  le  capital  augmentant 
plus  rapidement  que  la  population,  les  salaires  s'é- 
levaient forcément,  grâce  à  la  concurrence  que  les 
capitalistes  se  faisaient  entre  eux.  Les  travailleurs 
n'auraient  eu  qu'à  se  tenir  en  éveil  pour  accep- 
ter chacun  l'offre  la  plus  avantageuse:  les  salaires 
auraient  atteint  le  niveau  normal  et  toutes  les  dif- 
ficultés du  problème  du  travail  auraient  pu  être 
aplanies  par  un  arrangement  amiable,  ainsi  que 
cela  se  pratique  de  nos  jours. 
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11  est  probable  quo  si  les  classes  ouvrières  avaient 
compris  que  la  tendance  du  libre  échange  dans  le 
travail,  comme  dans  toute  autre  chose,  était  de 
donner  à  chacun  le  montant  exact  de  ce  qu'il  pro- 
duisait, il  n'y  aurait  eu  ni  grèves  ni  organisations 
combatives  pour  obtenir  ce  qui  se  seiait  produit 
naturellement  sans  lu.tte,  et  que  la  lutte  ne  pouvait 
que  gêner.  Une  des  causes  principales  du  mécon- 
tentement permanent  des  classes  ouvrières  était 
que  le  plus  grand  nombre  des  travailleurs  croyaient 
réellement  qu'ils  n'obtenaient  pas  leur  juste  part 
de  la  richesse  du  pays.   L'économie  politique  in- 
forme de    l'époque  enseignait  que  toute  richesse 
était   le  produit   du   travail.    Beaucoup    en    con- 
cluaient de  bonne  foi  que  toute  la  ricliesse  produite 
annuellement  appartenait  de  droit  aux  travailleurs; 
et,  conséquemment,  que  tous  les  profits  du  capi- 
taliste,  les   loyers   du   propriétaire   et  toutes  les 
sources  de  revenus,  excepté  le  paiement  du  travail 
productif,  étaient  le  résultat  de  fraudes  et  de  vols 
au  détriment  de  la  classe  ouvrière.  C'étaient  là 
des  conclusions  erronées  tirées  de  prémisses  incer- 
taines, mais  qui,   sous  une  forme  plus  ou  moins 
modifiée,  exprimaient  des  idées  généralement  cou- 
rantes en  ce  temps.  Elles  expliquent  non  seule- 
ment le  mécontentement  permanent  des  classes  ou- 
vrières, mais  aussi  le  socialisme  spasmodique  qui 
infestait  la  pensée  et  l'action  de  toutes  les  classes. 
11  existe  dans  chaque  pays  civilisé  une  grandp 
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soiiiriic  dépensée  en  travail  improductif,  et  plus  l'é- 
tat d'un  peuple  est  civilisé,  plus  la  proportion  est 
grande  entre  le  travail  improductif  et  le  travail  pro- 
ductif. 11  est  vraisemblable  quo  cette  tbéorie  aurait 
été  admise  par  beaucoup  de  gens  qui  en  l'ait  l'igno- 
raient; et  dans  ce  cas,  ils  auraient  demandé  que  la 
richesse  du  pays  appartînt  à  ceux  qui  travaillaient 
soit  à  la  produire,  soit.à  l'administrer  pour  ceux  qui 
la  produisaient  :  c'est-à-dire  aux  travailleurs  pro- 
ductifs ou  non.  Mais  en  admettant  cette  supposition 
extravagante  que  toute  richesse  matérielle  est  le 
produit  du  travail,  même  s'il  était  démontré  que 
le  travail  humain  crée  l'or  et  l'argent,  les  pierres 
précieuses,  les  minéraux   et  toute  autre  matière 
brute  de  la  richesse,  il  ne  s'en  suivrait  pas  que  le  re- 
venu annuel  de  la  richesse  pût  être  partagé  comme 
salaire  entre  les  travailleurs.  Au  contraire,  si  le 
travail  dépensé  à  produire  le  capital  donne  droit 
à  la  propriété  du  capital  produit  par  ce  travail 
(ce  que  personne  n'a  jamais  contesté),  —  il  en  (dé- 
coule alors  que  le  capital  produit  dans  une  année 
ne  doit  pas  appartenir  uniquement  à  ceux  qui  l'ont 
produit  durant  cette  année,  mais  qu'une  large  part 
en  est  due  très  justement  à  ceux  qui  avaient  tra- 
vaillé dans  les  années  précédentes.  En  d'autres 
termes,  si  le  travailleur  a  le  droit  de  posséder  la 
richesse  qu'il  produit.  Tintéiêt  sur  le  capital  de- 
vient une  charge  légitime. 

Supposons  que  des  travailleurs  pussent  par  leur 
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travail  créer  des  pierres,  des  bri(]ucs,  du  bois,  du 
fer  et  autres  uiatériaux  nécessaires  à  la  construc- 
tion d'une  maison,  et  qu'avec  ces  matôrianx  ils 
construisissent  une  maison  (jui  durerait  cent  ans; 
alors  tant  que  cette  construction  durerait  et  serait 
liabitée  les  habitants  devraient  une  partie  de  leur 
confort  aux  ouvriers  qui  l'auraient  construite,  et 
ne  pourraient  pas  se  refuser  à  payer  le  loyer  sans 
faire  tort  aux  travailleurs  de  la  valeur  de  leur  tra- 
vail. Mais  les  constructeurs  d'origine  de  la  maison 
auraient  pu  préférer  recevoir  mille  livres  comp- 
tant plutôt  que  cinquante  livres  par  an  pendant  cent 
ans;  et  s'il  se  rencontrait  un  acheteur  à  ce  prix, 
les  ouvriers  auraient  pu  lui  donner  un  droit  de 
propriété  incontestable.  Il  en  est  des  maisons  connue 
d'autres  formes  de  l'ichesse  durables  ou  permanen- 
tes; elles  exercent  une  revejidication  sur  le  tra- 
vail présent  en  faveur  du  travail  passé.  Et  soit  que 
le  travailleur  conserve  son  droit  à  la  revendication 
pour  lui,  ses  héritiers  ou  successeurs,  soit  qu'il  le 
cède  à  un  tit-rs,  il  n'existe  aucune  différence  à  la 
valeur  éthi(jue  de  cette  revendication.  De  même 
que  la  civilisation  progresse  et  que  les  maisons, 
les  usines,  les  vaisseaux,  les  docks,  les  canaux,* 
les  chemins  de  fer  et  les  autres  formes  durables 
de  propriété  s'accroissent,  de  même  s'augmente  la 
dette  du  travail  présent  vis-à-vis  du  travail  passé. 
Les  bénélices  qui  sont  retirés  de  la  richesse  accu- 
mulée ne  sont  volés  ni  aux  tra\  ailleurs  présents, 

15 


254  l'ai;rore  de  la  civilisation 

ni  aux  travailleurs  passés.  Le  capitaliste  qui  es- 
compte la  valeur  future  des  produits  du  travail 
ne  vole  pas  l'ouvrier,  mais  lui  rend  un  service 
très  appréciable.  Le  système  capitaliste  de  produc- 
tion rend  bien  d'autres  services  aux  producteurs 
et  aux  consommateurs,  en  debors  de  celui  d'es- 
compter les  valeurs  futures,  services  qui  varient 
énormément  selon  diverses  circonslances.  Le  ter- 
rassier qui  est  employé  à  creuser  un  tunnel  fait  un 
ouvrage  (jui  normalement  doit  durer  toujours,  et 
l'on  s'attend  à  ce  que  ce  travail  produise  un  revenu 
pendant  des  siècles.  D'autre  part,  le  travail  exécuté 
par  un  garde  pour  un  train  de  voyageurs  ne  dure 
pas  plus  que  ne  dure  le  voyage;  et,  comme  les 
voyageurs  paient  leur  billet  d'avance  et  que  le  garde 
reçoit  un  salaire  après  une  semaine  de  travail,  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  n'escompte  pas  la  va- 
leur future  du  travail  du  garde,  mais  au  contraire 
elle  le  paie  de  son  travail  après  qu'elle  en  a  reçu 
la  valeur  intégrale.  Le  salaire  du  terrassier  n'est 
autre  cbose  que  la  valeur  présente  d'une  obligation 
perpétuelle,  et  le  salaire  du  garde  n'est  payé  qu'a- 
près qu'il  s'est  acquitté  de  son  ouvrage.  Par  con- 
séquent, la  valeur  des  services  rendus  au  terras- 
sier par  l'escompte  de  ses  revendications  éloignées 
est  une  valeur  très  importante,  tandis  qu'il  n'y  a 
pas  là  un  semblable  service  rendu  au  garde.  La 
valeur  de  ce  service  varie  aussi  grandement  dans 
d'autres  cas.  Le  directeur  général  et  l'ingénieur 
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en  chef  d'une  grande  compagnie  de  cliemins  de  fer 
avec  des  salaires  annuels  de  plusieurs  milliers  de 
livres  sterling  seraient  assez  riches  pour  attendre 
des  années  l'entier  paiement  de  leurs  services.  Pro- 
hablement  ils  mettraient  de  côté  et  placeraient  une 
somme  considérable  avec  leurs  appointements.  Ce 
n'était  pas  rendre  un  grand  service  à  ces  hommes 
que  d'escompter  la  valeur  future  de  leur  travail  ; 
mais  cela  avait  une  grande  importance  pour  l'em- 
ployé à  une  livre  par  semaine,  surtout  s'il  se  trou- 
vait par  hasard  pour  quelque  temps  dans  une  si- 
tuation difficile.  Donc,  le  service  que  rendait  le 
capital  en  escomptant  la  valeur  future  du  travail 
était  une  quantité  variable  :  très  grand  lorsque  le 
travail  avait  un  caractère  permanent,  et  insigni- 
fiant quand  le  travail  avait  un  caractère  tempo- 
raire; grand  lorsque  le  travailleur  dépendait  de 
son  salaire  pour  vivre  et  petit  lorsque  le  travail- 
leur était  en  situation  d'économiser  et  de  placer 
une  large  part  de  son  revenu.  Néanmoins  tous 
ceux  qui  étaient  employés  au  chemin  de  fer,  ou 
qui  en  faisaient  usage,  recevaient  des  services  de 
valeur  quelconque  de  ceux  qui  avaient  fourni  les 
capitaux  nécessaires  pour  construire  le  chemin  de 
fer,  se  procurer  le  matériel  roulant  et  organiser 
l'exploitation.  Le  profit  do  3  à  :>  Vu  n'était  sûre- 
ment volé  ni  au  personnel  qui  travaillait  sur  les 
voies,  ni  à  ceux  qui  en  usaient.  Semblablement 
toutes  les  autres  méthodes  de  réaliser  des  bénéfi- 
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ces  avec  le  capital  :  —  banque,  négoce,  usine, 
commerce,  boutique,  —  tout  cela  rendait  des  scr- 
'vices  utiles  en  retour  des  profits  retirés.  Les  ser- 
vices étaient  rendus  à  la  fois  aux  employés  et  aux 
clients.  L'intérêt  et  le  bénéfice  produits  par  le  ca- 
pital sont  défendables  d'après  le  principe  (pie  ceux 
(|ui  produisent  ou  qui  augmentent  la  richesse  ont 
droit  à  la  propriété  de  la  richesse  par  eux  créée. 
>'ous  arrivons  maintenant  à  l'hypothèse  que 
toute  richesse  est  le  produit  du  ti'avail.  (^eci  était 
évidemment  erroné.  Tout  le  travail  humain  du 
globe  ne  pouvait  produire  ni  un  grain  de,  \Av,  ni 
une  once  d'ur.  Avant  qu'un  objet  matériel  puisse 
être  réclamé  connue  appartenant  à  quelqu'un, 
nous  devons  être  en  mesure  de  justilier  la  pro- 
priété de  produits  qui  ne  pro\i('nnent  pas  du  tra- 
vail humain,  mais  du  travail  de  la  nature.  Depuis 
les  époques  le  plus  reculées  jusqu'à  nos  jours,  les 
lois,  les  coutumes  et  les  sentiments  de  l'huma- 
nité ont  reconnu  instinctivement,  délibérément 
et  uniformément  les  conditions  sous  lesquelles  les 
honunes  peuvent  s'approprier  justem«!nt  les  ob- 
jets naturels.  Ces  conditions  sont  extrêmement 
simples.  En  ce  qui  concerne  les  objets  que  d'au 
très  hommes  se  sont  déjà  appropriés,  il  existe  une 
loi  unixerscdlement  admise,  partout  où  les  princi- 
pes de  morale  ont  été  développés.  «  Tu  ne  voh'- 
ras  pas  ».  Pour  ce  qui  a  trait  aux  objets  qui  ne 
sont  la  propriété  de  personne^  la  loi  est  également 
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simple.  —  Ce  qui  n'appartient  à  personne,  n'im- 
porte qui  peut  se  l'approprier.  Dans  les  temps 
lointains  et  prinn'tifs.  nous  trouvons  que  le  vol 
était  défendu  et  considéré  comme  un  crime;  et  il 
est  évident  que  les  idées  de  propriété  et  de  vol 
ont  dû  précéder  et  faire  naître  le  langage  dans 
lequel  ces  idées  étaient  exprimées.  Les  idées  cor- 
rélatives de  propriété  et  de  vol  existent  même 
chez  quelques  animaux  inférieurs. 

Dans  les  âges  les  plus  anciens,  les  objets  prin- 
cipaux qui  constituent  une  propriété  n'étaient  pas 
les  résultats  du  travail,  mais  les  produits  de  la 
nature  —  arbres,  cavernes,  fauves  d'abord;-  bes- 
tiaux et  animaux  domestiques  après:  terre,  mines 
et  carrières  ensuite.  —  Les  objets  naturels  de 
toute  espèce  sont  devenus  propriétés,  et  tant  que 
ces  objets  ont  été  pris  à  la  nature  et  non  à  d'au- 
tres hommes,  le  sentiment  moral  de  l'humanité 
a  approuvé  cette  appropriation.  A  toutes  les  épo- 
ques de  l'histoire  de  l'homme  il  s'est  trouvé  des 
individus  et  des  races  qui  n'ont  fait  aucun  cas  du 
principe  éthique,  du  respect  de  la  propriété  d'au- 
trui.  Le  vol  commis  par  les  individus  et  encore 
plus  par  les  tribus  et  les  nations  a  de  tout  temps 
été  fréquent.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  ait 
jamais  existé  aucun  être  humain,  sain  d'esprit, 
capable  de  croire  qu'en  s'appropriant  un  objet  na- 
turel quelconque  dont  aucun  autre  homme  ne  pou- 
vait justifier  la  propriété,  on  fût  coupable  d'avoir 
volé  la  race  humaine. 
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Telle  était  cependant  la  doctrine  observée  théori- 
quement et  enseignée  presque  universellement  au 
XIX®  siècle.  C'était  un  axiome  que  la  terre  et  tous 
les  produits  naturels  ainsi  que  toutes  les  forces  de 
la  nature  étaient  la  propriété  commune  et  égale 
du  genre  humain. 

On  avait  tenté  de  justifier  l'appropriation  de 
choses  qui  n'étaient  pas  le  produit  du  travail  d'a- 
près l'hypothèse  qu'elles  l'étaient.  En  même 
temps,  on  avait  voulu  concilier  la  théorie  (jue 
quelques  parties  du  monde  matériel  pouvaient 
être  considérées  à  bon  escient  comme  propriété 
privée,  avec  celle  que  tous  les  objets  étaient  la 
propriété  commune  de  l'humanité  en  général. 
Cela  amena  quelques  contradictions  manifestes  et 
eut  pour  résultat  des  théories  évidemment  artifi- 
cielles et  peu  satisfaisantes. 

Quelques  exemples  tirés  des  plus  grandes  au- 
torités de  l'époque  mettent  ce  fait  en  lumière. 
Dans  les  «  Principes  de  l'Economie  Politique  »  de 
J.  S.  Mill,  nous  trouvons  un  argument  remarqua- 
ble qui  démontre  que  le  travail  de  l'homme  ne  peut 
par  lui-même  produire  quoi  que  ce  soit,  que  tout  ce 
que  l'homme  peut  faire  est  d'utiliser  la  matière  et 
les  forces  fourniespar  la  nature.  —  Dans  un  autre 
passage,  nous  voyons  qu'il  est  spécifiquement  éta- 
bli que  ce  se  serait  le  comble  de  l'injustice  que 
de  laisser  accaparer  par  des  individus  les  dons  de 
la   nature.    Si  ces  vues   étaient  justes,  il  s'ensui- 
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vrait  qu'aucun  objet  matériel  ne  pourrait  devenir 
la  propriété  d'un  individu  quelconque.  —  Consé- 
quence trop  ridicule  pour  être  approuvée  par  au- 
cun homme  raisonnable.  L'institution  de  la  pro- 
priété privée  reposait  sur  une  base  bien  plus 
solide  et  bien  plus  large  que  la  supposition  oppo- 
sée que  tous  les  objets  matériels  appartiennent 
d'une  manière  égale  à  l'humanité  tout  entière. 
Aussi,  au  lieu  de  rechercher  le  droit  de  possé- 
der des  objets  matériels,  les  économistes  firent 
une  distinction  arbitraire  entre  la  terre,  qui  évi- 
demment n'était  pas  le  produit  du  travail,  et  les 
autres  choses  qui  étaient  supposées  être  le  pro- 
duit du  travail  —  ceci  était  la  théorie  orthodoxe 
de  l'époque. 

Presque  toutes  les  autorités  étaient  d'accord 
que  la  propriété  de  la  terre  reposait  sur  une  base 
différente  des  autres  propriétés;  et  les  raisons 
principales  sur  lesquelles  s'appuyait  la  distinction 
se  résumaient  ainsi  :  «  La  propriété  mobilière 
peut  être  produite  en  quantité  indéfinie,  et  celui- 
là  ne  fait  tort  h  personne,  qui  dispose  à  son  gré 
d'une  chose  dont  on  peut  dire  justement  que  sans 
lui  elle  n'aurait  pas  existé.  —  Il  en  est  autre- 
ment de  la  terre,  que  personne  n'a  créée,  qui 
existe  en  quantité  limitée,  (pii  était  l'héritage 
originel  et  qui,  devenue  la  propriété  de  quelqu'un, 
empêche  qu'aucun  autre  homme  puisse  se  l'ap- 
proprier. Une  telle  appropriation,  alors  qu'il  n'en 
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reste  pas  assez  pour  tous,  est.  au  premier  aspect, 
une  usurpatiou  des  droits  d'autrui.  » 

Maintenant  il  est  évident  que  cluKjue  trait  ca- 
racLéristique  que  l'on  suppose  ici  propre  à  la  terre 
s'applique  également  à  toute  esp«'ce  de  richesses 
matérielles.  Si  la  terre  est  une  chose  que  personne 
ne  fit,  on  peut  en  dire  autant  de  l'or  et  de  l'argent, 
du  f(*r  et  du  charhon,  des  chevaux  et  dn  hétail. 
Si  la  terre  est  limitée,  limités  aussi  sont  tous 
les  autres  objets  matériels.  Il  n'y  a  pas  de  forme 
de  l'ichesses  naturelles  ou  artificielles  qui  ne  soit 
strictement  limitée.  Le  nombre  des  pièces  d'or  et 
la  quantité  d'arg-ent  qui  sont  en  Angleterre  et 
dans  le  monde  ont  une  limite.  11  en  est  de  même 
des  quantités  de  fer,  plomb,  cuivre,  charbon, 
grains,  bois,  bestiaux.  La  quantité  de  chacun  de 
ces  objets  est  connue  d'une  façon  approximati- 
vement exacte  des  négociants  qui  en  font  le  com- 
merce ;  et,  bien  loin  que  ces  choses  puissent  être 
produites  en  quantités  indéfinies,  celles-ci  sont  si 
l)ien  définies  (ju'un  très  petit  changement  dans 
l'odre  et  la  demande  de  l'un  de  ces  objets  suffit 
pour  amener  de  grandes  fluctuations  dans  les 
jtrix.  Xon  seulement  il  est  vrai  ([ue  chaque  sorte 
de  richesse  est  limitée  en  quantité,  mais  il  est 
également  vrai  que  la  richesse  n'existerait  pas  si 
(die  n'était  ainsi  bornée.  Comme  l'a  dit  Mill  lui- 
même  ((  tant  (pie  la  quantité  d'un  agent  naturel 
est  illimitée,   il    ne   peut...  avoir  aucune  valeur 
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sur  le  marché.  »  De  j)lus  :  «  Si  la  terre  était  l'hé- 
ritage originel  de  toute  l'iiumanité,  »  pourquoi  l'or 
et  l'argent,  le  blé  et  le  coton  ne  feraient-ils  pas 
partie  de  cet  héritage?  Si  «  aucun  homme  ne  peut 
s'approprier  de  la  terre  sans  empêcher  autrui  d'en 
poss(Mler,  »  il  en  est  précisément  de  même  do 
toute  autre  forme  possible  de  propriété  privée. 
Aucun  homme  ne  peut  s'approprier  une  banknote 
ou  un  pain  sans  priver  d'autres  hommes  de  leur 
possession.  Et  finalement,  si  c'est  une  usurpation 
sur  les  droits  d'autres  gens  de  s'approprier  de  la 
terre  quand  il  n'y  en  a  pas  suffisamment  pour  tous, 
c'est  une  égale  usurpation  de  s'approprier  des 
pièces  d'or  sans  s'assurer  d'abord  que  chacun  en 
possède  assez  pour  son  usage.  —  Conditions  qui 
soit  dit  en  passant  —  rendraient  l'argent  sans 
valeur.  Si  nous  examinons  tous  les  autres  argu- 
ments que  les  ingénieux  auteurs  du  jour  mettaient 
en  avant  pour  prouver  que  la  terre  différait  des 
autres  objets  appropriables.  nous  les  trouvons 
aussi  plausibles  et  aussi  mauvais  que  les  exem- 
ples ci-dessus.  Tout  individu  peut  prendre  pos- 
session d'une  terre  qui  n'a  pas  de  propriétaire 
sans  usurper  sur  les  droits  d'autrui;  mais,  une 
fois  qu'elle  est  devenue  propriété  de  quelqu'un, 
personne  ne  peut  l'enlever  à  ce  propriétaire  sans 
commettre  un  vol.  Ceci  s'applique  également  à 
tous  les  autres  (dîjets  matériels. 

Le  droit  à  la  propriété  de  toutes  les  matières 

15. 
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premières  qui  sont  sur  la  terre  est  et  a  toujours 
été  basé  sur  la  priorité,  et  jamais  dans  aucune 
circonstance  on  ne  peut  revendiquer  quelque 
objet  matériel  comme  étant  le  produit  du  travail 
buniaixi.  Il  est  extrêmement  probable  qu'aucun 
propriétaire  foncier  en  Angleterre  ne  pourrait 
exbiber  un  titre  parfait  dérivé  du  premier  occu- 
pant, et  que  chaque  parcelle  dans  le  pays  a  dû 
être  volée  bien  des  fois  avant  d'échoir  aux  pro- 
priétaires du  xix^  siècle.  11  n'est  pas  davantage  ad- 
missible que  la  propriété  d'aucun  cheval,  mouton, 
ou  vache  put  être  retrouvée  dans  une  généalogie 
continue  jusqu'au  premier  preneur  d'origine.  Il 
n'est  pas  non  plus  vraisemblable  qu'il  fût  possible 
de  suivre  la  trace  de  l'or  contenu  dans  les  pièces 
de  monnaie  jusqu'à  celui  qui  le  premier  trouva 
ce  métal,  sans  découvrir  que  quelques-uns  de  ses 
détenteurs  temporaires  en  avaient  acquis  la  pos- 
session par  des  moyens  malhonnêtes.  Que  si,  dans 
une  période  raisonnable,  qu(dqu'un  pouvait  prou- 
ver (pie  de  la  terre  ou  des  bestiaux  ou  d'autres 
valeurs  lui  avaient  été  volés,  la  justice  exigerait 
que  la  propriété  fût  restituée  au  possesseur  d'ori- 
gine. Mais  lorsqu'une  propriété  quelconque  avait 
été  obtenue  sur  le  marché  ou  avait  été  gardée  par 
un  titre  incontesté  pendant  des  générations,  il 
était  absurde  de  discuter  les  droits  du  possesseur, 
d'après  l'idée  abstraite  que  la  terre  est  l'iiéritage 
commun   de  tout   le  genre   humain,   ou   sous  le 
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prétexte  qu'elle  avait  été  volée  bien   des  siècles 
avant. 

Personne  aujourd'hui  ne  contestant  le  droit  de 
s'approprier  la  terre,  comme  tous  les  objets  natu- 
rels, le  problème  éthique  concernant  ce  droit  de 
propriété  n'a  plus  qu'un  intérêt  rétrospectif.  Et  re- 
lativement à  la  question  économique,  il  est  évident 
que  la  valeur  de  tous  les  produits  de  la  nature 
dépend  des  facteurs  économiques  et  est  indépen- 
dante de  la  ou  des  personnes  qui  en  revendiquent 
la  propriété.  Que  ce  soit  l'humanité  ou  la  nation 
ou  la  municipalité  ou  un  propriétaire  qui  possède 
les  terres,  les  mines,  les  forêts,  les  animaux  et  les 
plantes  d'un  pays,  la  valeur  de  ces  objets  n'en  dé- 
pendrait pas  moins  de  la  population,  de  la  richesse 
et  de  la  condition  générale  du  peuple.  La  terre 
située  au  cœur  d'une  cité  populeuse  produirait  un 
loyer  plus  élevé  que  la  terre  cultivable  du  voisinage. 
Une  terre  bonne,  bien  placée  rapporterait  un  plus 
fort  revenu  qu'une  terre  confinée  en  des  districts 
éloignés  et  peu  populeux.  Les  mines  riches  tout 
en  payant  une  redevance  à  leurs  propriétaires, 
quels  qu'ils  soient,  donnent  néanmoins  un  salaire 
égal  à  celui  que  donneraient  des  mines  pauvres, 
mais  exemptes  de  redevances.  Tels  objets  natu- 
rels qui  avaient  une  valeur  marchande  sous  un 
système  de  propriété  individuelle,  auraient  eu  une 
valeur  égale  (toutes  choses  égales  d'ailleurs)  sous 
un  système  de  propriété  communiste  ;  et  cette  va- 
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leur  qui  n'est  pas  le  produit  du  travail  ne  ferait 
pas  partie  des  salaires  du  travail. 

Dans  n'imporle  quelle  condition,  si  un  ouvrier 
obtient  la  valeur  intégrale  d^in  Iravail  qu'il  a 
fait  en  ajoutant  une  plus-value  à  la  matière  pre- 
mière/il  a  touché  tout  (.-e  qu'il  a  g'ag'né.  Le  sys- 
tème des  salaires  avec  une  concurrence  sans  res- 
triction enire  les  capitalistes  d'une  part  et  les  sa- 
lariés de  l'autre  tend  inévitablement  à  amener  ce 
résultat.  Dès  que  cette  vérité  fut  reconnue,  les 
hommes  cessèrent  de  disputer  sur  la  division  de 
la  richesse  produite  en  partie  par  la  nature,  en 
partie  par  le  capital,  en  partie  par  le  travail,  et 
s'industrièrent   à   en  aug'uienter  la  somme  totale. 

Dès  que  les  taxes  sur  le  revenu,  stimulants  ar- 
tificiels du  paupérisme,  eurent  disparu,  le  peuple 
apprit  à  ne  compter  que  sur  lui-même  et  sur  l'é- 
conomie, au  point  qu'aujourd'hui  il  est  très  rare 
de  trouver  quelqu'un  qui  n'ait  pour  vivre  que  son 
salaire  quotidien.  Presque  tout  le  monde  a  du  ca- 
pital placé  et  quelques  richesses  accumulées. 
Comme  nous  somnies  presque  tous  à  la  fois  em- 
ployeurs et  employés,  capitalistes  et  salariés,  d'une 
façon  générale  il  n'y  a  pas  de  distinction  declasse 
pour  envenimer  la  rivalité  entre  le  capital  et  le 
travail.  Cette  rivalité  existant  sur  le  marché  li- 
bre, les  employeurs  ont  l'assurance  qu'ils  obtien- 
nent la  valeur  marchande  de  leur  argent,  et  l'ou- 
vrier sait  que  c'est  de  sa  propre  faute  quand  il 
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n'obtient  pas  la  valeur  marchande  de  son  travail. 
Nous  ne  pensons  pas  plus  à  faire  grève  contre 
une  baisse  dans  les  salaires  que  les  négociants 
du  xix«  siècle  ne  songeaient  à  faire  grève  contre 
une  hausse  dans  le  taux  de  l'escompte,  ou  les  ou- 
vriers contre  la  hausse  du  blé,  après  une  mau- 
vaise récolte. 


CHAPITRE    XII 


CONCLUSION. 


L'analyse  chimique  démontre  que  le  charbon 
de  bois  et  le  diamant  ne  sont  qu'une  seule  et 
même  matière,  avec  un  groupement  différent  d'a- 
tomes. Mais  ceci  ne  change  rien  à  la  valeur  rela- 
tive des  deux  substances.  Quoique  l'analyse  histo- 
rique prouve  que  les  Anglais  du  xix^  siècle  res- 
semblaient fort  à  ceux  d'aujourd'hui,  il  ne  s'ensuit 
pas  (jue  les  dillérences  entre  la  condition  du  peu- 
ple de  cette  époque  et  celle  de  notre  peuple  actuel 
soient  chose  de  peu  d'importance.  En  fait  elles 
sont  considérables  et  elles  apportent  une  preuve 
de  plus  à  cette  loi  générale  que  des  modifications 
très  profondes  peuvent  résulter  de  l'accumulation 
de  petites  divergences. 

Le  gouvernement,  au  cours  des  cinq  derniers 
siècles,  ne  s'est  guère  modifié  que  sur  des  points 
de    détail   négligeables  ;    mais  il  a  subi  dans  son 


CONCLUSION  267 

esprit  une  transformation  très  grande.  Le  trans- 
fert,, du  roi  à  la  chambre  des  communes,  du  droit 
de  lever  les  impôts  avait  conduit  en  deux  cents 
ans,  par  étapes  imperceptibles,  à  la  suprématie  du 
pouvoir  démocratique.  Le  transfert  de  ce  même 
droit,  de  la  cliambre  des  communes  qui  en  avait 
honteusement  abusé,  au  peuple  conduisit  en  moins 
d'un  siècle,  à  l'établissement  de  la  liberté  démo- 
cratique. La  question  de  savoir  si  la  législation 
serait  fondée  sur  les  convenances  du  moment,  ou 
sur  la  justice,  pouvait  paraître,  et  paraissait  en 
elFet  une  question  secondaire  et  d'un  intérêt  pu- 
rement spéculatif.  Cependant  le  fait  que  les  fonc- 
tions gouvernementales  ont  été  réduites  à  l'admi- 
nistration de  la  justice  a  eu  des  conséquences  in- 
calculables. Tant  que  le  gouvernement  essaya 
do  pourvoir  au  bien  général  par  une  intervention 
directe,  la  lutte  pour  le  pouvoir  entre  les  politi- 
ciens rivaux  occasionna  un  gaspillage  énorme  de 
cerveau,  de  talent  et  d'habileté.  L'énergie  qui  se 
perdait  alors  en  frottements  se  trouve  économisée 
aujourd'hui  et  produit  des  travaux  utiles.  Au  lieu 
de  se  combattre  sur  cette  question  :  Quel  est  le 
bien  général?  les  hommes  maintenant  emploient 
leur  temps  et  leurs  aptitudes  à  favoriser  ce 
qu'ils  croient  être  utile,  et  une  différence  d'opi- 
nion, à  l'époque  aciuelle,  n'entraîne  plus  qu'une 
saiue  rivalité,  au  lieu  des  luttes  envenimées  des 
lac  lions.  Le  sentiment   de  la  justice  ne  peut  pas 
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(l«Mneiii"or  longtemps  coiiliné  dans  des  liniiles  géo- 
graphiques, A  mesure  que  les  lionunes  apprirent 
à  respecter  les  droits  de  leurs  compatriotes,  leur 
respect  pour  les  droits  des  autres  nations  s'accrut. 
La  guerre,  en  dehors  de  la  propre  défense,  fut 
considérée  avec  l'horreur  et  le  dégoût  qu'elle  mé- 
ritait. On  en  arriva  à  regarder  toute  guerre 
agressive  comme  un  acte  honteux  et  infâme.  En 
cette  matière,  u<n  très  petit  changement  dans  la 
manière  de  sentir  amena  en  fait  une  grande  ré- 
volution. 

Entre  le  xviii®  et  In  xix®  siècle,  un  changement 
tinalogue  s'était  produit  en  Angleterre,  relative- 
ment au  duel.  Au  xviii®  siècle,  il  était  difficile  à 
un  gentleman  do  décliner  une  provocation.  Sous 
peine  d'encourir  le  mépris  publie,  il  fallait  deve- 
nir meurtrier  ou  victime.  Dans  le  xix"  siècle,  le 
duel  tomba  en  désuétude.  La  conduite  des  hom- 
mes a  toujours  été  beaucoup  plus  dirigée  par  le 
sentiment  et  les  usages  que  par  la  raison.  Aussi 
longtemps  que  le  courage  et  l'habileté  dans  les 
armes  furent  admirés  pour  eux-mêmes,  indépen- 
damment de  la  cause  noble  ou  ignoble  à  laquelle 
on  les  appliquait,  les  guerres  continuèrent  à  être 
en  honneur.  Mais,  dès  qu'il  fut  admis  que  porter 
les  armes  dans  une  guerre  agressive  est  une  action 
infâme,  les  guerres  agressives  cessèrent  et  avec 
elles  nécessairement  cessèrent  aussi  les' guerres 
défensives. 
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Des  cent  cinquante  millions  de  livres  (3.750.000.000 
(le  fr.)  que  jusqu'à  la  fin  du  xix®  siècle  on  deman- 
dait annuellement  à  rinipùt;,  il  n'y  avait  —  cela 
ne  fait  aucun  doute  —  qu'une  faible  part  qui 
fût  employée  à  des  dépenses  utiles.  Mais  la  plus 
grande  partie  de  ces  dépenses  servant  à  gêner  les 
citoyens  et  étant  ainsi  dilapidée,  on  arrive  à  une 
estimation  exacte  en  mettant  en  balance  le  bien  et 
le  mal  faits  par  les  Gouvernements,  et  en  considé- 
rant le  montant  total  de  l'impôt  comme  une  perte 
sèche.  —  Même  à  notre  époque,  un  pareil  drainage 
de  richesses  poussé  aussi  loin  appauvrirait  sé- 
rieusement le  pays.  Mais  (|ans  ce  temps-là,  lorsque 
quelques  millions  de  livres  au-dessus  et  au-dessous 
de  la  moyenne  faisaient  la  différence  entre  les 
bonnes  et  les  mauvaises  années,  le  gaspillage 
d'aussi  fortes  sommes  doit  avoir  entraîné  les  plus 
grands  désastres  et  enfanté  les  plus  grands  besoins. 
Quelque  habileté  que  missent  les  sangsues  politiques 
à  extraire  cet  argent  sans  éveiller  la  conscience 
.de  leurs  victimes,  cela  ne  pouvait  cependant  pas 
être  fait  sans  affaiblir  ni  appauvrir  la  nation. 

Le  changement  opéré  dans  les  opinions  religieu- 
ses du  pays  n'a  pas  eu  un  grand  effet  apparent. 
Nous  ne  voyons  plus  aucune  nécessité  d'entretenir 
des  armées  de  prêtres  et  de  ministres  chargés  de 
nous  rendre  propices  les  lois  immuables  de  la  na- 
ture, et  il  y  a  par  suite  une  économie  d'argent  et 
de  travail. 
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Celle-ci  n'a  peut-être  pas  une  très  grande  impor- 
tance intrinsèque  ;  mais  chaque  petit  progrès  aide 
à  la  condition  générale  de  prospérité  qui  différencie 
notre  époque  de  celle  d'il  y  a  quelques  siècles.  — 
Si  notre  race  est  plus  forte,  plus  saine  et  plus  heu- 
reuse que  ne  l'étaient  nos  ancêtres,  la  différence 
est  due  en  grande  partie  à  ce  que  les  enfants  sont 
mieux  traités.  Dans  les  jours  humides  et  pendant 
les  longues  nuits  sombres,  les  enfants  ont  une  pré- 
férence instinctive  pour  le  coin  du  feu.  passent 
leur  temps  dans  les  livres,  l'étude,  la  musique, 
les  jeux  d'intérieur,  la  comédie  et  autres  divertis- 
sements intellectuels.  Naturellement  aussi  dans 
les  beaux  jours,  ils  préfèrent  l'air  libre  et  le  soleil. 
Dans  la  plupart  de  leurs  sports,  pêche,  canotage, 
bicyclette,  dessin,  herborisation,  etc.,  ils  cultivent 
l'esprit  aussi  bien  que  le  corps.  La  nourriture  in- 
tellectuelle, lorsqu'on  ne  la  rend  pas  artificielle- 
ment nauséeuse,  est  aussi  agréable  à  prendre,  que 
la  nourriture  corporelle.  La  faculté  d'observer  et 
de  penser  acquiert  son  plein  développement  d'elle- 
même;  il  suffit  pour  cela  qu'on  la  laisse  suivre 
son  cours  naturel,  et  qu'on  n'essaie  pas  de  mou- 
ler pendant  qu'ils  se  développent  les  cerveaux  des 
enfants  sur  des  types  conventionnels. 

L'amour  réciproque  du  mari  et  de  la  femme, 
comme  celui  des  parents  pour  leurs  enfants,  est 
maintenant  l'unique  lion  qui  maintient  l'union  de 
la  famille,  et  il  est  reconnu  suffisant.  Le  mariage 
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n'est  plus  aujourd'hui  le  tombeau  de  l'amour:  il 
en  est  plutôt  la  récompense  et  le  couronnement.  Si 
les  mariages  sont  mal  assortis,  i-ls  sont  dissous  avant 
d'être  devenus  très  dommageables.  Les  unions  mi- 
sérables qui  doivent  avoir  été  communes  autrefois 
sont  de  nos  jours  inconnues.  Comme  les  mariages 
assortis  subsistent  seuls  dans  les  conditions  actuelles 
(le  liberté^,  notre  idéal  s'est  élevé.  Les  hommes  et 
les  femmes  ne  veulent  plus  supporter  l'indifférence 
et  à  fortiori  le  dégoût.  La  crainte  qu'ont  les  époux 
de  perdre  les  affections  gagnées  avant  le  mariage 
suffit,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  pour  les 
maintenir  toujours  dans  une  parfaite  union.  De 
même  que  la  libre  sélection  sexuelle  parmi  les 
animaux  inférieurs  les  a  dotés  de  beauté  et  de  pa- 
rure, de  môme  elle  a  perfectionné  les  plus  belles 
qualités  de  l'homme  et  de  la  femme.  Le  raffine- 
ment, la  courtoisie,  la  sympathie  sont  nécessaires 
actuellement  à  tous  ceux  qui  veulent  goûter  les 
plaisirs  de  la  vie  conjugale.  Les  mauvais  caractè- 
res, les  habitudes  grossières,  les  manières  cho- 
quantes ont  à  peu  près  disparu  sous  l'influence 
du  changement  de  milieu.  Nous  avons  un  type  de 
vie  élevé  et  nous  sommes  tenus  de  nous  y  confor- 
mer, non  pas  seulement  pendant  les  quelques  mois 
de  cour,  mais  au  point  d'en  faire  notre  propre  na- 
ture. Il  existe  encore  de  grandes  inégalités  de  for- 
tune et  de  traitement  :  mais  la  pauvreté  crasseuse, 
le  dénuement  abject  et  le  paupérisme  sont  choses 
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d'un  passé  lointain.  Les  préjugés  de  caste  qui,  déjà 
même,  s'étaient  sensiblement  affaiblis  pendant  le 
xix^  siècle,  ont  depuis  longtemps  cessé  d'exister. 
Toutes  les  avenues  du  succès  sont  largement  ou- 
vertes à  quiconque  est  apte  à  réussir.  Notre  roi 
actuel  est  entré  dans  la  vie  comme  garçon  pêcheur 
et  dans  les  soixante  dernières  années,  des  hommes 
qui  avaient  débuté  comme  mineurs,  fermiers,  la- 
boureurs et  mécaniciens  ont  occupé  la  première 
place.  Les  manières  et  les  habitudes  des  hommes 
et  des  femmes  en  général  se  ressemblent  beau- 
coup dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Nous 
sommes  tous  ce  (jue  dans  le  vieux  temps  on  appe- 
lait ladies  et  gentlemen.  11  y  a  des  gentlemen 
pauvres,  il  y  en  a  de  riches;  mais  à  moins  qu'un 
homme  pauvre  n'ait  taché  son  nom  par  des  actes 
indignes,  il  traite  de  pair  à:  pair  avec  les  autres 
lionnnes  :  et  si  un  homme  riche  encourt  le  déshon- 
neur, sa  richesse  ne  le  garantit  pas  du  mépris  pu- 
blir. 


FIN 


POSTFACE 


Nous  croyons  devoir  donner  comme  poslface 
à  ce  livre  Ja  lettre  ci-après  que  l'auteur  a  bien 
voulu  nous  adresser  pour  répondre  à  quelques- 
unes  des  objections  présentées  dans  la  préface 
d'Alfred  Naquet. 

Loudon,  io  avril  lUÛO. 

Mon  clier  monsieur  Xaquet, 

La  truduc'tion  française  que  vous  faites,  monsieur 
Mossé  et  vous  de  1'  «  Aurore  de  la  Civilisation  »  est 
pour  moi  un  très  grand  bonneur,  d'autant  plus 
i^rand  même  à  mes  yeux  qu'il  existe  des  différen- 
ces considérables  entre  vos  opinions  politiques  et 
les  miennes;  et  je  me  réjouis  à  la  pensée  que  les 
principes  (pii  nous  sont  comnmns  —  l'amour  de 
la  liberté  et  de  la  justice  —  compensent  et  au  delà 
dans  votre  esprit  les  divergences  qui  nous  sépa- 
rent. 
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La  traduction  venant  de  vous,  vous  paraîtriez 
donner  une  entière  approl)ation  à  mes  idées  si  vous 
n'aviez  pas  iieltenienL  établi,  coinnu!  vous  l'avez 
lait  dans  votre  préface;,  quels  sont  les  points  sur 
lesquels  nous  sommes  d'accord,  et  quels  sont  ceux 
sur  lesquels  nous  dillérons. 

Je  vous  remercie  de  in'avoir  communiqué  cette 
préface,  et  je  vous  sais  gré  de  la  courtoisie  avec 
kupielle  vous  m'olfrez  de  répondre  à  vos  critiques. 
Mais,  en  somme,  votre  excellente  traduction 
m'ayant  fourni  l'avanlage  de  soumettre  mes  vues 
au  public  franijais,  il  ne  conviendrait  guère,  me 
semble  t-il.  d'alourdir  le  volume  d'une  abondante 
controverse  et  je  me  bornerai  aux  quelques  cour- 
tes observations  suivantes. 

Tout  ce  que  vous  dites  est  si  raisonnable  et 
formulé  avec  tant  de  modération  que  je  doute  fort 
qu'aucun  lecteur  puisse  trouver  mauvais  d'a\oir 
sous  les  yeux  les  deux  cotés  des  questions  sur 
lesquelles  nous  nous  trouvons  en  désaccord. 

11  est  cependant  un  point  pour  lequel  j'accepte- 
rais volontiers  l'offre  (jue  vous  me  faites  de  répon- 
dre à  vos  objections.  C'est  à  propos  de  vos  remar- 
ques relatives  à  mon  cliapitre  sur  la  science.  Vous 
m'accusez —  vous  faites  même  mieux  ;  vous  démon- 
trez ma  culpabilité  —  de  partialité  en  établissant 
que  parmi  les  giands  iu\euteurs,  les  grands  au- 
teurs de  découvertes  je  n'ai  cité  que  des  Anglais. 
Je  crains  bien  de  ne  pouvoir  ici  que  plaider  cou- 
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pablc  et  je  me  bornerai  à  invoquer  quelques  cir- 
constances atténuantes  qui  pourront  me  valoir  un 
adoucissement  de  peine.  Eh  bien!  monsieur,  le 
sous-titre  du  livre  est  «  L'Angleterre  au  xix"  siè- 
cle ))  —  et  tout  au  long-  de  l'ouvrage,  les  lois  et  la 
politique  anglaises  sont  constamment  citées,  pres- 
que comme  s'il  n'en  existait  pas  d'autres.  Cette 
excuse  est,  je  le  reconnais,  loin  de  suffire,  car  la 
science  est  cosmopolite.  11  n'y  a  pas  de  science 
française  et  de  science  anglaise  distinctes,  tandis 
que  la  législation  et  la  politique  sont  différentes 
en  France  et  en  Angleterre. 

J'ai  une  seconde  excuse  à  faire  voloir,  et  elle 
réside  dans  les  limites  étroites  de  mon  essai.  En 
quelques  pages,  j'ai  brièvement  parcouru  le  cercle 
des  sciences  en  y  ajoutant  une  incursion  rapide 
dans  les  domaines  de  l'art  et  de  l'industrie.  11  en 
est  résulté  de  ma  part  l'omission,  ainsi  que  vous 
Tavez  remarqué,  de  beaucoup  de  noms  d'Anglais 
célèbres.  Je  n'ai  cité  que  ceux  qui  étaient  les  plus 
familiers  soit  à  moi-même  soit  à  mes  lecteurs  an- 
glais. Je  reconnais  qu'il  eût  mieux  valu  être  moins 
insulaire  dans  mes  choix:  mais  je  sollicite  votre 
extrême  indulgence  pour  ma  faute,  par  les  motifs 
que  je  viens  de  vous  donner. 

Pendant  que  nous  sommes  sur  le  sujet  de  la 
science,  je  voudrais  vous  fournir  encore  une  ex- 
plication. Vous  faites  presque  peser  sur  moi  une 
charge  qui  serait  fatale,  si  elle  était  démontrée,  à 
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tout  penseur  aspirant  à  la  réputation  d'une  saine 
intellij^ence  :  celle  de  proposer  quelque  chose  d'a- 
nalogue à  l'absurdité  du  niouveuient  perpétuel. 

Certes?  J'admets  entièrement  que  l'élémeut  fic- 
tion de  mon  livre  n'autoriserait  pas  une  hypothèse 
manifestement  insensée.  Mais  dans  le  moteur  que 
j'ai  imaginé  je  crois  n'être  pas  tombé  dans  la  fo- 
lie du  mouvement  perpétuel  et  m'en  être  même 
nettement  gardé.  J'assigne  au  moteur  une  source 
d'énergie  :  la  ciialeur  transformée  en  travail.  S'il 
vous  était  possible  d'introduire  dans  une  machine 
de  l'eau  de  mer  à  une  température  de  5°  par  exem- 
ple, de  l'en  faire  sortir  à  0'^  et  de  convertir  le  ca- 
lorique ainsi  perdu  par  l'eau  en  travail  mécanique, 
nous  aurions  un  appareil  qui,  en  pratique,  serait 
en  état  de  mouvement  perpétuel  à  la  manière  d'une 
turbine'  actionnée  par  les  chutes  du  Niagara.  En 
d'autres  termes,  elle  puiserait  son  énergie  à  une 
source  naturelle  praticjuement  inépuisable.  iMais 
vous  pouvez  prétendre,  vous  avez  même  prétendu, 
qu'il  est  impossible  de  convertir  de  cette  manière 
la  chaleur  en  travail.  La  ciiose  est,  en  ellét,  ac- 
tuellement impraticable.  Mais  vous  dites  à  propos 
de  la  transmutation  des  métaux  que  cette  opéra- 
tion aujourd'hui  irréalisable  peut  se  réaliser  un 
jour,  (piand  nous  coimaitrons  assez  à  fond  la  struc- 
ture dt'S  atomes,  si  les  métaux  au  lieu  d'être  des 
substances  simples  comme  d'aucuns  le  pensent, 
sont  des  corps  composés  capabh;s  de  subir  une  dé- 
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composition  et  une   reconstitution    sous   d'autres 
formes. 

De  même,  bien  que  nous  ne  soyons  pas  capables 
de  transformer  directement  en  travail  le  calorique 
de  l'eau  de  mer,  je  pense  que  la  conception  d'une 
transformation  de  cette  nature  ne  renferme  en  soi 
rien  d'absurde,  et  qu'un  jour  ou  l'autre  elle  peut 
passer  dans  les  faits. 

Il  est  vrai  que  depuis  que  Carnot  a  posé  les  ba- 
ses de  la  thermodynamique,  la  théorie  connue 
sous  le  nom  de  cycle  de  Carnot,  à  laquelle  vous 
avez  fait  allusion  dans  votre  préface,  semble  prou- 
ver l'impossibilité  théorique  et  pratique  du  résul- 
tat que  je  considère  comme  susceptible  d'être  ob- 
tenu. 

Dans  toutes  les  machines  connues  jusqu'à  ce 
jour,  qu'elles  soient  destinées  à  la  réfrigération  ou 
à  la  conversion  de  la  chaleur  en  travail,  le  cycle 
de  Carnot  permet  de  fixer  la  limite  de  l'action, 
résultat  merveilleux  vraiment,  si  l'on  songe  que 
Carnot  vivait  avant  que  les  machines  à  moteur 
calorifique  fussent  complètement  connues,  et  alors 
que  les  machines  réfrigérantes  ne  l'étaient  pas  du 
tout. 

Mais,  quoique  le  cycle  de  Carnot  s'applique  à 
toute  machine  thermodynamique,  lord  Kelvin  n'en 
a  pas  moins  montré  que  ce  n'est  point  là  une  loi 
invariable.  D'après  cette  haute  autorité,  il  serait 
possible  en  théorie,  si  l'on   pouvait  agir  sur  les 
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molécules  constituantes  des  gaz  au  lieu  Jagir  sur 
les  gaz  en  volume,  de  transformer.,  sans  dépense 
extérieure  de  travail,  une  quantité  donnée  de  gaz 
à  basse  pression  en  un  volume  moindre  de  gaz  à 
haute  pression.  Dix  volumes  d'air  à  la  pression 
atinosphéri({ue  et  à  la  température  de  zéro  degré 
renferment  exactement  le  même  nombre  de  parti- 
cules qu'un  volume  de  ce  fluide  à  la  même  tempé- 
rature, mais  à  la  pression  de  dix  atmosplières.  Ces 
particules  sont  animées  dans  les  deux  cas  d'une 
même  vitesse  moyenne  et  renferment  la  même 
énergie  intrinsèque.  La  seule  différence  réside 
dans  la  distance  qui  les  sépare,  distance  qui  est 
d'autant  plus  faible  que  la  pression  est  plus  forte. 

Nous  pouvons  actuellement  faire  passer  un  gaz 
d'une  pression  élevée  à  une  basse  pression  sans 
gain  ni  perte  de  chaleur  et  sans  que  la  détente 
nécessite  aucun  travail  ni  n'en  détermine  aucun. 
Si  nous  réussissions  à  renverser  l'opération  et  à 
amener  un  gaz  d'une  basse  à  une  haute  pression 
sans  dépense  de  force,  l'air  pourrait  ellectuer  un 
travail  eu  retond)ant  de  la  haute  pressiou  à  une 
pression  plus  basse,  et  cela  aux  dépens  de  son 
propre  calorique,  en  descendant  au-dessous  de  0°. 

Maintenant  réussira-t-on  jamais  à  faire  passer 
sans  travail  une  masse  gazeuse  d'une  pression 
moindre  à  une  pression  plus  forte?  je  ne  saurais 
le  dire.  Mais  je  puis  m'aventurer  à  prophétiser  que 
si  l'on  y  parvient,  ce  sera  au  moyen  d'un  instru- 
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ment  basé  sur  les  mûmes  principes  que  la  plus 
belle  macliine  du  monde  dont  l'inventeur  est  un 
grand  Français  —  je  veux  parler  de  rinjecteur 
Giffard. 

Veuillez  agréer  l'expression  de  mes  meilleurs 
sentiments. 

J.  G.  Spenge. 

P.  S.  Je  m'aperçois  que  j'ai  donné  à  ces  déve- 
loppements plus  d'étendue  que  je  ne  me  l'étais 
proposé;  et  je  ne  m'oppose  en  quoi  que  ce  soit  à 
ce  que  vous  les  publiiez  en  totalité  ou  en  partie. 
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